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INTRODUCTION 


Si  les  choses  se  passaient  en  toute  justice,  ce  n'est 
pas  moi  qui  devrais  signer  cette  préface. 

L'honneur  en  reviendrait  bien  plus  naturellement  à 
l'un  de  mes  deux  émineats  prédécesseurs  : 

A  Eugène  Tisserand,  que  nous  devons  considérer 
comme  le  véritable  créateur  en  France  de  l'enseigne- 
ment supérieur  de  l'agriculture  :  n'est-ce  pas  lui  qui, 
pendant  de  longues  années,  a  pesé  de  toute  sa  valeur 
scientifique  surnos  gouvernements,  et  obtenu  qu'il  fût 
créé  à  Paris  un  Institut  agronomique  comparable  à 
ceux  dont  nos  voisins  se  montraient  âers  depuis  déjà 
longtemps? 

Eugène  Risler,  lui  aussi,  aurait  dû  plutôt  que  moi 
présenter  au  public  agricole  ses  anciens  élèves  deve- 
nus des  maîtres.  Près  de  douze  cents  Ingénieurs  agro- 
nomes, répandus  sur  le  territoire  français,  ont  été 
façonnés  par  lui  :  il  est  aujourd'hui  notre  vénéré  doyen, 
et  je  me  souviens  toujours  avec  une  douce  reconnais- 
sance du  jour  où  J'ai  débuté  sous  ses  ordres  et  de  celui. 
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proche  encore,  où  il  m'a  désigné  pour  être  son  suc- 
cesseur. 

Mais,  puisque  les  éditeurs  de  cette  collection  ont 
voulu  que  ce  fût  le  directeur  en  exercice  de  l'Institut 
agronomique  qui  présentât  aux  lecteurs  la  nouvelle 
Encyclopédie,  je  vais  tâcher  de  dire  brièvement  dans 
quel  esprit  elle  a  été  conçue. 

Des  Ingénieurs  agronomes,  presque  tous  professeurs 
d'agriculture,  tous  anciens  élèves  de  l'Institut  national 
agronomique,  se  sont  donné  la  mission  de  résumer, 
dans  une  série  de  volumes,  les  connaissances  pratiques 
absolument  nécessaires  aujourd'hui  pour  la  culture 
rationnelle  du  sol.  Ils  ont  choisi  pour  distribuer,  régler 
et  diriger  la  besogne  de  chacun,  Georges  Wehv,  que 
j'ai  le  plaisir  et  la  chance  d'avoir  pour  collaborateur 
et  pour  ami. 

L'idée  directrice  de  l'œuvre  commune  a  été  celle-ci  : 
extraire  de  notre  enseignement  supérieur  la  partie 
immédiatement  utilisable  par  l'exploitant  du  domaine 
rural  et  faire  connaître  du  même  coup  à  celui-ci  les 
données  scientifiques  définitivement  acquises  sur  les- 
quelles la  pratique  actuelle  est  basée. 

Ce  ne  sont  donc  pas  de  simples  Manuels,  des  Formu- 
laires irraisonnés  que  nous  offrons  aux  cultivateurs; 
ce  sont  de  brefs  Traités,  dans  lesquels  les  résultats 
incontestables  sont  mis  en  évidence,  à  cété  des  bases 
scientifiques  qui  ont  permis  de  les  assurer. 

Je  voudrais  qu'on  puisse  dire  qu'ils  représentent  le 
véritable  esprit  de  notre  Institut,  avec  cette  restriction 
qu'ils  ne  doivent  ni  ne  peuvent  contenir  les  discus- 
sions, les  erreurs  de  route,  les  rectifications  qui  ont 
fini  par  établir  la  vérité  telle  qu'elle  est,  toutes  choses 
que  l'on  développe  longuement  dans  notre  enseigoe- 
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ment,  puisque  nous  ne  devons  pas  seulement  faire  des 
praticiens,  mais  former  aussi  des  intelligences  élevées, 
capables  de  faire  avancer  la  science  au  laboratoire  et 
sur  le  domaine. 
Je  conseille  donc  la  lecture  de  ces  petits  volumes  à 
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tion,  la  Tabrication  des  sucres,  des  beurres,  des  fro- 
mages. 

Nous  terminons  en  nous  occupant  des  lois  sociales 
qui  régissent  la  possession  et  l'exploitation  de  la  pro- 
priété rurale. 

Nous  avons  le  ferme  espoir  que  les  agriculteurs 
feront  un  bon  accueil  à  l'œuvre  que  nous  leur  otTrons. 


D'  Paul  Regnard, 

Membre  de  la  Société  nationale 

d'Agriculture  de  France, 

Directeur  de  l'iDStitut  national 

agronomique. 
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PRÉFACE 


Connaître  la  législation  qui  les  gouverne  c'est,  pour  les 
hommes,  connaître  leurs  droits  et  leurs  devoirs  vis-à-vis  de 
leurs  semblables,  c'est,  pour  peu  qu'ils  soient  animés  de  bons 
sentiments,  savoir  comment  ils  doivent  se  comporter  pour 
vivre  côte  à  cdle  en  bonne  intelligence,  éviter  les  malentendus 
et  les  procès  qui  en  naissent,  causant  souvent  des  pertes  sen- 
sibles, coûtant  beaucoup  d'argent  parfois  et  la  tranquillité 
toujours. 

Nécessité  pour  tout  le  monde,  c'en  est  une  surtout  pour  les 
cultivateurs,  qui  vivent  souvent  par  groupes  peu  nombreux 
dans  des  hameaux  retii-és  et  doivent,  par  conséquent,  être  à 
tout  moment  disposés  i,  s'entr'aider.  Et  cependant,  combien 
vagues  sont  les  notions  qu'ils  possèdent  sur  les  lois  qui  règlent 
leurs  rapports  sociaux;  combien  de  fois  arrive-t-il  que  pour 
les  motifs  les  plus  futiles  une  antipathie  se  développe  jusqu'à 
la  haine  entre  deux  voisins,  parce  qu'étant  réciproquement 
mal  éclairés  sur  l'étendue  de  leurs  droits,  l'un  a  pu  dépasser 
les  siens  légèrement  et  l'autre  se  croire  très  gravement  lésé. 

Prévenir  les  erreurs  de  cette  sorte  et  leurs  conséquences 
toujours  fâcheuses,  en  rendre  plus  facile  la  réparation,  per- 
mettre au  cultivateur  de  savoir  ce  qu'il  doit  faire  pour  sauve- 
garder ses  biens  sans  tracasser  inutilement  son  voisin  ou 
s'exposer  aux  sévérités  de  l'administration,  tel  est  le  but  de 
l'enseignement  de  la  législation,  tel  est  le  résultat  que  par  ce 
livre  j'ai  cherché  à  atteindre. 

Je  me  suis  attaché  à  présenter  aux  cultivateurs  les  principes 
nui  leur  permettront  de  résoudre  eux-mêmes  les  questions 
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quand  elles  se  poseront  devant  eux.  De  là  la  forme  <lidaclique  à 
laquelle  j'ai  donné  la  piéférenr.e.  Mais  je  me  suis  attaché 
aussi  à  rendre  faciles  les  applicalions  et  rapides  les  recherches, 
afin  que  cet  exposé  conservât  un  caractère  pratique  :  la  table 
analytique  des  matières,  qui  d'un  coup  d'œil  permet  de  voir 
l'ensemble,  les  développements  donni-s  à  la  tahie  al pliabé tique, 
tendent  à  oblenir  ce  résultat. 

Ce  nouveau  volume  de  l'Encyclopédw  agricole  comprend 
quatre  parties. 

Dans  la  première  ont  trouvé  place  un  aperçu  de  l'organisa- 
tion des  pouvoirs  publics,  des  tribunaux  principalement,  puis 
un  exposé  de  principes  généraux  du  droit  qui  sont  la  clef  de 
la  législation  rurale,  en  même  temps  qu'ils  renferment  des 
notions  de  droit  usuel  utiles  à  tout  le  monde. 

Dans  une  deuxième  partie,  sous  le  titre  Droiti  réels,  plusieurs 
chapitres  consacrés  à  la  projn-iété,  à  l'usufruit,  aux  seJ-viludes, 
indiqueront  au  propriétaire  et  à  l'usufruitier  quels  sont  leurs 
droits  en  matière  de  successions,  ou  donation,  ou  sur  les  biens 
qu'ils  possèdent,  en  même  temps  que  les  mille  particularités 
relatives  à  la  chasse,  ou  découlant  du  voisinage  quant  au  boi'- 
nage,  aux  clôtures,  aux  plantations,  aux  constructions  et 
ouvrages  divers,  aux  animaux,  à  l'écoulement  des  eaux,  eU:. 

La  troisième  partie  est  consacrée  aux  obligaUons  ou  droits 
de  créance.  Après  avoir  présenté  au  cultivateur  la  situation 
qu'engendrent,  d'une  manièie  générale,  les  qualités  de  débi- 
teur et  de  créancier,  les  moyens  de  sauvegarder  ses  droits  ail 
est  créancier,  elle  lui  montre  comment  il  peut  se  trouver 
débiteur  ou  créancier,  et  traite  des  différents  contrats  usités 
dans  les  campagnes  :  vente,  échange,  promesse  de  vente, 
baux  à  ferme,  k  métayage,  à  cheptel,  etc.,  louage  des  domes- 
tiques et  ouvriers,  contrats  de  transport,  d'assurance,  de 
société,  de  prél,  etc.  Elle  fait  connaiti'e  enfin  les  principaux 
faits  d'où  peut  découler  une  responsabilité  au  profit  du  culti- 
vateur ou  à  son  préjudice  :  dommages  causés  par  les  accidents 
du  travail,  par  les  domestiques  ou  préposés,  les  animaux  plus 
ou  moins  domestiques,  le  gibier,  etc. 

Enfin,  la  quatrième  partie  a  pour  titre  Matières  administratives 
et,  visant  surtout  à  éclairer  l'agriculteur  sur  ses  droits  et  ses 
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obligations  dans  ses  rapports  avec  l'administration,  traite  suc- 
cessivement de  l'impôt,  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  des  associations  syndicales,  de  la  voirie,  du  régime 
des  eaux,  de  la  pèche  el  delà  police  rurale. 

Si  ce  livre  a  quelque  valeur,  il  le  devra  pour  une  large  part 
aux  emprunts,  quant  au  fonds  et  quant  à  la  forme,  faits  & 
l'enseignement  de  mon  distingué  et  excellent  maître  de  l'Ins- 
titul  agronomique,  M.  Gauvain,  faits,  en  particulier,  à  sa  Légh- 
ItUioa  rurale  (1).  Ce  m'est  un  agréable  devoir  de  lui  exprimer 
ma  reconnaissance  pour  cela  et  pour  les  précieux  encourage- 
ménisque  m'a  en  plusieurscirconstances  valus  sabienveillance. 

E.  JovziEB. 
Rennes,  juin  1904. 

(1)  Paris  1890,  chez  Firmin-Didot  et  C. 
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LÉGISLATION    RURALE 


I.  —  ORGANISATION  ADMINISTRATIVE  ET  JUDICIAIRE. 

t.  Depuis  la  Révolution,  le  gouvernement  et  l'administration 
de  notre  pays  ont  pour  base  la  séparation  des  pouvoirs  en  trois 
branches  distinctes,  émanées  expressément  du  peuple,  reconnu 
seul  souverain,  mais  exercées  chacune  par  des  autorités  spé- 
ciales que  la  Constitution  a  cherché  à  rendre  autant  que  pos- 
sible indépendantes  les  unes  des  autres.  Ce  sont  le  pouvoir 
législatif  qui  fait  les  lois  ;  le  pouvoir  exécutif,  chargé  d'en 
assurer  l'exéculion,  et  le  pouvoir  judiciaire,  chargé  d'en  faire 
l'application  dans  le  cas  où  il  s'élève  des  contestations  &  ce 
sujet. 

2.  En  étudiant  la  loi,  nous  faisons  connaître  plus  loin  l'or- 
ganisation du  pouvoir  législatif. 

3.  Au  point  de  vue  territorial  le  pouvoir  exécutif  comporte 
deux  divisions.  L'une  est  constituée  par  l'administration  cen- 
trale, doni  le  siège  est  h  Paris  et  dont  l'action  s'étend  d'une 
manière  directe  ou  indirecte  à  tous  les  territoires  soumis  à 
l'autorité  de  la  France;  l'autre  est  constituée  par  les  adminis- 
trations locales. 

4.  En  vertu  de  la  Constitution  de  1875,  le  Président  de  la 
Jouiiïft.  ~  Législation  rurale,  ,1        . 
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République  est  le  chef  suprême  de  l'État.  U  dispose  delà  force 
armée,  nomme  à  tous  les  emplois  civils  et  militaires,  et  pi'é- 
Eide&uz  solennités  nationales.  Les  envoyés  elles  ambassadeurs 
lies  puissances  sont  accrédités  auprès  de  lui.  II  a  le  droit  de 
biregr&ce,  etc.,  ete.  Mais  il  ne  peut  exercer  aucun  de  ces  pou- 
voirs à  lui  seul,  il  doit  être  assisté  de  ses  ministres  et  chacun 
de  ses  actes  doit  être  contresigné  par  un  ministre  (I), 

5.  Les  ministres  sont  nommés  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique. Ils  peuvent  être  révoqués  par  lui  et  doivent  aussi, 
suivant  les  règles  du  gouvernement  ])arlemcntaire,  résigner 
leurs  fonctions  loi-sque,  par  un  vote,  l'une  des  Chambres  leur 
refuse  sa  conflance  (2).  Les  ministres  sont  chargés,  chacun, 
d'une  branche  spéciale  de  l'administration,  d'un  département 
ministériel.  Ils  ont  à  assurer  le  fonctionnement  de  tous  les 

.  services  publics,  d'une  manière  indirecte  par  la  nomination 
des  nombreux  fonctionnaires  auxquels  ils  délt'guenl  des  fonc- 
tions, et  d'une  manière  directe  par  leurs  propres  actes.  Il  en 
résulte  qu'ils  ont,  en  vertu  de  leui-s  attributions,  h  prendre  les 
décisions  les  plus  graves,  sur  les  matières  les  plus  variées,  et 
que,  malgré  le  nombre  des  départements  ministériels,  la  vie 
d'un  homme  ne  saurait  suffire  pour  permettre  d'acquérir 
toutes  les  connaissances  nécessaires  à  la  bonne  administra- 
tion de  chacun  d'eux. 

6.  On  remédie  à  ces  diriicultés  en  instituant  auprès  du  Gou- 
vernement un  certain  nombre  de  conseils.  C'est,  en  premier 
lieu,  le  Conseil  d'État,  puis  un  assez  grand  nombre  de  com- 
missions ou  conseils  techniques  institués  dans  chaque  minis- 
tère et  chargés  d'éclairer  le  Gouvernement  l'un  sur  la  légalité, 
les  autres  sur  la  portée  pratique  de  ses  actes,  ou  sur  les 
mesures  administratives  de  détail  qu'il  serait  utile  de  prendre 
concernant  telle  ou  telle  branche  de  l'activité  nationale. 

7.  Sous  la  dépendance  de  l'administration  centrale  et  ot^a- 
nisés  conformément  aux  mêmes  principes  se  trouvent  les 
autorités  locales,  que  l'on  peut  diviser  en  trots  sections  corres- 

[l)  Loi  du  SS  février  1ST5.  art.  3.  Voir  aussi  les  articles  suivuits  et 
les  lois  des  34  février  et  16  juillet  I8T5. 

(Sï  Sauf  le  droit  du  Président  de  la  République  de  dissoudre  la 
Chambre  des  députés  avec  l'as  senti  ment  du  Sénat. 
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pondant  chacune  à  une  circonscription  d'un  degré  dilTérenl. 

8.  Au  chef-lieu  du  départe  m  enl,  se  trouve  le  préfet,  nommé 
par  le  Président  de  la  République  et  assisté,  d'une  part,  du 
conseil  de  préfecture,  qui  joue  auprès  de  lui,  sensililemenl, 
le  même  rOle  que  le  Conseil  d'Étal  auprès  du  pouvoir  central, 
et  d'autre  part,  d'un  certain  nombre  de  commissions  tech- 
niques analogues  à  celle  qui  siègent  dans  chaque  ministère,  et 
enlin  du  conseil  généi-al  qui  a,  lui  aussi,  une  lai^e  part  dans  ' 
les  actes  auxquels  donne  lieu  l'administration  d'un  départe- 
ment. Le  préfet  jouit  dans  le  département  d'une  double  per- 
sonnalité.  Il  représente  l'administration  centrale  auprès  de 
ses  administrés  et  représente  également  ceux-ci  auprès  de 
celle-là. 

9.  L'arrondissement  n'ayant  pas  à  administrer  de  biens 
propres,  les  autorités  siégeant  au  chef-lieu  d'arrondissement 
ne  sont  guère  qu'une  ramification  de  celles  qui  ont  pour  siège 
la  préfecture.  Selon  te  principe  général,  elles  comprennent  le 
sous-préfet,  le  conseil  d'arrondissement  et  certaines  commis- 
sions ou  conseils  techniques  parmi  lesquels  la  Chambre  con- 
sultative d'agriculture. 

10.  La  commune  est  administrée,  sous  la  tutelle  de  l'admi- 
nistration centrale,  par  le  maire  et  le  conseil  municipal.  Le 
maire  dans  la  commune,  de  même  que  le  préfet  dans  le 
département,  représente  à  la  fois  le  pouvoir  central  et  le  pou- 
voir local.  Bien  qu'élu  par  le  conseil  municipal,  il  est  le  délégué 
du  chef  de  l'État  dans  la  commune  ;  de  là  le  droit  de  révoca- 
tion qui  a  été  réservé  au  Président  de  la  République  par  la 
loi  à  l'égard  du  maire.  Le  maire  est  en  même  temps  oflicier 
de  l'état  civil  et  officier  de  police  judiciaire.  En  cas  d'empê- 
chement, il  délègue  ses  fonctions  à  l'un  de  ses  adjoints  ou,  en 
cas  de  nécessité,  &  l'un  des  conseillers  municipaux  dans 
l'ordre  du  tableau  d'élection. 
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H.  Le  pouvoir  judiciaire  dans  son  ensemble  comprend  deux 
juridictions  distinctes  d'après  leurs  attributions  :  i"  les  juri- 
dictions civiles  ;  2*  les  juridictions  criminelles. 
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JURIDICTIONS    CIVILES. 


13.  Les  juridictions  civiles  comprennent  les  tribunaux  char- 
gés de  connaître  des  contestations  entre  les  particuliei-s  au 
sujet  de  leurs  intérêts  privés.  On  y  distingue  les  tribunaux 
civils  proprement  dits,  les  tribunaux  de  commerce,  les  conseils 
de  prud'hommes,  le  jury  d'expropriation,  les  arbitres. 

13.  Dans  les  tribunaux  civils  proprement  dits,  on  rencontre 
ti'ois  degi'és  difTérents  représentés  par  la  justice  de  pai.v,  le 
tribunal  de  première  instance,  appelé  aussi  simplement  tribu- 
nal civil,  et  la  cour  d'appel. 

14.  En  principe,  toute  affaire  en  matière  civile  est  soumise  à 
deux  degrés  de  juridictions,  l'une  dite  en  première  instance  ou 
en  premier  ressort,  l'autre  en  appel  (décret  du  1"  mai  1790}. 
Comme  il  n'y  a  jamais  lieu  à  un  troisième  degré  de  juridiction 
pour  une  même  affaire,  le  jugement  du  tribunal  d'appel  est 
rendu  en  dernier  ressort;  de  plus,  le  tribunal  dit  de  première 
instance  est  en  même  temps  tribunal  d'appel  pour  les  afTaires 
qui  sont  en  premier  ressort  de  la  compétence  de  la  justice  de 
paix.  Enlin,  exceptionnellement,  pour  certaines  affaires,  de 
îi-op  peu  d'importance,  l'appel  est  supprimé.  On  dit  alors 
qu'elles  sont  jugées  en  premier  et  dernier  ressort. 

15.  La  justice  de  paix  est  le  tribunal  siégeant  au  chef-lieu 
de  canton.  Par  exception,  il  se  compose  d'un  seul  juge.  Le  juge 
de  paix  a  pour  mission  d'arrêter  les  procès  au  moyen  de  la 
conciliation,  en  montrant  aux  parties  quels  sont  leurs  di-oits 
réciproques  sur  les  points  en  litige  ainsi  que  les  inconvénients 
inhérents  aux  procès  qu'elles  se  proposent  d'engager.  A  cet 
effet,  le  Code  de  procédure  civile  prescrit  (art.  48)  : 

«  Aucune  demande  principale  introductive  d'instance  entre 
parties  capables  de  transiger  et  sur  des  objets  qui  peuvent 
être  la  matière  d'une  transaction  ne  sera  reçue  dans  les  tribu- 
naux de  première  instance,  que  le  défendeur  n'ait  été  préala- 
blement appelé  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix,  ou  que 
les  parties  n'y  aient  volontairement  comparu.  >• 

Toutefois,  l'article  49  du  Code  de  procédui'e  civile  énumèi'e 
un  certain  nombre  d'exceptions  à  la  règle  générale. 
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Le  juge  dresse  de  la  compai-ution  ou  conciliation  un  proct-s- 
veibal  qui  constate  s'il  y  a  lieu  laccoi-d  des  parties  el  un 
mentionne  les  conditions.  Les  conventions  intervenues  au 
cours  de  la  conciliation  el  inséi'ées  au  procès-verbal  ont 
force  d'obligation  privée  [iV,  C,  art.  54). 

16.  Les  juges  de  paix  possèdent  également  des  attributions 
judiciaires  proprement  diteij  dont  les  bases  sont  lixées  par  la 
loi  (lu  25  mai  1838  modifiée  parcelle  du  2  mai  18B3.  En  prin- 
cipe, leur  compétence  eal  limitée  à  connaître,  sauf  ce  qui  est 
dil  au  «ujet  des  tribunaux  de  commerce,  de  toutes  actions 
purement  peisounelles  ou  mobilières,  en  demier  ressort 
jusf|u  à  la  ^aleul  de  100  francs  et  à  charge  d'appel  jusqu'à  la 
valeur  de  200  francs  (L.  25mai  1838,  art.  1").  Elle  est  excep- 
lionnetlement  étendue  k  un  certain  nombre  d'autres  cas.  Nous 
signalerons  les  principaux  en  étudiant  tes  matières  auxquelles 
ils  se  rapportent,  mais,  notons  déjà  que  la  compétence  du 
juge  de  paix  même  à  charge  d'appel  est  limitée  aux  matières 
que  les  tribunaux  de  première  instance  peuvent  juger  en 
dei'nier  ressort.  C'est  là  une  conséquence  de  cette  règle  en 
vertu  de  laquelle  une  affaire  n'est  jamais  soumise  à  plus  de 
deux  degi'és  de  juridiction  [1). 

17.  Le  juge  de  paix  est  également  investi  d'attributions 
variées  en  matière  purement  administrative  :  il  préside  les 
conseils  de  famille,  procède  il  l'apposition  et  à  la  levée 
des  scellés,  assiste  aux  perquisitions  faites  par  les  gardes 
champêtres  et  forestiers  dans  l'intérieur  des  maisons  ou 
enclos  en  vue  de  la  constatation  des  déhts,  etc. 

IS.  Le  tribunal  de  première  instance,  ou  tribunal  civil 
siégeant  au  chef-lieu  d'arrondissement  est  le  tribunal  de  droit 
commun,  c'est-à-dire  le  premier  qui  doive  être  saisi  de  toute 
affaire  dont  la  connaissance  n'a  pas  été  spécialement  attribuée 
à  un  autre  tribunal  par  voie  d'exception.  Il  est  composé  de 
plusieurs  juges  inamovibles  et  d'un  président.  En  principe, 
ses  décisions  sont  susceptibles  d'appel.  Toutefois,  il  prononce 

fi)  La  législation  sur  les  Justices  de  paix  est  acluellement  l'objet 
d'un  travail  de  révision.  Un  leite  volé  par  la  Chambre  et  soumis  au 
Ëénat  semble  devoir  aboulir  prochainement  à  une  extension  impor- 
tante de  la  compétence  des  juges  de  paix. 
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.en  dernier  ressort  sur  les  affaires  de  peu  d'importance  :  en 
matière  mobilière,  celles  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas 
1500  francs  et,  en  matière  immobilière,  celles  dont  le  revenu 
est  limité  à  60  francs.  C'est  devant  lui  que  sont  portés  les 
jugements  du  juge  de  paix  en  cas  d'appel. 

19.  En  cas  d'urgence,  le  président  du  tribunal  peut  pro- 
noncer seul  et,  par  une  ordonnance  de  référé,  prescrii-e  l'eïé- 
cution  de  mesures  provisoires  sans  ti'ancher  la  question  de 
droit  qui  reste  soumise  à  l'appréciation  du  tribunal  entière- 
ment constitué. 

20.  Outre  les  juges,  le  tribunal  de  première  instance 
comprend  encore  le  procureur  de  la  République  et  ses 
substituts  chaînés  d'exercer  le  ministèi-e  public,  c'esl-à-dire 
de  requérir  l'application  de  la  loi.  En  matière  civile,  le 
ministère  public  peut  prendre  connaissance  de  toutes  les 
causes  soumises  au  tribunal  ;  certaines  causes  doivent 
obligatoirement  lui  être  communiquées,  et  pour  les  autres  le 
tribunal  peut  même  ordonner  la  communication  d'office 
(Pr.  civ.,  art.  83).  Le  procureur  de  la  République  vient  alors 
en  aide  à  celle  des  parties  dont  les  prétentions  lui  paraissent 
le  mieux  fondées.  Mais  les  principales  fonctions  du  ministère 
public  s'e.xercenl  en  matière  pénale  et  consistent  à  saisir  les 
tribunaux  des  infractions  aux  lois  pénales,  à  requérir  l'appli- 
cation des  pénalités  prononcées  par  la  loi . 

31.  Au  tribunal  de  première  instance  il  faut  assimiler  le 
tribunal  de  commerc«,  siégeant  également  au  chef-lieu 
d'arrondissement  et  composé  de  juges  consulaires  élus  par  les 
commerçants  de  l'arrondissemenl. 

Ces  tribunaux  sont  institués  pour  juger  les  affaires  com- 
merciales (C.  com,,  art.  631  et  s.)  lorsque  le  différend  s'est  élevé 
entre  deux  commerçants.  Lorsque  l'une  seulement  des 
parties  possède  cette  qualité,  il  y  aura  lieu  de  distinguer, 
savoir:  si  le  demandeur,  celui  qui  introduit  l'action,  est 
commerçant,  il  ne  peut  amener  son  adversaire  que. devant 
les  tribunaux  civils,  la  justice  de  paix  ou  le  tribunal  de 
première  instance,  suivant  l'importance  du  litige,  d'après  les 
distinctions  déjà  faites  ;  si  c'est  le  défendeur  (celui  contre  qui 
est  introduite  la  demande)  qui  est  commerçant,  le  demandeur 
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aura  te   chui.t  et  pourra  l'amener  soit  devant  le  tribunal  de 
commerce,  soit  devant  les  tribunaux  civils. 

Les  tribaimux  de  commeree  sont  compétents  en  dernier 
ressort  jusqu'à  1500  francs,  comme  les  tribunaux  de  première 
instance  et  quelle  que  soit  la  valeur  du  lilige,  à  charge  d'appel. 
Le  tribunal  de  commerce  fonctionne  également  comme  tribunal 
d'appel  pour  connaître  des  jugements  rendus  par  les  conseils 
de  prud'hommes  quand  l'intérêt  en  litige  dépasse  200  francs. 

22.  Les  conseils  de  prud'hommes  constituent  une  juridiction 
de  l'ordre  industriel  à  laquelle  sont  soumis  les  différends  qm 
s'élèvent  entre  les  fabricants  et  leurs  ouvriers  relativement  à 
leur  industrie. 

23.  Les  cours  d'appel  sont  au  nombre  de  27.  Chacune  d'elles 
a  une  circonscription  territoriale  propre,  ou  ressort,  composé 
d'un  certain  nombre  de  départements.  Leurs  décisions 
portent  le  nom  d'arrile,  tandis  que  celles  des  tribunaux 
inférieurs  sont  appelées  jugements.  Ces  cours  connaissent  en 
appel  :  1°  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les 
Iribunaut  de  première  instance  et  par  les  tribunaux  de 
commerce  ;  2°  des  ordonnances  de  référé  émanées  des 
présidents  des  tribunaux  de  première  instance. 

îi.  Les  cours  d'appel  sont  composées  de  conseillers  et  de 
présidents  en  nombre  variable  selon  rimporlanr*  de  chacune 
et  répartis  entre  plusieurs  chambres  ayant  des  atlributions 
distinctes.  L'une  notamment,  dite  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle,  est  plus  particulièrement  chaînée  de 
juger  tes  appels  en  matière  criminelle,  comme  il  va  être  dit 
ci'dessous.  Le  ministère  public  près  les  cours  d'appel  a  pour 
chef  un  procureur  général. 

JURIDICTIONS  CRIMINELLES. 

25.  Les  juridictions  criminelles  ont  pour  mission  la 
répression  des  infractions  aux  lois  par  l'application  des 
pénalités  prévues.  Elles  comprennent  des  tribunaux  de  quatre 
types  différenls,  savoir  :  1°  le  tribunal  de  simple  police  ;  2°  la 
police  correctionnelle  ;  3°  lacour  d'appel  ;  4°  la  cour  d'assises. 

26.  Le  tribuail  de  simple  police,  c'est   la  justice  do  paiï 
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staluant  en  matière  pénale.  Sa  compélenœ  s'élend  à  l'exameD 
des  inTraclion-^  aux  lois  qualifi<-es  simples  cou  Ira  ve  niions, 
cVl  h  dire  de  celle<>  qui  n  entraînent  ni  plus  de  IS  francs 
d'amende  ni  plus  de  cinq  jours  d  emprisonnement  el  la  con- 
fiscation des  objets  saisii 

Toutefois  par  exception  el  quelles  que  soient  les  pénalités 
encourues  le«  actions  el  poursuites  exercées  au  nom  de 
l'administration  générale  des  forêts  el  à  la  requête  de  ses 
agents  en  réparation  de  délits  ou  contraventions  en  matière 
forestière  «ont  porteei  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
lesquels  sont  seuls  compétents  pour  en  connaître  (art,  171 
du<:.  F.). 

Les  décisions  du  juge  de  paix  sont  sans  appel  toutes  les  fois 
que  la  peine  prononcée  consiste  en  une  amende  ne  dépassant 
pas  Sfrancs,  sans  emprisonnement.  Dans  les aulrescas,  l'appel 
peut  en  être  porté  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 

27.  Devant  le  juge  de  paix  statuant  en  matière  de  police, 
les  fonctions  de  minis«repu6/fc  sont  dévolues  au  commissaire 
de  police  du  lieu  où  siège  le  tribunal,  ou,  s'il  y  en  a  plusieurs, 
à  l'un  d'eux  désigné  par  le  procureur  de  la  République,  ou 
bien  s'il  n'y  en  a  pas  ou  s'il  est  empêché,  au  maire,  à 
l'adjoint,  ou  à  un  conseiller  municipal  délégué,  du  cbef-lieu 
de  canton  ou  d'une  autre  commune  du  canton  désignée  & 
l'avance  et  pour  un  an  par  le  procureur  de  la  République. 

28.  On  appelle  tribunaux  correctionnels  les  tribunaux  de 
première  instance  statuant  en  matière  pénale.  Ils  connaissent 
en  appel  des  décisions  du  juge  de  simple  police  suivant  ce 
qui  est  dit  au  n"  26  et,  en  premier  ressort,  des  faits  qualiliés 
délits,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  entraînent  comme  pénalités: 

1°  L'emprisonnement  à  temps  dans  un  lieu  de  correction  ; 

2"  L'interdiction  à  temps  de  certains  droits  civiques,  civils 
ou  de  famille  ; 

3"  L'amende. 

Les  jugements  des  tribunaux  correctionnels  sont  toujours 
susceptibles  d'appel. 

29.  Comme  juridiction  criminelle,  la  cour  d'appel  est 
appelée  à  statuer  sur  les  jugements  rendus  par  la  police  cor- 
rectionnelle et  à  prononcer  sur  l'accusation  des  inculpés  jus- 
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ticiables  de  la  cour  d'assises.  En  effel,  tandis  qu'une  ordon- 
nance du  juge  d'instruction  suffit  pour  l'envoi  en  police  cor- 
rectionnelle, renvoi  en  cour  d'assises  ne  peut  être  prononcé 
que  par  un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation.  En 
outre,  par  exception,  la  cour  d'appel  connaît  directement  des 
délits  commis  par  les  oniciersou  agents  de  la  police  judiciaire  : 
gardes  champêtres  par  exemple. 

30.  La  COUT  d'assises  possède  une  organisation  qui  lui  est 
propre.  Outre  le  magistrat  chargé  du  ministère  public,  elle  se 
compose  de  jurés  et  déjuges.  Lesjurés  ont  pour  mission  de  se 
I»x>noncer  sur  la  culpabilité  de  l'accusé.  Us  doivent  dire  en 
leur  âme  et  conscience  :  1"  si  l'accusé  est  bien  l'auteur  des 
faits  qui  lui  sont  reprochés;  2°  si  son  action  est  coupable  et 
quel  estson  degré  de  culpabilité. 

Sur  les  déclarations  du  jury,  les  juges  ont  à  prononcer 
l'application  des  peines  édictées  par  la  loi. 

31.  Mentionnons  pour  mémoire  les  tribunaux  spéciaux  tels 
que  les  tnbunaux  militaires,  les  tribunaux  maritimes  et  la 
Haute-Cour  de  justice  ou  tribunal  politique. 


COUR  DE  CASSATION. 

32.  La  Cour  de  cassation  est  en  dehors  de  tous  les  tribunaux 
civils  et  criminels.  Elle  constitue  non  pas  un  degré  plus  élevé 
dans  l'échelle  des  juridictions,  mais  une  juridiction  spéciale 
appelée  k  examiner  les  jugements  et  arrêts  rendus  par  les  tri- 
bunaux pour  savoir  s'ils  ont  été  rendus  en  conformité  des  lois. 
Elle  abandonne  aux  cours  et  tribunaux  le  soin  de  constater 
l'existence  des  faits;  tient  pour  acquis  ceux  qui  ont  élé  par 
eux  constatés  et  prononce  seulement  sur  ta  question  de 
savoir  si  les  conséquences  qui  en  ont  été  déduites  par  le  tri- 
bunal saisi  de  l'alTaire  sont  bien  celles  que  la  loi  y  attache. 
Dans  l'affirmative,  elle  confirme  le  jugement.  Dans  le  cas 
contraire,  elle  le  casse  et  renvoie  l'afîaire,  pour  y  être  jugée 
au  fond,  devant  un  autre  tribunal  de  même  degré  que  celui 
dont  la  décision  a  été  cassée.  Elle  ne  juge  donc  pas  les  procès, 
mais   elle  juge  les  jugements  et  domine   ainsi  toutes    les 
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juridictions  autres  que  celles  de  l'ordre  administratif  (1). 
La  Cour  de  cassation  est  composée  de  trois  chambres.  La 
chambre  des  requêtes  a  pour  mission  de  faire  subir  le  pre- 
mier examen  aux  pourvois  en  matière  civile  et  d'éliminer  ceux 
qui  sont  manifestement  mal  fondés.  Ceux  qu'elle  admet  sont 
ensuite  examinés  par  la  chambre  civile  qui  par  un  arrêt 
motivé  maintient  ou  casse  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  en  a  été 
l'objet.  La  chambre  criminelle  est  saisie  directement  des  pour- 
vois formés  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
simple  police. 

TRIBUNAUX   ADMINISTRATIFS. 

33.  Les  tribunaux  judiciaires  doivent  statuer  en  toute  indé- 
pendance sur  les  litiges  qui  naissent  entre  particuliers,  ou 
sur  l'application  des  lois  pénales,  afin  de  mettre  tes  intérêts  et 
la  liberté  individuelle  à  l'abri  des  entreprises  du  pouvoir 
exécutif.  Ces  garanties  nous  sont  accordées  dans  une  certaine 
mesure  par  l'élection  (tribunaux  de  commerce)  ou  par  l'ina- 
movibilité des  juges  (tribunaux  de  première  instance).  Mais, 
d'autre  part,  il  n'est  pas  moins  utile  que  le  pouvoir  exécutif 
conserve  une  certaine  indépendance  vis-à-vis  du  pouvoir  judi- 
ciaire. Or,  son  état  de  dépendance  ne  tarderait  pas  en  fait  à 
être  complet,  si  l'appréciation  des  actes  de  l'administration 
était  sans  réserve  abandonnée  aux  tribunaux  judiciaires. 
C'est  pour  éviter  ce  danger,  dont  la  réalité  a  été  fréquemment 
démontrée  sous  le  régime  antérieur  à  1*89,  que  l'on  a  orça- 
nisé  et  rattaché  au  pouvoir  exécutif  des  tribunaux  constituant 
la  juridiction  administrative  ou  du  contentieux  administratif. 

34.  D'une  manière  générale,  ces  tribunaux  sont  chargés  de 

(1)  Toutefois,  les  juges  de  paii  peuvent  prononcer  en  équité,  sans 
ûtre  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi  et  leurs  juge- 
ments ne  peuvent  dans  ce  cas  être  l'objet  d'aucun  pourvoi  en  cas- 
sation, si  ce  n'est  pour  cause  d'excès  de  pouvoir  (Loi  du  25  mai  1838. 
art.  15).  Mais  en  fait,  il  n'en  sera  ainsi  qu'autant  que  leur  décision 
peut  litre  rendue  en  dernier  ressort.  Car  leurs  jugements  suscep- 
tibles d'appel  peuvent  être  déférés  à  la  Cour  de  cassation  après 
avoir  été  soumis  a  l'examen  du  tribunal  de  première  instance,  qui, 
lui,  en  toutes  circonstances,  est  lié  par  la  loi. 
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trancher  les  conflits  qui  naissent  de  l'opposition  entre  les 
intérêts  privés  et  les  actes  de  l'administration.  Toutefois,  ces 
conflits  peuvent  se  présenter  avec  des  caractères  différents 
qui  entrainenl  aussi  des  différences  dans  k  nature  du  recours 
susceptible  d'être  exercé. 

35.  Il  peut  arriver  à  l'administrai  ion  agissant  dans  la  pléni- 
tude de  ses  droits,  c'est-à-dire  conformément  aux  pouvoirs 
qu'elle  tient  de  la  loi,  d'accomplir  un  acte  qui  froisse  des 
intérêts  privés  et  cela  sans  qu'il  y  ait  eu  ui^ence  à  le  faire  : 
tel  est  le  cas  par  exemple,  lorsque  le  maire  (ou  le  préfet],  en 
dehors  de  certaines  circonstances  (cas  de  rage),  prendrait  un 
arrêté  interdisant  la  circulation  des  chiens.  Dans  ces  condi- 
tions, le  seul  recours  qui  puisse  être  exercé  par  les  intéressés 
consistera  en  une  simple  requête  ou  pétition  {sur  timbre) 
adressée  à  l'autorité  même  qui  a  accompli  l'acte  qu'ils  défi- 
rent voir  rapporter  ou  à  l'autorité  dont  ils  désirent  un  acte 
nouveau  ;  c'est  le  recours  gracieux.  11  se  fonde  sur  c^  prindpe 
que  l'administration  doit  être  bienveillante  et  ne  doit  point, 
même  conformément  aux  lois,  froisser  les  intérêts  privés 
sans  utilité. 

36.  Dans  l'administration,  l'organisation  est  hiérarchique, 
ce  qui  signifie  que  les  actes  de  gestion  ou  d'autorité  sont 
exercés,  d'une  manière  générale,  par  des  agents  soumis  au 
contréle  de  chefs  directs  auxquels  a  été  déléguée  une  autorité 
plus  grande,  et  ceux-ci  eux-mêmes  à  un  contrôle  nouveau 
reposant  sur  le  même  principe,  jusqu'à  ce  que,  de  degré  en 
degré,  on  parvienne  jusqu'au  ministre  qui  représente  l'auto- 
rité la  plus  élevée  dans  les  services  dépendant  de  son  dépar- 
tement ministériel.  Les  agents  des  services  locaux  ont  pour 
chef  suprême  l'autorité  locale  la  plus  élevée  et  non  point  le 
ministre.  C'est  ainsi  que  le  maire  est  le  chef  suprême  des 
employés  de  la  mairie. 

Le  recours  est  dit  hiérarchique  lorsqu'il  est  porté  non  plus 
devant  l'autorité  même  d'oii  émane  l'acte  à  réformer,  ou  de 
laquelle  on  attend  l'acte  nouveau,  mais  devant  l'autorité  immé  - 
diatement  supérieure.  On  comprend,  dès  lors,  que  le  recours 
gracieux  est  le  seul  qui  puisse  être  exercé  au  .sujet  de  l'acte  d'un 
ministre,  puisque  celui-ci  n'a  pas  de  supérieur  hiérarchique. 
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37.  Contre  des  acies  accomplis  en  dehors  des  règles  pres- 
crites par  les  lois,  el  <joi  donnent  lieu,  pot-  conséquent,  h  un 
véritable  droit  de  réparation  en  faveur  de  la  partie  lésée,  le 
recours,  plus  énet't^ique,  est  appelé  recours  contentieux.  C'est  le 
seul  qui  puisse  s'exercer  devant  les  tribunaux  administratifs. 
Ces  mêmes  actes  peuvent  également  donner  heu,  sans  qu'il  y 
ait  obligation  de  le  laite  soit  au  lecours  gracieux  soit  au 
lecours  hieraichique  qui  constiluent  une  sorte  de  piorédure 
préalable  comparable  a  la  conciliation  pour  les  tubunaux 
judiciaires  différente  néanmoins  d  abord  en  ce  qu  elle  n'est 
pas  obligatoire  et  ensuite  en  ce  qu  elle  peuts  exercei  parallèle- 
ment au  recours  contentieux. 

11  sera  même  prudent  d'exercer  ces  deux  actions  paral- 
lèlement, ou  tout  au  moins,  d'avoir  le  soin  d'exercer  le 
recours  contentieux  avant  que  les  délais  pendant  lesquels  il 
est  recevable  soient  expirés. 

(ies  délais  ne  se  trouveraient  nullement  augmentés  du  fait 
qu'un  recoui's  gracieux,  ou  hiérarchique,  aurait  été  exercé 
et  laissé  sans  réponse  de  la  part  de  l'administration. 

Celle-ci,  en  effet,  n'est  nullement  tenue  de  se  prononcer  sur 
les  recours  qui  lui  sont  adressés.  D'autre  part,  son  silence, 
passé  un  délai  de  quatre  mois,  doit  être  interprété  comme 
une  décision  de  rejet  (Loi  du  17  juillet  1900). 

3S.  Le  recours  devant  les  tribunaux  sera  donc  admis  exclu- 
sivement contre  des  actes  accomplis  en  dehors  des  règles 
prescrites  par  la  loi.  Mais  des  difficultés  se  présentent, 
lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  le  recours  doit  être  exercé  devant 
les  tribunaux  administratifs  ou  s'il  relève  de  la  compétence 
des  tribunaux  judiciaires. 

Lorsque  l'accord  ne  s'établit  pas  sur  ce  point,  on  dit  qu'il  y 
a  conflit  d'aitnlution.  Le  conflit  est  positif  lorsque  les  deux  juri- 
dictions, judiciaire  et  administrative,  se  déclarent  l'une  et 
l'aulre  compétentes  pour  connaître  d'une  même  affaire  ;  il  est 
négatif  lorsque  toutes  les  deux  se  dénient  la  compétence. 

Dans  tous  les  cas,  la  question  est  tranchée  par  le  tribunal  des 
conflits,  réorganisé  en  1872. 

39.  Le  principe  d'après  lequel  s'établit  le  partage  des  attri- 
butions entre  ces  deux  juridictions  s'est  sensiblement  modifié 
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au  cours  du  siècle  dernier,  li-i-s  absolu  dans  le  di'olt  révolu- 
tionnaire, qui  interdisait  aux  tribunaux  judiciaires  «  de  con- 
naîtra des  actes  d'administration  de  quelque  espèce  qu'ils 
soient  »,  les  décisions  de  la  jurisprudence  en  ont  singulière- 
ment diminué  la  portée  et  actuellement  il  peut  être  ainsi 
formulé  : 

i"  n  Tout  ce  qui  est  appréciation  des  actes  et  des  opérations 
de  la  puissance  publique  doit  être  de  la  compétence  des 
tribunaux  admini<itratifs  ; 

2°  Tout  ce  qui  n'est  pas  appréciation  des  actes  el  des  opéra- 
tions de  la  puissance  publique  doit  être  laissé  au\  tribunaux 
judiciaires.  » 

Dans  l'appUcation  du  principe, ou  rencontrera  quatre  espèces 
de  contentieux,  savoir  :  1°  le  contentieux  de  l'annulation  ; 
2"  le  contentieux  de  pleine  juridiction  ;  3°  le  eonlentieuï  de 
l'interprétation  ;  4"  le  cooteolieus  de  la  répression. 

Annulation.  —  Il  s'agit  d'obtenir  l'annulation  d'un  acte,  soit 
un  règlement  qui  n'a  pas  été  fait  conformément  aux  prescrip- 
tions légales.  Dans  ce  cas,  la  juridiction  administrative  est 
seule  compétente;  le  tribunal  de  l'ordre  judiciaire  auquel  il 
serait  demandé  de  faire  application  d'un  tel  règlement  pourrait 
refuser  d'en  tenir  compte,  mais  non  l'annuler. 

Pleine  Juridiction.  —  Un  certain  état  de  fait,  d'où  résulte  le 
litige,  est  soumis  aux  juges  qui  ont  mission  d'apprécier  cet 
état  de  tait  et  d'appliquer  les  règles  du  droit,  comme  le  font 
les  tribunaux  ordinaires  lorsque  des  actes  privés  seuls  sont  en 
jeu.  C'est  en  cette  matière,  surtout,  que  peut  s'élever  le  conflit 
d'attribution.  D'une  manière  générale  {I)  :  1"  entrent  dans  le 
contentieux  administratif,  tous  les  litiges  qui  naissent  entre 
l'administration  agissant  comme  puissance  publique  et  les  par- 
ticuliers :  par  exemple,  la  demande  d'indemnité  présentée  à 
une  administration  publique  pour  préjudice  éprouvé  à  raison 
d'une  faute  commise  dans  les  services  qui  en  dépendent  ; 
2°  entrent  au  contraire  dans  le  contentieux  judiciaire  les 
litiges  qui  naissent  entre  l'administration  agissant  comme  per- 
sonne privée  et  les  particuliers  ;  par  exemple,  les  différends 
qui  peuvent  se  former  au  sujet  des  dons  ou  legs  faits  à  l'État, 
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ou  des  opérations  auxquelles  donnent  lieu  les  biens  privés  de 
l'État,  des  départements,  etc.,  ou  la  gestion  privée  des  admi* 
niatratioDs  publiques,  opérations  telles  que  les  ventes  ou  loca- 
tions de  biens,  achats  de  fournitures,  actes  donnant  Heu  il  une 
action  en  responsabilité,  etc.;  mais  sur  ce  deuxième  point, 
divers  textes  ont  consacré  des  exceptions  et  réservent  aux 
tribunaux  administratifs  les  matières  suivantes  que  l'applica- 
tion de  la  règle  ferait  entrer  dans  le  contentieux  judiciaire  : 
vente  des  biens  nationaux,  concessions  sur  le  domaine  privé 
de  l'État,  baux  des  sources  minérales.  3°  Les  tribunaux  judi- 
ciaires sont  encore  compétents,  lorsque  le  litige  repose  sur 
une  dépossession  déGnitive  de  propriété  au  profit  de  l'adminis- 
tration. H  y  a  dans  ce  cas  une  expropriation  indirecte,  soumise 
aux  mêmes  règles  de  compétence  que  l'expropriation  directe 
quant  au  règlement  judiciaire  de  l'indemnité. 

Inlerprélalion.  —  L'interprétation  d'un  acte  administratif 
dont  le  sens  est  obscur  ou  la  validité  contestée  est  une  matière 
réservée  au  contentieux  administratif.  Elle  ne  peut  élre 
demandée  qu'autant  que  la  solution  à  donner  à  un  litige  né  et 
actuel  lui  est  subordonnée,  mais  non  point  par  voie  de  deman'le 
principale  et  en  dehors  de  tout  litige. 

L'interprétation  peut  être  demandée  même  pour  des  acies 
d'administration  émanés  directement  du  pouvoir  législatif  et 
qu'il  faut  éviter  de  confondre  avec  les  lois  dont  ils  n'ont  que  la 
forme  :  "  La  loi  est  établie  en  permanence  pour  un  nombre  indé- 
terminéd'actes  ou  de  faits»,  tandis  que  l'acte  d'administration 
est  une  décision  qui  ne  doit  être  exécutée  qu'une  seule  fois. 

Répression.  —  En  principe,  la  répression  des  délits  est  du 
ressort  des  tribunaux  judiciaires,  auxquels  est  spécialement 
confiée  la  sauvegarde  de  la  liberté  individuelle.  Pour  cette 
raison,  eux  seuls  peuvent  prononcer  une  peine  d'emprisonne- 
ment. Par  exception  à  cette  règle,  la  juridiction  administrative 
(conseil  de  préfecture)  a  une  compétence  répressive  en  ma- 
tière de  grande  voirie.  Mais  les  seules  pénalités  qu'elle  ait  le 
droit  de  prononcer  consistent  dans  une  amende,  la  réparation 
des  dommages  et  les  frais  du  procès-verbal.  Dans  le  cas  où  la 
gravité  de  l'infraction  aux  lois  justifierait  un  emprisonnement, 
la  juridiction  administrative  doit  renvoyer  le  prévenu  devant 
les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire. 

40.  L'organisation  de  la  juridiction  administrative  diffère 
profondément    de   celle   des  tribunaux  judiciaires.    Pour  la 


TRIBUNAUX  ADMINISTRATIFS.  15 

première,  le  même  tribunal,  le  Conseil  d'Étal,  cumule  tous  les 
degrés  de  juridiction  en  même  temps  qu'il  fonctionne  comme 
tribunal  de  cassation.  Tous  les  autres  ti'ibunaux  sont  d'atiriliti- 
tion,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  peuvent  être  saisis  que  des  affaires 
qui  leui'  sont  attribuées  par  un  texte  de  loi  spécial.  Tous 
relèvent  du  Conseil  d'Ëtat,  soit  par  l'appel,  soil  par  la  cassation. 
On  peut  donc  dire  qu'il  y  a  : 

1°  Un  tribunal  de  droit  commun  qui  est  le  Conseil  d'État  ; 

2"  Des  tribunaux  d'attribution,  parmi  lesquels  les  conseils  de 
préfecture,  les  conseils  du  contentieux  des  colonies,  la  Cour 
des  comptes,  etc. 

41.  Conseil  ifÉtal.  —  Tribunal  de  droit  commun,  il  est 
appelé  à  connaître  en  premier  et  dernier  ressort  de  tous  les 
litiges  qu'un  texte  spécial  n'attribue  pas  à  une  juridiction 
particulière. 

En  outre,  c'est  devant  lui  que  sont  portés  en  appel  la 
plupart  des  jugements  des  conseils  de  préfecture  et  ceux  des 
conseils  du  contentieux  des  colonies. 

Enfin,  tous  les  arrêts  des  tribunaux  administratifs  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  portés  devant  le  Conseil  d'État  pai 
la  voie  de  l'appel  peuvent  être  attaqués  devant  lai  par  le 
recours  en  cassation.  Ce  recours  est  admis  non  pout  simple 
violation  de  la  loi,  comme  devant  la  Cour  de  cassation,  mais, 
pour  incompétence,  ou  viulati-m  de  forme,  ou  détournement  de 
pouvoir. 

A2.  Les  conseils  de  prèfectare  jugent  toujours  en  premier 
ressort,  et,  sauf  exceptions,  sont  subordonnés  pour  l'appel  au 
Conseil  d'État.  Leur  compétence,  territoriale,  est  limitée  au 
département  oii  ils  siègent  :  elle  s'établit  non  pas  en  considé- 
ration du  domicile  des  parties  en  cause,  mais  du  lieu  où  a  été 
fait  l'acte  d'où  découle  le  litige.  Quant  aux  matières  qui  entrent 
dans  les  attributions  du  Conseil  de  préfecture  en  tant  que 
tribunal,  il  en  sera  donné  l'indication  dans  chacun  des  cha- 
pitres  spéciaux  consacrés  à  ces  matièi-es. 

Enfm,  le  conseil  de  préfecture  est  encore  cbai^é  d'autoriser 
s  à  ester  en  justice. 
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43.  On  entend  par  procédure  les  voies  et  moyens  à  employer 
pour  obtenir  du  tribunal  compétent,  au  sujet  d'un  difTérend, 
la  décision  qui  doit  y  mettre  (in. 

-Nous  tracerons  rapidement  les  diverses  phases  de  la  pi-océ- 
dure  en  matière  civile. 

H.  Les  juges  sont  tenus  de  statuer  sur  les  affaires  qui  leur 
sont  soumises.  Le  juge  qui  invoquerait  le  silence,  l'obscurité 
ou  l'insuffisance  de  la  loi  et  refuserait  de  juger  serait  coupable 
d'un  déni  de  justice  (C.  civ.,  art.  i)  et  comme  tel  passible  de 
graves  pénalités.  Mais  les  tribunaux  n'ont  à  statuer  que  sur 
les  affaires  qui  leur  sont  soumises,  il  ne  leur  est  pas 
permis  d'agir  spontanément.  Us  sont  saisis  des  affaires  en 
matière  civile  par  la  partie  intéressée  qui  attaque,  et  que  l'on 
désigne  sous  le  nom  de  demandeur,  et  en  matière  criminelle 
par  le  ministère  public,  représentant  de  l'intérêt  social. 

4S.  La  comparution  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix 
étant  obligatoirement  prescrite  d'une  manière  générale  (15), 
le  premiei'  acte  de  piocédure  consistera  à  présenter  au  juge  de 
paix  une  requête  en  vue  d'obtenir  la  convocation  du 
défendeur  (1). 

48.  En  cas  de  non  conciliation,  ou  de  non  comparution  du 
défendeur,  il  y  aura  à  saisir  le  tribunal  compétent,  c'est-à-dire 
celui  auquel  la  loi  a  réservé  le  pouvoir  de  statuer  sur  le 
différend.  11  y  aura  donc,  tout  d'abord,  à  trancher  la  question 
de  compétence.  Pour  cela,  il  faudra  répondi-e  h  ces  deux 
questions  ;  1°  La  connaissance  de  l'affaire  entre-l-elle  dans  les 

{i)  Le  défendeur  sera  cité  on  conciliation  :  t"  En  matière  person- 
nelle et  réelle  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile  ;  s'il  y  a  deui 
diifendeurs,  devant  le  jjge  de  l'un  d'eux  au  choix  du  demandeur; 
20  en  matière  de  sociiité  autre  que  celle  de  commerce,  Uni  qu'elle 
eiiste,  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie  ;  S»  en  matîôre  de 
succession,  sur  les  demandes  entre  héritiers,  jusqu'au  partage 
inclusivement;  sur  les  demandes  qui  seraient  intentées  par  les 
créanciers  du  défunt,  avant  le  portage;  sur  les  demandes  relatives 
il  l'exécution  des  dispositions  â  cause  de  mort,  jusqu'au  jugement 
définitif,  devant  le   juge   de  paix   du  lieu    où    '  '  ' 

ouverte  (Pr.  civ.,  art.  50|. 
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attribulions  d'une  justice  de  paix?  ou  d"un  tribunal  de 
première  inslance?  ou  d'un  tribunal  de  commerce'?  ou  d'une 
cour' d'appel?  etc.  2°  Parmi  tous  les  tribunaux  appartenant  à 
la  juridiction  compétente,  quel  est  celui  i^ui  doit  être  saisi? 
La  justice  de  paix  de  quel  canton  7  Ou  :  le  tribunal  de  première 
instance  de  quel  arrondissement?  etc. 

47.  Envisagée  sousie  premier  rapport.la  compétence  se  déduit 
de  la  malière  ou  de  l'importance  des  intérêts  en  litige,  selon  ce 
qui  a  été  indiqué  plus  haut  (16  et  21),  et,  sur  ce  point,  les  régies 
établies  par  la  loi  sontd'ordre  public  :  elles  sont  obi igaloi l'es . 

U  n'est  pas  permis  d'y  déroger  par  convention  et  de  porter 
en  justice  de  paix  les  litiges  dont  les  lois  ont  réservé  ta 
connaissance  aux  tribunaux  de  commci-ce.  Comme  il  est  dit 
plus  haut,  nous  Terons  cunn^tre,  en  les  étudiant  s'il  y  a  lieu, 
les  tribunaux  auxquels  il  est  attribué  compétence  pour  les 
diverses  matières  faisant  exception  aux  régies  déjà  énoncées. 

48.  Sous  le  deuxième  point  de  vue  au  contraire,  la  compé- 
tence se  déduit  du  lieu  occupé  par  l'objet  du  litige  ou  de  celui 
qu'habite  le  défendeur,  mais  les  prescriptions  édictées  par  la 
loi  k  cet  égard  ne  sont  pas  d'ordre  public  et  peuvent  être 
modifiées  par  des  conventions. 

A.  Si  le  tribunal  compétent  est  une  justice  de  paix,  le  défen- 
deur devra  être  cité  ;  1"  En  matière  purement  personnelle  et 
mobilière,  devant  le  juge  de  son  domicile  ;  s'il  n'a  pas  de  do- 
micile, devant  le  juge  de  sa  résidence  (Pr.  civ.,  art.  2).  C'est 
en  eflct  h  celui  qui  attaque  de  se  déplacer.  2°  Il  devra  être  cité 
devant  le  juge  de  la  situation  de  l'objet  litigieux  lorsqu'il 
s'agira  :  f  des  actions  pour  dommages  aux  champs,  fruits  et 
récoltes  ;  2°  des  déplacemenls  de  bornes,  des  usurpations  de 
terres,  arbres,  haies,  fossés  et  autres  clôtures,  commis  dans 
l'année,  et  de  toutes  autres  actions  possessoires  ;  3°  des  répa- 
rations locativea  ;  i"  des  indemnités  prétendues  par  le  fermier 
ou  locataire  pour  non  jouissance  lorsque  le  droit  ne  sera  pas 
contesté  ;  et  des  dégradations  alléguées  par  le  propriétaire. 

La  citation  est  notifiée  par  l'un  des  huissiers  du  canton.  Elle 
doit  l'être  de  telle  façon  qu'il  y  ait  un  jour  au  moins  entre 
celui  où  elle  est  faite  et  celui  où  doit  avoir  lieu  la  comparution. 
Ledélaidecitation  peut  être  allongé  par  suite  de  l'éloignement 
de  la  partie  citée,  il  peut  être  abrégé  en  cas  d'urgence. 
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B.  Si  l'affaire  est  de  la  compétence  d'un  tribunal  de  première 
instance,  le  délendeur  devra  être  assigné:  1*  Ea  malière  per- 
sonnelle, devant  les  tribunaux  de  son  domicile  ;  s'il  n'a  pas  de 
domicile,  devant  le  tribunal  de  sa  résidence  ;  s'il  y  a  plusieurs 
défendeurs,  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux,  au 
choix  du  demandeur;  3°  En  matière  réelle,  devaht  le  tribunal 
de  la  situation  de  l'objet  litigieux;  3°  En  matière  miite  (à  la 
fois  réelle  et  personnelle),  devant  le  juge  de  la  situation,  ou 
devant  le  juge  du  domieile  du  défendeur;  4"  En  matière  de  so- 
ciété, tant  qu'elle  existe,  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est 
établie  (où  elle  a  son  principal  établissement);  5"  En  matière 
de  succession,  comme  il  est  dit  en  ce  qui  concerne  l'action 
devant  la  justice  de  paix  ;  6"  En  matière  de  faillite,  devant  le 
juge  du  domicile  du  failli  ;  7*  En  matière  de  garantie,  devant 
le  juge  où  la  demande  originaire  sera  pendante  ;  1"  EnGn,  en 
cas  d  élection  de  domicile  pour  l'exécution  d'un  acte,  devant  le 
tribunal  du  domicile  élu,  ou  devant  le  tribunal  du  domicile  réel 
du  défendeur. 

C.  Si  l'action  doit  être  portée  devant  un  tribunal  de  com- 
merce, le  demandeur  pourra  assigner,  *  son  choix  :  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur,  devant  celui  dans  l'arron- 
dissement duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise 
livrée,  ou  devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  paie- 
ment devait  être  effectué, 

D.  En  matière  criminelle,  la  poursuite  peut  être  intentée  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  réside  le  prévenu,  ou  devant  celui 
du  lieu  où  il  peut  être  trouvé,  ou  bien  enfin,  devant  un  tribunal 
plus  voisin  du  Heu  où  le  crime  a  été  commis  (1.  cr.,  art.  6). 

49.  En  matière  civile  l'assignation  doit  être  faite  jjar  l'un 
des  huissiers  installés  dans  le  ressort  du  tribunal  compétent. 
Elle  doit  contenir  mention  sommaire  de  ce  qui  est  l'objet  de 
la  demande,  des  raisons  invoquées  par  le  demandeur  comme 
fondement  de  son  droit  et  indiquer  l'avoué  chargé  de  suivre 
le  procès.  De  son  cûté  le  défendeur  choisit  lui-même  son  avoué 
et  signifie  lui-même  son  choix  à  son  adversaire,  après  quoi  les 
parties  disparaissent,  remplacées  par  leurs  avoués  qui  les 
représentent  devant  le  tribunal.  On  dit  alors  que  l'instance  est 
liée.  Après  que  les  avoués  ont  pu  prendre  toutes  les  mesures 
préparatoires  nécessaires,  que  les  avocats,  s'il  y  a  lieu,  ont  pu 
étudier  la  cause  qui  leur  est  confiée,  l'afTaire  est  inscrite  au 
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rôle,  puis  elle  est  plaidée  et  le  jugement  interrienl.  Le  recours 
aux  avoués  est  obligatoire  devant  le  tribunal  de  première 
ÎDstance  et  ta  rour  d'appel  ;  il  ne  l'est  point  devant  la  justice 
de  paix,oulespartiespeuventagii' directement.  L'intermédiaire 
des  avocats  n'est  pas  nécessaire,  sauf  en  matière  criminelle. 
Toutefois  le  ti'lbunal  aura  la  faculté  d'enlever  aux  parties  le 
droit  de  se  défendre  seules,  s'il  reconnaît  que  la  passion  ou 
l'inexpérience  les  empêche  de  discuter  leur  cause  avec  la  dé- 
cence convenable  ou  la  claité  nécessaire  pour  l'instrucUon  des 
juges. 

60.  Pour  s'éclairer,  lesjugespeuventprocéderàdes  enquêtes, 
recourir  à  des  expertises,  dont  les  formes  et  les  effets  sont 
réglés  par  la  loi. 

SI.  Non  seulement  le  juge  est  tenu  de  statuer,  mais  encore, 
il  est  étroitement  tenu  de  statuer  sur  tous  les  points  qui  lui 
sont  soumis  dans  les  limites  de  sa  compétence  sans  faire  por- 
ter son  jugement  sur  d'autres  points  :  il  ne  doit  statuer  ni  en 
deçà  ni  au  delà.  Il  lui  est  interdit  de  prononcer  par  voie  de 
disposition  l'églemenlaii'e,  c'est-à-dire  de  déclarer  que  la  solu- 
tion qu'il  donne  s'appliquera  non  seulement  au  cas  qui  lui  est 
soumis,  mais  encore  à  tous  les  cas  semblables  qui  pourraient 
se  présenter.  La  décision  n'a  d'effet  que  pour  la  contestation 
qui  lui  est  soumise. 

S3.  La  justice  est  rendue  publiquement.  Aussi  les  audiences 
et  plaidoiries  ont-elles  lieu  toutes  portes  ouvertes  afin  que 
quiconque  le  désire  puisse  y  assister.  Toutefois,  dans  certains 
cas  où  Tordre  public,  la  sécurité  publique,  les  bonnes  moeurs  ou 
même  un  intérêt  particulier  l'exigent,  elles  peuvent  avoir  lieu 
à  huis  clos.  Dans  ces  différents  cas,  le  prononcé  du  jugement 
a  lieu  publiquement  et  en  présence  de  tous  les  juges  qui  ont 
statué  dans  l'alTaire. 

53.  Le  jugement  rendu  doit  être  motivé.  On  distingue,  dans 
le  texte  qui  en  exprime  la  teneur,  deux  parties  :  les  motifi'  et 
le  dispositif.  On  entend  par  motifs  l'expression  des  faits  que 
les  juges  ont  considérés  comme  établis,  le  développement 
des  conséquences  qu'ils  en  ont  déduites  comme  fondement 
de  la  décision  à  prendre  relativement  au  différend  qui 
leur  était  soumis,  et  par  dispositif,  celte  décision  elle-même. 
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54.  Une  fois  rendu,  le  jugement  doit  être  signifié  à  l'avoué 
de  la  partie  contre  laquelle  il  doit  être  exécuté,  si  un  avoué 
est  intervenu  au  pi-ocès,  et  à  la  partie  elle-même  dans  les  cas 
oùcelle-ci  a  agi  directement.  En  outre,  si  le  jugement  pi-ononce 
des  condamnations,  il  doit  être  signiHé  à  la  partie,  à  personne 
ou  domicile,  après  l'avoir  été  à  l'avoué. 

55.  Après  la  signification,  le  jugement  est  généralement  sus- 
ceptible d'être  attaqué  de  diverses  façons.  D'abord  par  voie 
d'opposition  par  la  partie  défaillante  et  devant  le  tribunal  qui 
l'a  rendu  quand  il  a  été  rendu  par  défaut,  c'est-à-dire  le 
demandeur  non  présent  ni  représenté.  Puis,  quand  il  a  été 
rendu  cont  radie  toi  rement,  par  la  voie  de  Vappel,  si  le  tribunal 
qui  l'a  rendu  n'avait  pas  les  pouvoirs  nécessaires  pour  juger 
en  dernier  ressort  dans  l'afTaire  qui  en  a  été  l'objet.  Par  la 
voie  de  lu  tierce  opposition  mise  à  la  disposition  des  tiers  pour 
faire  tomber  les  jugements  provoqués  en  fraude  de  leurs  droits 
sans  qu'ils  aient  été  appelés  ni  représentés.  Par  la  voie  de  la 
requête  civile,  ou  demande  de  rétraction  applicable  à  certains 
cas  énumérés  en  l'article  480  du  Code  de  Pr.  civ.  Enfin  par  le 
pouiAoi  en  cassation  dans  le  cas  où  le  jugement  a  été  rendu 
en  violation  de  la  loi. 

Les  moyens  d'attaque  épuisés,  ou  les  délais  dans  lesquels 
ils  sont  recevables  expirés,  le  ju._,ement  devient  dê/initifel  l'exé- 
cution en  peut  être  poursuivie. 

56.  Procédure soininaife.  —  AcOtédelaprocédureordinaire, 
il  en  faut  signaler  une  autre  plus  rapide,  moins  coûteuse, 
connue  sous  le  nom  de  procédure  sommaire  et  caractéi-iaée  par 
l'absence  de  pièces  écrites. 

II.  —  LES  SOURCES  DE  LA  LÉGISLATION  RURALE. 
1°  ÊNUMÉRATION    ET   DÉFINITIONS. 

57.  La  loi,  en  donnant  h  ce  mot  la  signification  la  plus  large 
i^u'on  lui  accorde  dans  le  langage  du  droit,  est  "  une  règle 
sociale  obligatoire,  établie  en  permanence  par  l'autorité  pu- 
blique, et  sanctionnée  par  la  force  (1). 

(I)  Planiol,  Traite'  élémentaire  de  droit  civil. 
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Modifier  la  loi  déjà  existante,  ou  faire  une  loi  nouvelle, 
constituent  des  actes  d'autorité  du  degré  le  plus  élevé,  que  le 
pouvoir  souverain  doit  être  seul  à  exercer.  En  principe,  ce 
pouvoir  appartient  à  la  nation  tout  entière.  Mais  on  conçoit 
facilement  tes  diflicultés  que  comporterait  l'application  directe 
du  principe  dans  un  pays  étendu  et  très  peuplé.  De  là,  la  néces- 
sité de  déléguei'  à  des  autorités  particulières  le  droit  de  faii-e 
la  loi. 

58.  On  entend  par  législation  rurale  l'ensemble  des  règles 
législatives  qui  peuvent  intéresser  le  cultivateur  comme 
s'appliquant  h  lui-même,  à  son  industrie  ou  à  ses  biens. 

Ces  règles  ont  pour  unique  fondement  la  loi.  Toutefois,  elles 
se  manifestent  sous  des  formes  diverses,  énoncées  de  sources 
différentes,  dont  le  nombre  a  été  ramené  à  six,  savoir  :  1°  La 
loi  proprement  dite;  2°  les  règlements;  3"  les  décrals-Iois; 
4"  les  avis  émis  sous  te  premier  empire  par  le  Conseil  d'Ëtat; 
S°  les  usages  ;  6°  certains  actes  antérieurs  à  1789  (1). 

La   loi. 

59.  La  loi  proprement  dite  est  l'ordre  émané  de  l'autorité 
législative  la  plus  élevée.  Actuellement,  cette  autorité  est  dé- 
volue au  Sénat,  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Président  de  la 
République  (2).  L'initiative  des  lois,  ou  droit  de  proposer  des 
lois  nouvelles,  de  modifier  les  anciennes,  appartient  au  Gou- 
vernement, c'est-à-dire,  au  Président  de  la  République  assisté 
de  ses  ministres  ainsi  qu'à  tout  sénateur  ou  député  (3).  Pour 
devenir  une  loi,  toute  formule  pi-oposée  devra  ètj-e  adoptée 
par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  délibérant  séparé- 


(1)  Gauwain, 

(3)  Loi  constitutionnelle  du  25  février  1873,  art.  1"  et  .1. 

(3)  Les  telles  prËsentËs  par  le  Gouvernement  prennent  le  nom 
de  projets  de  loi  ;  ceux  qui  Émanent  des  députés  et  des  sénateurs 
sont  connus  sous  te  nom  de  propositions  de  lais.  Les  premiers  ont 
droit  au  bénéfice  de  la  discussion  par  le  seul  fait  de  leur  présenta- 
tion, les  seconds  sont  soumis  à  la  formalité  préalable  de  la  prise  en 
considération,  aans  le  bénéfice  de  laquelle  ils  ne  sont  pas  discutés. 
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ment  (1).  A  cet  effet,  le  texte  proposé,  soumis  dans  l'une  des 
Chambres  à  une  discussion  dirigée  conformément  à  la  procé- 
dure arrêtée  par  les  règlements  intérieurs  de  ces  assemblées, 
sera  après  adoption  communiqué  à  l'autre  Chambre  où  il  us- 
bira  la  m^me  épreuve.  Il  devient  une  loi  s'il  est  adopté  sans 
modification  par  les  deux  assemblées.  Le  plus  souvent,  au  cours 
de  la  discussion,  ce  te:ite  sera  l'oblel  d'amendemenis  ou  modi- 
fications (2)  :  il  faudra,  dans  tous  les  cas,  que  lesdeux  assemblées, 
k  la  suite  de  communications  successives,  soient  tombées 
d'accord  sur  la  même  formule. 

60.  Pour  être  applicable,  la  toi  votée  doit  encore  être  promufî/w^e 
par  le  Président  de  la  République  assisté  de  l'un  de  ses 
ministres. 

6!.  On  désigne  les  lois  par  leur  date.  D'après  un  avis  du 
Conseil  d'Élat  du  5  pluviôse  an  Vlll  (25  janvier  1 800)  la  véri- 
table date  de  la  loi  est  celle  de  son  émission  par  le  pouvoir 
législatif.  En  vertu  de  cette  disposition,  la  chancellerie  date 
les  lois  actuellement  du  jour  de  la  signatui-e  du  décret  de  pro- 
mulgation (81),  et  cela,  parce  que  iwr  cet  acte,  le  Président 
de  la  République  renonce  à  provoquer  une  deuxième  délibé- 
ration comme  il  aurait  le  droit  de  le  faii-e  (L.  C.  16juillet  1875, 
ait.  7)  et  donnant  à  la  loi  la  sanction  dernière,  il  accomplit 
à  son  égard  le  dernier  acte  du  pouvoir  législatif. 

63.  A  la  loi  ainsi  élabocée  est  réservé  le  pouvoir  de  définir 
la  nature  et  l'étendue  des  droits  ou  des  obligations  des  citoyens 
entre  eux  ou  vis-à-vis  de  la  société,  le  régime  de  la  propriété, 

(1)  Toutefois,  pour  les  lois  conUitutionneUes,  ou  lois  fondamen- 
tales qui  réjflent  les  attribuUoDs  des  divers  piiuvoirs  politiques, 
ainsi  que  la.  forme  du  gouvernement,  la  procédure  est  différente. 
Ces  lois  sont  votées  par  les  deux  Clianibres  réunies  en  Assemblée 
nationale.  La  réunion  on  Assemblée  nationale  a  lieu  lorsqu'à  Ja 
suite  d'une  proposition  émanée  du  Gouvernement  ou  de  rinîtiative 
des  membres  du  Parlement,  chacune  des  deux  Cbambres,  délibé- 
rant isolément,  a  déclaré  qu'il  y  a  lieu  de  réviser  les  lois  constitu- 
tionnelles. Ainsi  se  trouve  appliqué  le  principe  en  vertu  duquel  le 
pouvoir  constituant  doit  Être  distinct  du  pouvoir  législatif  ei  lui  est 

(3|  Le  droit  d'amendement  n'est  qu'une  (orme  du  droit  d'initia- 
tive et.  comme  celui-ci,  appartient  au  Gouvernement  comme  à  tout 
sénateur  ou  député. 
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et  cela,  d'ailleurs,  sans  que  le  législateur  puisse  réglementer 
sans  frein  ni  limite.  Les  prescriptions  qu'il  édicté  doivent,  dans 
lous  les  cas,  être  conrormes  aux  principes  du  droit  naturel 
proclamé  par  la  Constitution. 

Règlements. 

63.  Mais  si  la  loi  proprement  dite  a  seule  le  pouvoir  de 
trancher  les  questions  de  principe  lorsqu'il  s'agit  de  modirier 
les  droits  des  citoyens,  il  est,  en  fait,  impossible  d'apporter 
toujours  dans  sa  rédaction  une  précision  suffisante  pour 
prescrire  dans  tous  leurs  détails  les  règles  qu'elle  doit  édicter. 
De  là,  la  nécessité  de  réylemenU  destinés  à  la  compléter  sous 
ce  rapport. 

Le  pouvoir  de  faire  des  règlements,  ou  pouvoir  réglemen- 
taire, qui  n'est  cependant  qu'une  partie  du  pouvoir  législatif, 
est  rattaché  au  pouvoir  exécutif  et  confié  au  chef  de  l'Ëlat, 
aux  ministres,  aux  préfets  et  aux  maires. 

64.  Les  règlements  émanés  du  chef  de  l'État  portent  le  nom 
de  décrels  (1).  Ils  peuvent  correspondre  à  deux  situations  dis- 
tinctes et  affecter  deux  formes  dilTérentes  que  l'on  dislingue, 
l'une  sous  le  nom  de  règlements  d'adminittration  publique, 
l'autre  sous  le  nom  de  règlements  ou  décrets  proprement  dils. 

Il  arrive  fréquemment  que  le  législateur  laisse  dans  la  loi 
deslacuoesvolontaireset,  par  unedélégation  expresse, charge  le 
Président  de  la  République  de  la  compléter.  Nous  en  trouvons 
un  exemple  dans  la  loi  du  1"  décembre  1887  (2),  dont 
l'article  4  est  ainsi  conçu  :  «  Un  règlement  d'administration 
pubUque  déterminera  les  mesures  à  prend  pour  assurer 
l'exécution  de  la  présente  loi  ».  Dans  ces  conditions,  le  Prësi- 

(1)  Toutefois,  ils  ont  été  appelés  Ordonnances  <\k  IS14  à  1848  et, 
d'autre  part,  le  nom  de  décréta  a  été  appliqué  aui  décisions  de 
VAsiemblée  constituante  de  1789,  qui  ne  prenaient  le  nom  de  lois 
qu'autant  qu'elles  avaient  été  revêtues  de  la  sanction  royale.  On  a 
«Dcore  désigné  sous  le  nom  de  décrels  les  décisions  de  la  Convention 
nationale  et  de  la  Constituante  de  1S4S  jusqu'à  la  mise  en  vigueur 
de  la  Constitution  républicaine  (S8  mai  IS49). 

(2)  Loi  exonérant  de  l'impùt  foncier  les  terrains  nouvellement 
plantés  en  vignes. 
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dent  de  ia  République  est  tenu  de  consulter  le  Conseil  d'Ëtat; 
faute  par  lui  de  l'avoir  fait,  le  décret  qu'il  aurait  rendu  serait 
illégal  et  devrait  èli-e  tenu  pour  nul  :  le  décret  en  forme  de 
règlement  d'administration  publique  est  donc  un  décret  rendu 
sur  l'avis  du  Conseil  d'État. 

65.  bans  d'autres  cas,  la  loi  sera  incomplète,  et  partant 
inapplicable,  sans  que  le  législateur  se  soit  rendu  compte  des 
lacunes  (ju'elle  présentait,  sans  qu'il  ait  pu,  par  conséquent, 
songer  à  donner  au  Président  de  la  République,  aucune  délé- 
gation expresse.  Il  est  admis  dans  ce  cas  que  le  chef  de  l'Ëtat 
tient  de  sa  fonction  même  le  pouvoir  de  compléter  la  loi  par 
un  règlement  proprement  dit,  ou  simple  règlement  ou  décret, 
sans  avoir  à  pi-endre  l'avis  du  Conseil  d'État.  Mais,  dans  ce  cas, 
il  doit  se  borner  ù  édicter  les  prescriptions  strictement  indis- 
pensables pour  qu'il  soit  possible  d'appliquer  la  loi  (1). 

66.  Les  décisions  d'ordre  réglementaire  prises  par  les 
ministres,  les  préfets  et  les  maires  sont  des  airêtés.  De  même 
que  l'autorité  des  décrets  est  inférieure  à  celles  des  lois,  qu'ils 
ne  peuvent  valablement  ni  modifier  ni  abroger,  les  arrêtés 
sont  surbordonnés  aux  décrets.  Le  préfet  n'a  point  le  pouvoir 
d'établir  par  ses  arrêtés  des  règles  contraires  à  celles  que  la 
loi  ou  un  décret  auraient  prescrites.  Il  a  seulement  le  droit  de 
les  compléter  et,  de  la  même  façon,  le  maire  est  lié  dans  ses 
décisions  par  les  arrêtés  préfectoraux  (2) . 

67.  Qu'arrive-l-il  loi-sque  ces  diiïérents  actes  législatifs  sont 
entachés  d'illégalité  ? 

Une  loi  pourrait  avoir  été  élaborée  en  dehors  des  règles 
prescrites,  ou  porter  atteinte  aux  droits  assurés  par  la  Consti- 
tution. Dans  ce  cas,  en  droit,  elle  serait  inapplicable  comme 
inconstitutionnelle  et  le  Président  de  la  République  devrait 
user  du  droit  qui  lui  est  conféré  de  provoquer  une  nouvelle 
délibération  devant  les  Chambres  [L.  16  juillet  1875,  art.  7). 

(1)  A  cùté  de  ces  décrets  réglementaires  ou  généraux,  il  convient 
de  citer  les  décrets  individuels,  comme  ceus  qui  nomment  dea  fonc- 
tionnaires, ou  autorisent  des  prises  d'eau  sur  les  rivières,  et  les 
décrets  purement  administratifs  qui  prescrivent  les  mesures  de  pure 
administration  relativement  aux  biens  de  l'iïtat,  etc. 

(ï)  Voir  en  particulier  sur  cetle  matière  les  articles  35  et  99  de  la 
loi  municipale  du  5  avril  188*. 
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Mais  dans  le  cas  où  celles-ci  persisteraient  dans  leur  décision 
première,  il  n'existe  aucune  autorité  capable  d'annuler  la  loi, 
de  sorte  que,  eu  fait,  la  possibilité  d'une  insurrection,  à  défaut 
du  bon  vouloir  du  législateur,  sérail  seule  à  nous  préserver  de 
l'arbitraire  (I). 

11  n'en  est  pas  ainsi  en  ce  qui  concerne  les  actes  du  pouvoir  ré- 
glementaire. Outre  qu'un  recours  peut  être  exercé  dans  certains 
cas  devant  la  juridiction  administrative,  les  tribunaux  doi- 
vent apprécier  la  légalité  de  ces  actes  avantde  les  appliquer,  de 
sorte  qu'un  décret  ou  un  arrêté  illégaux  resteront  lettre  morte. 

DAorets-Lois. 

68.  A  cûté  de  ces  actes  législatifs  issus  d'un  pouvoir  régu- 
lièrement institué  fonctionnant  dune  manière  normale,  il  en 
est  d'autres,  connus  sous  le  nom  Aedéa-ets-lois,<iul  sont  l'œuvre 
d'un  pouvoir  dictatorial  ou  irrégulier.  Comme  leur  nom  l'in- 
dique, ils  présentent  à  la  fois  les  caractères  de  la  loi  et  ceux 
du  décret  :  de  la  première,  en  ce  que  les  règles  qu'ils  édictent 
rentrent  dans  son  domaine,  et  du  second  en  cequ'ils  émanent 
du  pouvoir  exécutif  et  non  du  pouvoir  législatif. 

Tels  sont  certains  décrets  rendus  par  Napoléon  1°''  alors 
qu'aucune  autorité  ne  lui  résistait  plus,  et  par  les  gouverne- 

(1)  C'est  là  une  lacune  regrettable  présentée  par  la  Constitution 
qui  nous  régit,  lacune  que  l'on  a  songé  k  connblcr.  Aui  Élats-Unis. 
une  cour  féi^érale  est  inatituée  pour  vériflerla  constilutionnaliti!  des 
lois.  La  Constitution  française  du  SS  frimaire  an  VIII  (13  dé- 
cembre 1799,  Consulat]  avait  dévolu  au  Tribunal  le  soin  de  déférer 
au  Sénat,  pour  cause  d'iaconstitutionnalité,  les  actes  du  gouvei-ne- 
ment  et  du  corps  litgislalif,  et  au  Sénat  la  faculté  d'annuler  ou  <!c 
maintenir  tous  ces  actes  fart.  21.  28  et  37|.  La  Constitulion  du 
14  janvier  J85S  avait  réservé  les  mêmes  droits  au  Sénat  et  accordé 
au  Gouvernement  comme  aux  citoyens,  par  voie  de  pétilion.  la 
faculté  de  lui  déférer  les  actes  inconstitutionnels  (ai't.  29i.  La  Cons- 
titution actuelle,  de  même  que  les  constitutions  monarchiques  do 
iSli  à  1S18,  n'ayant  délégué  d'une  façon  expresse  aucune  aulorilé 
semblable,  on  en  conclut  que  les  tribunaux  ont  la  faculté  d'appré- 
cier les  actes  législatifs  émanés  du  pouvoir  exécutif  (décrets  et 
arrétéal  et  de  ne  les  appliquer  qu'autant  qu'ils  n  ont  rien  d'illégal. 
Mais  tenus  d'appliquer  la  loi  queUe  qu'elle  soil,  ils  n'ont  plus  a  son 
égard  le  même  pouvoir  d'appréciation. 
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ments  qui  ont  exercé  le  pouvoir  au  lendemain  des  révolutions 
de  1848,  1851  et  1870,  avant  qu'il  eut  été  possible  d'organiser 
un  gouvernement  régulier.  Malgré  les  circonstances  dans  les- 
quelles ils  ont  pris  naissance,  ces  décrets-lois  sont  demeurés 
obligatoires  (1). 

Avis  du  Conseil   d'État. 

69.  Quel  que  soit  le  souci  du  législateur  de  ne  donner  que 
des  textes  clairs  el  précis,  il  se  présente  fréquemment  des 
difficultés  d'interprétation  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  les  lois 
à  certains  cas  particuliers.  Sous  le  régime  de  la  Constitution  de 
l'an  VIQ,  le  Conseil  d'Ëlat  avait  reçu  la  mission  de  développer 
le  sens  des  lois  sur  le  renvoi  qui  lui  en  était  fait  par  les  Con- 
suls (2).  Les  avis  qui  ont  été  émis  sous  l'empire  de  cette  cons- 
titution, qui  ont  été  dans  les  délais  prescrits  approuvés  par  le 
chef  de  l'État  el  publiés  suivant  les  formes  alors  usitées,  font 
«orps  avec  les  lois  qu'ils  développaient  et  sont  applicables 
comme  elles-mêmes.  Os  avis  du  Conseil  d'État  ont  donc 
force  de  loi  (3). 

{{)  D'après  il  Conslilirtion  impôrialc,  les  décrets  incoostitution- 
iiels  rendus  par  Napoléon  I"  auraient  dfi  élre  déférés  par  le  Tribu- 
nal au  Sénat  qui  pouvait  les  annuler.  Hais  l'auiorité  de  ces  corps 
.constitués  était  alors  purement  nominale  et  incapable  de  faire  échec 
Â  celle  de  l'Empereur;  aussi  ces  décrets  sont-ils  restés  inattaqués 
pendant  toute  la  durùc  du  règne  de  Napoléon.  Quand,  dans  la 
suite,  la  Cour  de  cassation  fut  appelée  &  en  apprécier  la  régularité, 
elle  se  trouva  en  présence  d'intérêts  acquis  sous  l'empire  de  ces 
décrets  et  que  leur  annulation  aurait  lésés  injustement.  Aussi,  les 
déclara-t-elle  obligatoires  en  s'appuyant,  d'une  part,  sur  ce  qu'ils 
n'avaient  pas  été  déférés  au  Sénat  pour  cause  d'ïnconstitulionnalité 
«t  d'autre  part  sur  l'article  08  de  la  Charte  de  1814  qui  avait  main- 
tenu en  viffueur  les  lois  antérieures  non  abrogées. 

(2)  Règlement  du  5  nivôse  an  VIII  (9C  décembre  1TS!>),  art.  11. 
D'autre  part,  la  loi  du  ID  septembre  1SDT  décidailqu'cn  cas  de  con- 
flit entre  la  Cour  de  cassation  et  les  autres  tribunaux,  l'interpréta- 
ton  des  lois  aurait  lieu  par  le  Conseil  d'État. 

(3)  L^  régime  est  resté  en  vigueur  depuis  le  règlement  du  S  ni- 
vOse  an  VUE  jusqu'en  1R14.  En  ePTet,  un  avis  du  Conseil  d'Élat  du 
17-20  décembre  1823  a  décidé  qu'en  l'absence  de  toute  délégation 
spéciale  k  lui  faite  par  la  Charte  de  iSli,  ses  attributions  sur  ce 

'   ■     t  réglées  par  l'article  2  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
«  Cette   interprétation   (de   la  loi}  est  donnée  dans  la 
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Les   usages. 

70.  Les  sources  que  nous  venons  d'énumérer  jusqu'ici 
fournissent  le  droit  écrit,  auquel  on  oppose  quelquefois  'le 
droit  coutumier,  ou  droit  fondé  sur  les  usages. 

Les  usages  résultent  des  habitudes  que  prennent  les  parti- 
culiers dans  le  rtglement  de  leurs  affaires,  ou  des  décisions 
des  tribunaux,  qui  en  donnant  toujours  la  même  solution  pour 
un  cas  déterminé,  rt'glent  par  cela  même  dans  ce  sens,  sur  ce 
poiqt,  les  dixtits  des  particuliers  d'une  manière  générale,  bien 
quêteurs  décisions  ne  soient  obligatoires  quepourles  cas  eux- 
mêmes  qui  leur  sont  soumis  :  quand  on  sait  comment  le  juge 
a  rhabitudede  décider  sur  un  cas  déterminé,  on  sait  à  l'avance 
presque  sûrement,  comment  il  décidera  et  on  adopte  comme 
mglt  sa  manière  de  voir. 

Les  usages  ont  une  grande  part  dans  ta  formation  de  la  loi, 
en  ce  sens  que  le  législateur  ne  fait,  le  plus  souvent,  que  con- 
sacrer des  règles  qui  se  sont  établies  par  l'habitude.  C'est 
ainsi  qu'un  grand  nombre  des  principes  de  noire  droit  moderne 
ont  été  empruntés  au  droit  coutumier,  h  peu  prés  seul  usité 
au  nord  de  la  Loire  avant  la  Bévolution. 

71.  S'ils  ontl'avantage  d'être  par  excellence  l'expression  du 
consentement  général,  les  usages  présentent  de  sérieux 
inconvénients.  Us  sont  en  général  variables  d'un  lieu  dans  un 
autre  à  de  petites  dislances,  et  comme  ils  ne  sont  pas  souvent 
constatés  par  écrit,  il  est  fréquemment  difficile  de  connulre 
les  règles  qu'ils  établissent.  Aussi  la  loi  écrite  prend-elle  de 
plus  en  plus  d'importance  par  rapport  aux  usages.  Ceux-ci  ne 

forme  des  règlements  d'administration  publique,  u  Maia  cet  avis  a 
décidé  aussi,  qua  toute  décision  du  Conseil  d'Ét»l  rendue  conformé- 
ment il  celte  loi  u'est  «  qu'une  interp relation  judiciaire,  qui  n'a 
ni  le  caractère,  ni  les  efTets  d'une  interprétation  législative...  a.  Il 
en  résulte  que  cette  interprétation  n'a  nullement  force  de  loi  ut 
ne  produit  d'effet  qu'à  l'égard  du  cas  particulier  pour  lequel  elle  a 
été  donnée.  En  droit,  l'autorité  législative  des  avis  du  Conseil  d'Etat 
devra  donc  cesser  avec  la  mise  en  vigueur  de  la  Charte  de  1814, 
qui  seule  peut  avoir  modiiié  le  règlement  du  S  nivèse  an  VIII  ;  en 
fait,  on  l'a  étendue  jusqu'à  l'avis  <lu  Conseil  d'Étal  du  17-26  sep- 
tembre lSi3. 
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sont  plus  applicables  d'une  manière  géni^rale,  mais  seulement 
dans  certains  cas,  quand  la  loi  l'aélahli  d'une  façon  formelle 
et  expresse  :  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  loi  prescrit  à 
défaut  de  stipulaliou  particulière  de  se  confoi-mer  aux  usages 
lorsqu'il  s'agit  du  délai  h  observer  pour  donner  congé  en 
matière  de  louage.  En  dehors  de  ces  cas  spéciaux,  auxquels 
se  réfère  la  loi,  les  usages  ne  sont  nullement  obligatoires. 

Actes  législatifs  antérieurs  à   1789. 

72.  Les  actes  législatifs  antérieurs  à  la  Révolution  et  encore 
en  vigueur  sont  en  nombre  restreint.  ?ous  le  régime  où  ils 
ont  pris  naissance,  le  roi  qui  était  investi  d'une  autorité  à  peu 
près  absolue,  exerçait  le  pouvoir  législalif  soit  directement, 
soit  par  l'intermédiaire  de  ses  intendants  ou  des  tribunaux.  - 

73.  Les  actes  émanés  directement  du  pouvoir  royal  portent 
des  noms  différents.  Dans  l'Ordonnance,  il  était  traité  de 
matières  souvent  très  diverses  (procédure).  L'édit,  au  con- 
traire, s'appliquait  à  un  point  déterminé  (alignement).  Les 
decfaraHons  étaient  des  actes  destinés  à  expliquer  et  quelquefois 
&  réformer  des  ordonnances  ou  des  édits  antérieui-s.  Les  arrêtt 
du  conseil  avaient  sensiblement  le  même  objet,  mais  ce  terme 
servait  à  désigner  les  décisions  rendues  par  le  roi  en  son  Con- 
seil d'Ëtat.  Enfin,  les  letlres  patentes  concernaient  des  intérêts 
privés  et  avaient  généralement  pour  objet  la  reconnaissance 
ou  la  concession  d'un  privilège,  d'une  faveur. 

74.  Au-dessous  de  ces  actes  qui  procédaient  directement  du 
pouvoir  royal,  il  faut  citer  les  réfffcments,  rendus  par  les  inten- 
dants, analogues  aux  arrêtés  des  préfets  actuels  et  dont 
l'autorité  était,  et  est  encore  limitée  aux  territoires  qui  rele- 
vaient de  l'administration  de  leur  auteur. 

75.  Enfm,  les  parlements,  ou  cours  de  justice,  s'étaient 
égalementattribué  une  partie  du  pouvoir  législatif  en  rendant 
les  aTréts  de  règlement  ou  décisions  dans  lesiiuelles,  à  l'occasion 
d'un  différend  qu'ils  avaient  k  trancher,  ils  déclaraient  que 
telle  solution  serait  toujours  donnée  au  même  point  de  droit  : 
c'est  ainsi  que  le  Parlement  de  Paris  avait  décidé  que  les  mar- 
chands de  bœufs  répondraient  de  toute  maladie  ayant  amené 
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la  mort  des  animaux  vendus,  dans  les  neuf  jours  après  la 
vente.  Ce  faisant,  il  ne  se  contentait  pas  de  constater  un  fait 
actuel  et  de  lui  donner  la  solution  qu'il  pouvait  comporter 
conformément  à  la  loi  ou  k  l'équité,  mais  encore  il  créait  une 
véritable  législation.  La  loi  actuelle  interdit  formellement  aux 
tribunaux  de  prononcer  par  voie  de  disposition  générait  et  régie- 
mentaire,  de  sorte  que  dans  un  cas  analogue  au  précédent,  le 
tribunal  devrait  se  borner,  une  affaire  lui  étant  soumise,  à 
déclarer  que  tel  marchand  est  {ou  n'est  pas)  responsable,  mais 
non  point  ériger  en  principe  que  la  responsabilité  de  tout 
marchand  sera  proclamée  h.  l'avenir  dans  les  mêmes  condi- 
tions. 

Codes. 

76.  On  appelle  code  la  réunion  en  un  seul  corps  ou  en  une 
seule  loi  d'un  certain  nombre  de  règles  législatives  applicables 
à  un  même  genre  de  matières.  C'est  ainsi  qu'on  a  formé  le 
Code  civil  (1)  en  réunissant  en  une  seule  toutes  les  lois  réglant 
les  rapports  des  Français  entre  eux  quant  à  leur  propriété,  aux 
conventions  qu'ils  peuvent  conclure,  etc.  Le  Code  de  procédure 
civile,  voté  en  1806,  règle  les  moyens  à  employer  pour  faii-e 
reconnaître  et  respecter  un  droit  en  justice.  Le  Code  pénal,  qui 
date  de  1810,  énumère  des  faits  considérés  par  la  loi  comme 
délictueux  et  les  pénalités  qui  leur  sont  applicables.  Le  Code 
d'instruction  criminelle  (1808)  est  à  l'égard  du  précédent  ce 
qu'est  le  Code  de  procédure  civile  à  l'égard  du  Code  civil  :  il 
fixe  les  règles  à  suivre  pour  assurer  la  recherche  et  la  répres- 
sion des  infractions  à  la  loi.  Le  Code  de  commerce  (1807)  a  réuni 
un  certain  nombre  de  règles  spécialement  applicables  aux 
commerçants  ou  aux  actes  de  commerce,  et  enfin,  le  Code  fores- 

(l)Ce  code  a  porté  successivement  plusieurs  noms.  Il  fui  d'abord 
promulgué  sous  le  nom  de  Code  civil  des  Fronçais  par  la  loi  du 
30  ventâse- 10  germinal  an  XII  (21-31  mars  1S04).  La  loi  du  3  sep- 
tembre 1807  lui  donua  le  nom  de  Code  Napoléon,  (|u'll  perdit  pour 
reprendre  sa  dénomination  primitive  en  vertu  des  chartes  do  1814 
et  1830.  Enfin,  un  décret  du  27  mars  lui  a  rendu  le  nom  de  Code 
Napoléon.  Ce  décret  n'ayant  pas  été  abrogé,  on  peut  dire  que  c'est 
16.  le  nom  légal  de  co  recueil.  Toutefois,  depuis  1870,  il  est  d'usago 
de  le  désigner  eiclusivement  sous  le  nom  de  Code  civil. 
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I)er(1821)  contient  la  législation  applicable  aux  bois  de  l'Ëlat, 
des  communes,  des  établissements  publics  et  des  particuliers. 

77.  Pareillement,  le  code  rural  doit  réunir  les  règles  apé- 
dales  à  l'agriculture .  Commencé  par  l'Assemblée  nationale 
Conslituanle  (I  ),  ce  code  n'est  pas  encore  terminé.  Longtemps, 
le  principe  en  a  été  renfermé  dans  la  loi  des  28  septembre- 
6  octobre  1791,  qui  a  affranchi  le  sot  français,  proclamé  la 
liberté  des  cultures  et  édicté  divci-ses  règles  de  police  rurale 
encore  en  vigueur.  Mais  cette  loi  est  fort  incomplète.  Elle  a 
subi  des  modifications,  de  nombreux  testes  sont  venus  s'y 
ajouter  sans  constituer  l'ensemble  que  doit  présenter  le  code 
rural.  Toutefois,  Tceuvre  est  bien  prf's  d'aboutir.  Après  plus 
d'un  siècle  d'études  et  d'essais,  elle  se  présente  en  voie  d'achè- 
vement et  un  peut  espérer  que  le  code  rural  sera  bientôt 
terminé. 

n.  Suivant  le  plan  adopté  par  le  législateur,  ce  code  est 
divisé  en  trois  livres.  Le  premier,  qui  a  pour  titre  :  régime  du 
sol,  est  tout  entier  en  vigueur.  Du  second,  consacré  eu  régime 
des  eaux,  quatre  titres  sur  six  sont  promulgués,  traitant:  le 
titre  1",  des  eaux  pluviales  et  des  sources  ;  le  titre  11,  des  cours 
d'eau  non  navigables  et  non  flottables  ;  le  titre  lli,  des  rivières 
flottables  à  bûches  perdues,  et  le  titre  IV,  des  fleuves  et 
rivières  navigables  ou  flottables.  Les  deux  autres  litres  sont 
réservés  pour  les  e&ux  utiles  et  les  eaux  nuisibles.  Le  livre 
troisième  traitera  de  la  police  rurale:  seul  son  titre  1"  est  voté. 

79.  Mais,  fùt-il  achevé,  le  code  rural  serait  loin  de  ren- 
fermer tous  les  textes  législatifs  pouvant  intéresser  l'agricul- 
teur, et  cela  pour  plusieurs  raisons. 

En  premier  lieu,  la  codification,  ou  réunion  en  un  code 
d'un  certain  nombre  de  lois,  suppose  la  permanence  des  prin- 
cipes sur  lesquels  elles  reposent  :  telles  sont  les  lois  qui 
règlent  l'exercice  du  droit  de  propriété  en  général.  Cette  par- 
ticularité n'existe  pas  pour  toutes  les  lois,  il  en  résulte  qu'un 
certain  nombre  d'entre  elles,  d'un  effet  essentiellement  tem- 

(1)  Le  décret  du  4  août  1783,  po riant  abolition  des  droi(s  fi^odaui, 
peut  en  effet  Être  considéré  comme  le  premier  acte  destïnË  k  cons- 
tituer le  code  rural. 
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poraire,  ne  peuvent  être  incorporées  utilement  dans  aucun 
code  :  tels  sontpar  exemple  les  texies  relatifs  h  la  défense  du  vi- 
gnoble contre  le  phylloxéra,  qui  ont  dû  être  modifiés  fréquem- 
ment, selon  l'état  de  progrés  des  moyens  <le  défense.  La  plu- 
part des  lois  administratives,  qui  règlent  les  rapports  des  par- 
ticuliers avec  l'administration,  ou  des  pouvoirs  publics  entre 
eux,  sont  aussi  restées  en  dehors  des  codes. 

En  second  lieu,  nombre  de  préceptes,  qui  régissent  les  rap- 
ports du  cultivateur  avec  ses  biens,  sont  communs  h  toutes  les 
formes  de  la  propriété  et,  constituant  alors  des  règles  de  droit 
commun,  doivent  se  placer  plutat  dans  le  Code  civil.  11  en  est 
ainsi  des  règles  de  la  procédure.  Aussi  aurons-nous  à  faire  des 
emprunts  à  (Je  nombreux  documents  en  dehors  du  code  rural(l). 

80.  Kecmils  des  textes  légitlatifs.  Où  peut-on  trouver  tous  ces 
textes  renfermant  les  règles  auxquelles  doit  se  conformer  le 
cultivateur  ? 

On  trouve  toutes  les  lois,  les  décrets-lois  les  avis  du  Conseil 
d'État,  suivant  leur  ordre  chronologique,  dans  le  BuUeiin  des 
lois  dont  la  publication  commencée  en  l'an  Ilde  la  République 
se  continue  de  nos  jours.  Les  arrêtés  préfectoraux  sont  publiés 
dans  le  Recueil  des  actes  adminùfralifs  de  la  préfecture  pour 
chaque  département.  Les  arrêtés  des  maires  sont  publiés  k  son 
de  trompe  ou  de  tambour  ou  par  voie  d'affiche,  selon  l'impor- 

(1|  Deux  systèmes  pouvaient  être  employés  pour  la  confectjon  du 
code  rural  :  ou  bieu  en  faire  un  véritable  manuel  coniptet  de  légis- 
lation à  l'usage  de  l'agriculteur,  en  y  faisant  entrer  toutes  les  dispo- 
sitions des  autres  codes  qui  onl  trait  à  la  propriété  et  &  l'industrie 
agricoles,  ou  bien  en  faire  une  annexe  des  autres  recueils  de  légis- 
lation civile  et  criminelle,  dans  laquelle  trouveraient  place  seulement 
les  dispositions  les  plus  spéciales  Ji  l'agriculture  non  comprises  dans 
les  autres  codes.  Le  premier  système  une  fois  réalisé  pourrait 
rendre  de  très  grands  services;  mais  plusieurs  projets  établis  sur 
ce  plan  par  d'éminents  jurisconsultes  ont  fait  entrevoir  de  trop 
sérieuses  difHcultés  pour  permettre  d'aboutir  et  c'est  certainement  à 
la  méthode  tout  d'abord  employée  qu'est  dû  le  retard  apporté  dans 
l'élaboration  du  code  rural.  Mais,  en  i85i,  lorsque  le  Sénat  se  pré- 
occupa de  compléler notre  législation,  il  sut  profiter  de  l'eipérienee 
du  passé  et  se  décida  pour  le  second  système.  Ainsi  réduit  à  de 
modestes  proportions,  le  projet  du  Sénat  a  pu  être  étudié  et  deve- 
nir, sauf  quelques  modifications,  le  code  rural  actuel. 
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tance  de  la  commune,  et  conservés  dans  les  archives  muni- 
cipales. Rarement,  ils  sont  insérés  avec  régularité  dans  une 
publication  périodique.  Les  actes  antérieurs  à  1789  ont  été  en 
leur  temps  publiés  selon  le  mode  usité,  mais  ne  ligurent  dans 
aucun  recueil  oHlciel.  Ils  ont  été  recueillis  dans  certaines 
publications  sous  le  titre  de  Collection  des  anciennes  lois  fran- 
ç-iises.  Quant  au:i  usages,  ils  ont  été,  dans  un  certain  nombre 
de  départements,  l'objet  d'une  rédaction  sinon  orticielle,  au 
moins  exécutée  dans  des  conditions  qui  impliquent  toute  la 
garantie  nécessaire  de. leur  autorité  ())- 

2"   APPLtCATION   ET   EFFETS  DES  LOIS, 
De  la   Promulgation   des  lois. 

81.  Les  lois  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  élé  promul- 
guées [C.  civ.,  art.  t""). 

On  appelle  promulgation  d'une  loi  l'acte  par  lequel  le  chef 
de  l'État  atteste  que  cette  loi  a  été  régulièrement  élaborée,  en 
fait  connaître  la  teneur  et  en  ordonne  l'exécution.  Le  Prési- 
dent de  la  République  doit  promulguer  les  lois  dans  le  mois 
qui  suit  la  transmission  au  gouvernement  du  texte  définitive- 
ment adopté.  U  doit  promulguer  dans  les  trois  jours  les  lois 
dont  la  promulgation  aura  été  déclarée  urgente  par  un  vote 
exprés  de  l'une  et  l'autre  Chambres.  Dans  le  délai  fixé  pour  la 

(1)  A  ctiU:  de  la  publicalion  officielle  dont  ils  ont  été  l'objet,  soit 
dans  le  Bulletin  des  lois  où  ils  se  préeenlent  dans  l'ordre  chrono- 
logique, soil  dans  les  codes,  où  ils  sontgroupés  par  ordre  de  matièi'es, 
les  lois  et  les  décrets  ont  donné  lieu  à  un  certain  nombre  d'ouvrages 
dus  à  l'iuiUative  privée  où  les  textes  sont  accompagnés  de  commen- 
laires,  ou  de  noies  desUnées  k  rendre  plus  rapides  lus  recherches  et 
plus  facile  la  solution  des  questions  qui  peuvent  se  poser.  Parmi  les 
ouvrages  de  celle  nature  consacrés  à  la  législation  rurale,  nous 
signalerons  comme  étant  les  plus  complets  ;  en  première  ligne,  le 
Code  de  tégislaiioajitratejpEf  Léon  Lesage  et  Maurice  Lesage  (Paris. 
Berger-Levi'ault,  4  fascicules  parus)  et  en  seconde  ligne  le  Recueil 
pratique  des  lois  ivraies,  par  Louis  Ghardiny  [Paris,  Arthur 
Rousseau,  1900).  Knfin  signalons  également  ie  Bulletin  annoté  des 
lois  de  Paul  Dupré  et  Camille  Lyon  (Paris,  Dupont)  qui  donne  6. 
mesure  de  leur  apparition  les  lois  et  décrets. 
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promulgation,  le  Président  peut,  par  un  message  motivé,  de- 
mander aux  deux  Chambras  une  nouvelle  délibération  qui  ne 
peut  être  refusée  (L.  Const.  du  16  juillet  ISIS,  art.  1). 

82.  En  vertu  des  dispositions  du  décret-loi  du  5  novembre  1670, 
qui  a  remplacé  sur  ce  point  celles  de  l'article  i"  du  Code  civil, 
la  promulgation  des  lois  et  décrets  résulte  de  leur  insertion  au 
Journal  officiel  de  la  République  française  (1).  Us  sont  obliga- 
toires à  Paris,  un  jour  franc  après  la  promulgation,  et  partout 
ailleurs,  dans  l'étendue  de  chaque  arrondissement  j  u 

franc  après  que  le  Journal  officiel  qui  les  contient  e  l  p  n 
au  chef-lieu  de  cet  arrondissement-  Les  préfets  et  s  préf  ts 
doivent  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qu     1  t 

législatifs  soient  imprimés  et  affichés  partout  où  b  a 

Par  une  disposition  spéciale,  le  gouvernement  peut  rd  nn 
l'exécution  immédiate  d'un  décret  et,  d'autre  part  I  t  b 
naux  et  les  autorités  administratives  et  militaire    p  t 

selon  les  circonstances,  accueillir  l'exception  d'ign  n  llé- 
guée  par  les  contrevenants  si  la  contravention  a  eu  lieu  dans 
le  délai  de  trois  jours  francs  à  partir  de  la  promulgation. 


Des  effets  de  la   loi. 

83.  En  principe,  il  est  permis  aux  particuliers  (2)  de  faire  et 
de  convenir  entre  eux  tout  ce  que  la  loi  ne  leui'  défend  pas. 
Les  interdicUons  qu'elle  porte  sont  de  deux  sortes.  Les  unes 
sontédictcesd'une  manière  spéciale,  par  un  texte  particulier  (3), 

(1)  Le  décret  du  G  avril  1ST6  a  ainsi  arrêté  la  formule  de  promul 
gationdes  luis:  «LeSénat  etlaCliambre  des  députùsont  adopté,  — 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suil  : 
(Texte  de  la  loi).  —  «  La  préaeote  loi.  délibérée  et  adoptée  par  le 
Sénat  el  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de 
rÉlat.  o  —  «  fait  È « 

(S)  Mais  non  aux  fonctionnaires  dans  l'accomplissement  des  fonc- 
tions auxquelles  ils  sont  préposés.  Considérés  à  ce  point  de  vue,  leurs 
pouvoirs  sont  étroitement  limités  parles  n^i^lcments  qui  déterminent 
leurs  attributions. 

(3)  Par  exemple,  en  matière  do  sociétâ  :  ■•  La  convention  qui  donne' 
rait  à  l'un  des  associés  la  totalité  des  bénéfices  est  nulle...»  (C.  civ., 
art.  1855)  ;  ou  en  matière  de  ebasse  :  «  le  permis  donne  à  celui  qui  l'a 
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les  autres  résultent  d'une  interdiction  générale  :  »  On  ne  peut 
déroger  par  des  conventions  particulières  aux  lois  qui  inté- 
ressent l'ordre  public  et  les  bonnes  maurs  •>  (C  riv.,  art.  6). 
Pour  pouvoir  se  conrormer  à  cette  prescription,  il  faut  donc 
distinguer  des  autre»',  d&ns  les  lois,  tes  dispositions  qui  inté- 
ressent l'ordre  public  el  les  bonnes  mœurs. 

84.  Toutes  les  lois  de  droit  ptûilic,  c'est-à-dire  celles  qui 
règlent  l'organisation  des  pouvoirs  publics  et  leurs  rapports 
avec  les  particuliers,  sont  nécessairement  des  dispositions 
d'ordre  public  auxquelles  on  est  toujours  tenu  de  se  conformer, 
il  en  est  de  même  d'un  certain  nombre  de  lois  de  droit  priré 
qui  ont  élé  ramenées  à  trois  catégories,  savoir  (t  )  :  1*  Celles  qui 
règlent  l'état  et  la  capacité  des  personnes  ;  2°  celles  qui  orga- 
nisent la  propriété  et  plus  particulièrement  la  propriété  fon- 
cière ;  3°  celles  qui  imposent  aux  parties  des  défenses  ou  des 
mesures  dans  l'intérêt  des  tiers.  Quant  à  l'immoralité  qui, 
en  application  de  l'article  6  du  Code  civil,  entraînera  la  nul- 
lité de  la  convention,  elle  résultera  nécessairement  de  faits 
variables,  que  la  loi  ne  pouvait  pas  déOnir  et  qu'elle  a  laissé 
aux  tribunaux  le  soin  d'apprécier  (2). 

85.  La  loi  n'a  point  d'effet  rétroactif,  elle  ne  dispose  que  pour 
l'avenir  (C.  civ.,art.  2)  (3),  ce  qui  veut  dire  qu'elle  s'applique 
exclusivement  aux  faits  qui  se  produisent  après  sa  promulga- 
tion, mais  ne  saurait  régir  des  faits  antérieurs.  Toutefois,  il  y 
a  exception  à  cette  règle  dans  trois  cas  : 

i"  Quand  le  législateur  l'a  déclaré  expressément,  car  le  prin- 
cipe de  rétroactivité  étant  édicté  par  une  loi  ordinaire,  l'appli- 
cation en  peut  être  suspendue  par  l'effet  d'une  loi  ordinaire  ; 

2°  Quand  il  s'agit  d'une  loi  interprétative  :  dans  co  cas,  la 

obtenu  le  droit  de  chasser  de  jour,  soit  à  tir,  soil  h  conrre,  à  cor  et  & 
cris...  Tous  les  autres  moyens  de  chasse.. ,  sont  Tormellement  pro- 
prahibi^s.  n 

(1)  Planiol,  TraUé  élémentaire  de  droit  civil. 

(2}  Pour  développements,  voir  en  particulier  Hue,  Cominenlaire 
théorique  el  pi-alique  du  Code  civil,  I,  n°>  186  et  suivants. 

(3)  Ce  principe  est  reproduit  dans  les  termes  suivant?  par  l'ar- 
ticle i  du  Code  pÉnal  :  «  Nulle  contravenlioa,  nul  délit,  nul  crime  no 
peuvent  être  punis  de  peines  qui  n'étaient  pas  prononcées  par  la  lot 
avant  qu'ils  fussent  commis  ». 
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loi,  ayant  simplemenl  pour  but  île  développer  le  sens  d'une 
autre  loi,  n'édicte  pas  en  réalité  de  règles  nouvelles,  mais  fait 
seulement  mieux  connaître  cellesqui  existaient  déjà  et  devaient 
par  conséquent  être  appliquées; 

3"  Quand  il  s'agit  d'une  loi  modérant  les  pénalités  déjà  éta- 
blies :  dès  lors  qu'une  pénalité  est  reconnue  excessive  ou  iou- 
ttle  pour  assurer  l'ordre  public,  la  raison  et  l'humanité  en 
même  temps  interdisent  de  l'appliquet-. 

86.  La  loi  conserve  son  autorité  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été 
abrogée.  L'abrogation  peut  être  expresse  ou  tacite  ;  elle  est 
expresse  quand  elle  résulte  d'une  disposition  législative  spé- 
ciale, comme  la  suivante  :  "  Sont  abrogés,  tous  règlements 
imposant  une  garantie  exceptionnelle  aux  vendeurs  d'animaux 
destinés  à  la  boucherie.  ^  Sont  également  abrogées,  la  loi  du 
20  mai  183S  et  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente 
loi.  »  (L.  du  2  août  1884  sur  les  vices  rédhibitoires,  art.  13). 
L'abrogation  d'une  loi  est  tacite  quand  ses  dispositions  sont 
incompatibles  avec  celles  d'une  autre  plus  récente  :  de  deux 
ordres  contradictoires  donnés  par  le  législateur,  l'un  doit  être 
nul  el  le  dernier  en  date  doit  être  le  bon. 

87.  En  principe,  la  loi  abrogée  cesse  immédiatemeat  d'être 
applicable  :  si  le  passé  esL  son  domaioe,  en  vertu  du  principe 
de  non-rétroactivité,  l'avenir  appartient  à  la  loi  nouvelle.  Il  en 
est  ainsi,  tout  particulièrement,  des  lois  dîtes  de  droil  public 
ou  ayant  un  caractère  politique,  comme  toutes  celles  qui 
règlent  l'organisation  des  pouvoirs  publics.  On  ne  saurait 
admettre  que  les  personnes  soient  soumises  à  des  règles  d'ad- 
ministration différentes  parce  que  nées  ou  ayant  agi  sous  des 
lois  différentes  :  c'est  en  vertu  de  ce  principe  que  les  lois  qui 
fixent  la  compétence  et  la  procédure  sont  appliquées  à  tous  les 
procès  en  cours  au  moment  où  elles  sont  promulguées,  même 
k  ceux  qui  porteraient  sur  des  faits  ou  des  actes  antérieurs  ù 
la  promulgation.  Mais,  en  matière  de  droit  privé,  certaines 
situations,  susceptibles  de  se  prolonger,  continuent  à  être  ré- 
gies par  l'ancienne  législation,  alors  que  d'autres  sont  soumises 
il  la  règle  générale  suivant  laquelle  une  loi  ne  survit  pas  à  celle 
qui  l'abroge.  La  distinction  est  fondée  sur  le  degré  d'autorité 
des  règles  abrogées:  aux  dispositions  réglées  par  le  législateur 

e  étant  d'ordre  public,  la  loi  abrogée  cesse  d'être  appit- 
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cable,  tandis  qu'elle  codU Due  de  régir  les  matières  qui  n'avaient 
été  réglées  par  le  législateur  que  d'une  façon  éventuelle,  pour 
le  cas  où  les  parties  intéressées  auraient  elles-mêmes  négligé 
de  le  faire,  mais  qu'elles  eussent  été  libres  de  régler  autrement 
si  elles  en  avaient  prévu  la  nécessité.  Par  exemple,  lorsque 
pour  arriver  â  l'abolition  du  régime  féodal,  la  Nationale  Cons- 
tituante déclara  rachetables  certains  droits  féodaux  établis  par 
des  contrats  réguliers  et  supprima  sans  indemnité  d'autres 
droits  qui  paraissaient  fondés  sur  la  violence  ou  la  spoliation, 
ses  décisions  furent  applicables  non  seulement  aux  conventions 
qui  pouvaient  se  nouer  dans  l'avenir,  mais  encore  i  celles  qui 
avaient  été  conclues  sous  le  régime  de  la  législation  antérieure: 
les  effets  ou  conséquences  de  ces  conventions  étaient  donc 
réglés  par  une  législation  postérieure  à  l'époque  à  laquelle  elles 
avaient  été  conclues,  et  cela,  parce  que  l'abolition  du  régime 
féodal  était  une  disposition  d'ordre  public.  De  même  en  fut-il 
du  décret  qui  abolit  l'esclavage  dans  les  colonies  françaises  (1); 
et  de  même  des  lois  de  1816  eH884,  établissant  et  rétablissant 
le  divorce,  qui  accordèrent  les  mêmes  facilités,  que  les  ma- 
riages fussent  antérieurs  ou  postérieurs  k  la  promulgation  de 

En  sens  contraire,  une  loi  abrogée  continuera  de  régir  les 
effets  des  conventions  pour  ce  qui  est  des  points  que  la  loi  a 
réglés  tout  en  laissant  aux  parties  la  liberté  de  modilier  les 
règles  qu'elle  a  établies  :  ainsi,  d'après  l'article  1733  du  Code 
civil,  le  fermier  »  répond  de  l'incendie  à  moins  qu'il  ne  prouve: 
Que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  de  force  majeure, 
ou  par  vice  de  construction,  ou  que  le  feu  a  été  communiqué 
par  une  maison  voisine  ».  Or,  qu'une  loi  vienne  modifier  ces 
dispositions  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  étendre  ou  res- 
treindre la  responsabilité  du  fermier,  et  elles  ne  cesseront  pas 
d'être  applicables,  à  l'exclusion  de  celles  de  la  loi  nouvelle,  à 
tous  les  baui  dont  l'existence  serait  établie  au  moment  où 
celle-ci  serait  promulguée,  car  il  s'agit  là  d'un  point  de  la  loi 
que  les  parties  pouvaient  modilier  par  des  conventions.  Si  elles 
ne  l'ont  pas  fait,  c'est  qu'elles  ont  accepté  la  clause  établie  par 
la  loi,  clause  qui  est  devenue  une  partie  de  leur  contrat.  Leur 
appliquer  ta  loi  nouvelle  serait  violer  la  foi  due  aux  con- 

(1)  L'esclavage  sera  entièrement  aboli  dans  toutes  les  colonies  et 
possessions  françaises,  deux  mois  après  ta  promulgation  du  présent 
décrut  dans  chacune  d'elles...  (décret  du  27  avril  1848). 
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Interprétation  de  la   loi. 

88.  L'application  des  lois  suppose  l'inlerprélalion  du  texte 
qui  en  exprime  les  dispositions.  Les  règles  adoptées  pour  pré- 
sider h  cette  interprétation  se  réfèrent  à  quatre  cas  distincts  (1). 

1"  Lu  loi  a  statué  et  son  texte  est  clair.  —  Dans  ces  condi- 
tions, il  serobleraitque  le  texte  doive  purement  et  simplement 
élre  appliqué,  puisque  l'ordre  donné  par  le  législateur  est 
clairemenl  eiprimé.  Toutefois,  par  suite  d'une  erreur  de  rédac- 
tion assez  fréquente,  une  telle  appticalion  irait  à  l'encontre  de 
la  volonté  du  législateur,  ce  qui  ne  doit  pas  être  ;  nous  trou- 
verons un  exemple  de  cette  particularité  en  étudiant  la  législa- 
tion sur  les  vices  rédhibitoires  en  matière  de  vente  d'animaux 
domestiques  (641). 

La  rectification  à  opérer  dans  ces  conditions  doit  être  pru- 
dente, car  il  en  résulte  une  véritable  modiûcation  des  textes, 
aussi  n'est-elle  admissible  qu'autant  qu'il  n'est  point  douteux 
que  le  législateur  a  mal  exprimé  sa  volonté. 

2"  La  loi  a  statué,  mais  son  sens  est  douteux.  —  C'est  le  cas 
le  plus  fréquent.  Il  faut  alors  s'éclairer  tout  d'abord  des  rensei- 
gnements que  l'on  peut  tirer  de  l'origine  même  du  texte.  La 
loi  n'est  pas  élaborée  sans  que  la  nécessité  s'en  soit  fait  sentir. 
Elle  correspond  à  une  tendance  dont  le  sens  ressort  des  cir- 
constances dans  lesquelles  elle  a  été  votée,  ainsi  que  de  l'ex- 
posé des  motifs  qui  accompagne  toujours  la  proposition  d'un 
texte.  La  portée  de  la  loi  se  précise  généralement  au  cours  de 
la  discussion  k  laquelle  donne  lieu  son  élaboration  et  se  dégage 
des  procès-verbaux  des  assemblées  devant  lesquelles  les  lois 
viennent  en  discussion.  On  trouvera  donc  des  renseignements 
d'assez  grande  valeur  dans  les  documents  de  cette  nature. 
Enfin,  chaque  disposition  dont  le  sens  est  douteux  dans  une 
loi  s'interprète  d'après  le  texte  entier  et  conformément  à  son 
esprit  général. 

3°  La  loi  n'a  pas  statué.  —  Dans  ce  cas,  l'interprète  doit  dé- 
terminer la  décision  qu'eût  prise  le  législateur  s'il  avait  été 
appelé  à  statuer  sur  la  question  qu'il  s'agit  de  résoudre.  Cette 
décision  se  déduit  de  l'examen  de  celles  qu'il  a  prises  dans  des 
cas  analogues,  ou  opposés,  et  de  l'esprit  général  des  lois,  en 

(J)  Planiol,  Traité  de  droit  civil,  I,  215  et 
JooziER.  —  Légiilation  rurale. 
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appliquant  les  principes  généraux  du  droit.  Celte  interprétation 
n'est  donc  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde,  car  elle  suppose 
une  connaissance  approfondie  de  la  science  du  droit. 

4*  Conflit  entre  deux  textes.  —  Lorsque  deui  textes  édictent 
des  règles  contvadicloires,  plusieurs  cas  peuvent  se  préBenter, 
S'ils  se  rapportent  formelle meot  au  même  objet,  il  n'y  a  'p«S 
conOit  ;  le  plus  récent  est  seul  applicable  comme  ayant  abrogé 
le  plus  ancien,  soit  tacitement,  soit  d'une  façon  expresse.  Ou 
bien  encore,  l'un  formule  une  règle  générale,  tandis  que  l'autre 
édicté  une  disposition  particulière,  prise  k  titre  exceptionnel 
et  qui  ne  concerne  que  certaines  malièrea  A  l'exclusion  des 
autres.  Dans  ce  cas.  la  rèt;le  édictée  k  titre  exceptionnel  doit 
être  appliquée  d'une  manière  restrictive  et  non  pas  être 
étendue  A  d'autres  cas  que  ceux  qui  sont  assignés  à  son  auto- 
rité; admettre  pour  le  mPme  point  deux  règles  générales  oppo- 

'  sées,  serait  aboutir  &  la  destruction  de  toute  règle.  Enfin,  cha- 
cun des  textes  peut  se  rapporter  à  des  hypothèses  difTérentes 
concernant  une  même  matière  ;  dans  ce  cas  encore,  l'inlerpré- 

.  tation  consistera  è  assigner  à  chacun  des  textes  son  domaine 
propre. 


Comment  on  réalise   l'unité  d'interprétation 
pour  appliquer   les   lois. 

89.  Avec  les  mêmes  principes  pour  base,  l'inlerprë tation  des 
lois  peut  aboutir,  cependant,  à  des  conclusions  différentes 
selon  les  personnes  qui  s'y  livrent.  On  voit  fréquemment  deux 
tribunaux  rendre  sur  une  même  cause  et  en  se  basant  sur  les 
mëmesfaits,  deux  jugements  différents.  11  en  pourrait  résulter 
des  inconvénients  sérieux  si  des  dispositions  n'avaieot  pas  été 
prises  pour  assurerl'unité  de  jurisprudence.  Le  même  différend 
pourrait  recevoir  une  solution  différente  suivant  qu'il  serait 
jugé  dansie  Nord  ou  dans  le  Midi,  à  Bordeaux  ou  à  Dijon,  et 
l'unité  législative, l'unedes plus  importantes  parmi  les  œuvres 
de  la  Révolution,  eût  été  compromise.  On  y  a  remédié  en 
donnant  à  la  Cour  de  cassation  des  pouvoirs  spéciaux  en 
matière  d'interprétation  des  lois. 

Actuellement,  en  effet,  tous  les  tribunaux  sont  libres  en 
principe  dans  leurs  décisions.   Aucun  d'eux  n'est  lié  par  ses 
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décisions  antérîeui'es,  ni  par  les  décisions  des  autres,  le  juge 
a  le  droit  de  décider  comme  il  l'entend  sur  l'affaire  qui  lui  est 
soumise  et  sa  conscience  lui  fait  un  devoir  de  ne  point  subir 
l'influence  du  pouvoir  exécutif,  mais  d'appliquer  les  lois  en 
toute  équité.  De  U  dans  les  décisions  de  justice  des  diffé- 
rences inhérentes  à  des  divergences  d'appréciation  inévi- 
tables. 

Mais,  en  vertu  de  la  possibilité  de  faire  appel  devant  un 
tribunal  supérieur,  il  est  bien  évident  que  tout  jugement 
rendu  en  premier  ressort  ne  sera  maintenu  que  s'il  est  conforme 
à  la  jurisprudence  du  tribunal  devant  lequel  il  est  susceptible 
d'être  porté  en  appel  :  le  tribunal  civil  réformera  tout  juge- 
ment du  juge  de  paix  rendu  en  premier  ressort  contrairement 
à  la  jurisprudence  du  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  il 
opère;  la  cour  d'appel  agira  de  même  à  l'égard  du  jugement 
en  premier  ressort  du  tribunal  de  première  instance.  11  y  a 
donc  là  un  moyen  d'assurer  l'unité  de  jurisprudence  pour 
toutes  les  justices  de  paix  d'un  même  arrondissement  et  pour 
tousies  tribunaux  civils  ressortissant  d'une  mêmecour  d'appel: 
le  pourvoi  en  cassation  assurera  l'unité  de  jurisprudence  pour 
la  nation  tout  entière. 

Tout  jugement  rendu  en  dernier  ressort  peut  être  déféré  è. 
la  Cour  de  cassation.  Il  ne  sera  maintenu  que  s'il  repose  sur 
une  application  de  la  loi  conforme  à  l'interprétation  que  lui 
donne  la  cliambre  de  ce  tribunal  appelée  à  statuer.  La  Cour 
de  cassation,  il  est  vrai,  ne  substituera  pas  une  décision  nou- 
velle à  celle  qu'elle  aura  cassée,  cai*  elle  juge  les  jugemenl's  et 
non  les  procès;  elle  a  seulement  le  pouvoir  de  renvoyer 
l'affaire  devant  un  tribunal  du  même  degré  que  celui  dont 
elle  a  cassé  l'arrêt  ou  jugement.  Si,  sans  tenir  compte  de 
l'arrêt  de  la  Our  de  cassation,  le  nouveau  tribunal  saisi  juge 
dans  le  même  sens  que  le  premier,  et  si  l'arrêt  ou  jugement 
qu'il  a  rendu  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  celui  du 
premier,  la  Cour  de  cassation  sera  appelée  à  prononcer 
toutes  chambres  réunies  et  sa  décision  aura  une  force  parti- 
culière: si  elle  casse  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  pour  les 
mêmes  motifs  que  le  premier,  la  cour  ou  le  tribunal  devant 
lequel  elle  renvoie  l'affaire  pour  y  être  jugée  de  nouveau  doit 
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jurisprudence   antéi-ieure   pour  se    rallier 
doctrine. 

lU.  —  DES  ACTES  JDRIDIQDEAu    ,.. 

93.  La  situation  de  chacun  quant  à  ses  droits  ne  résulte  pas 
seulement  de  la  loi  ;  elle  résulte  aussi  d'un  certain  nombre 
d'actes  appelés  actes  juridiquei  :  la  loi  reconnaît  des  dcoits, 
les  actes  juridiques  oITrent  un  moyen  d'en  tirer  parti. 

93.  Dans  le  langage  du  droit,  le  mot  acte  s'emploie  avec  deux 
signilications  différentes.  Ou  bien  il  sert  à  désigner  une  opé^ 
ration,  comme  une  vente,  une  donation,  un  paiement,  etc., 
de  laquelle  vont  résulter  un  ou  plusieurs  e/fels  de  droit,  ou  bien 
il  sert  à  dénommer  un  écrit  destiné  à  servir  de  preuve.  On 
distingue  ces  deux  acceptions  en  disant  acte  juridique  dans  le 
plumier  cas,  acte  inttiummtaire  dans  le  second.  Les  actes  juri- 
diques sont  donc  les  actes  accomplis  uniquement  pour  réalisi-r 
un  ou  plusieurs  effets  de  droit  (1),  Ces  effets  seront  naturelle- 
ment variables  selon  la  nature  de  l'acte  accompli  ;  le  principal 
efTet  d'un  paiement,  ce  sera  la  libération  du  débiteur;  d'une 
vente,  ce  sera  un  transfert  de  propriété,  etc. 

9i.  Les  actes  juridiques  sont  gouvernés  par  des  règles  que 
l'on  peut  distinguer  en  deux  catégories.  D'une  part,  sont  des 
règles  générales  applicables,  sauf  de  rares  exceptions,  à  tous 
les  actes  de  cette  nature  et,  d'autre  pai't,  <ies  règles  particu- 
lières àcerlains  d'entre  eux.  Les  premières  seules  vont  retenir 
notre  attention  dans  ce  chapitre,  l'étude  des  secondes  se 
rattachant  tout  naturellement  à  i'examen  spécial  de  chacun 
des  actes  juridiques  en  particulier, 

94  bis.  L'accomplissement  d'un  acte  juridique  peut  être  le 
résultat  d'une  volonté  unique  ou  l'accord  de  plusieurs  volontés  : 
dans  la  vente,  la  donation,  le  payement  d'une  dette,  il  y  a 
accord  de  volonté  entre  celui  qui  vend,  donne  ou  paye,  et 
celui  qui  achète  ou  reçoit.  Le  mot  consentement  désigne  cet 
accord  de  volontés.  Une  volonté  unique  peut  suffire  pour 
donner  naissance  à  certains  actes  juridiques,  mais  non  pour 

(1)  Planiol. 
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qu'ils  produisent  leurs  efTels  de  droil  :  ainsi,  un  testament  ne 
produira  en  droit  iLucun  effet  s"il  n'est  pas  accepté. 

Parties,   Auteur,  Timoin,  Représentation, 
Ayant  Cauee,  Tiers. 

95.  Ia  pluralité  des  volontés  suppose  la  pluralité  des  per- 
sonnes et,  ce  qui  est  différent,  la  pluralité  des  parités  :  sont 
parties  à  l'acte,  toutes  lespersonnes  ou  les  groupes  de  personnes 
qui  figurent  avec  le  même  intérêt.  Ainsi,  la  location  d'une 
maison  mettra  en  présence  deux  parties  :  celle  qui  donne  à 
loyer  [bailleur),  et  celle  qui  prend  (preneur).  Chaque  parlie  ne 
comprend  en  général  qu'une  personne,  mais  elle  en  peut  com- 
prendre plusieui's.  Ce  sera  le  cas  si  l'immeuble  appartient 
par  indivision  à  deux  propriétaires  ou  un  plus  grand  nombre  : 
ensemble,  ils  constitueront  une  partie.  Réciproquement,  pour 
ce  qui  est  des  locataires,  si  plusieurs  personnes  prennent  en 
commun  le  même  appartement. 

96.  Lorsque  l'acte  émane  d'une  volonté  unique,  comme  dans 
le  cas  d'un  testament,  on  donne  le  nom  A'auteurk  celui  quM'a 
accompli.  11  se  peut  que  l'acte  ait  été  accompli  en  présence  de 
personnes  qui  ne  sont  ni  auteur  ni  parties  et  dont  le  rOle 
consiste  à  affirmer  la  volonté  des  faits  :  ce  sont  les  témoins. 

97.  Lorsquelapersonnequi  doit  accomplir  un  actejundique 
en  est  empêchée,  ou  que  son  intérêt  est  de  se  faire  remplacer, 
la  loi  l'autorise  à  déléguer  des  pouvoirs  à  une  autre  personne, 
qui  la  représente,  c'est-à-dire  qui  agit  à  sa  place  et  en  son  nom. 
Celte  représentation,  sauf  pour  deux  actes  (testament  et 
mariage],  est  permise  par  la  loi  d'une  manière  générale.  Elle 
est  même  obligatoire  lorsque  l'acte  doit  être  fait  par  un  mineur 
ou  un  interdit.  La  personne  ainsi  représentée  a  la  qualité  de 
parlie,  c'est-à-dire  qu'elle  supporte  toutes  les  conséquences  de 
l'acte  accompli  en  son  nom,  dans  la  limite  des  pouvoirs  qu'elle 
avait  délégués  ou  que  la  loi  avait  délégués  pour  elle,  comme 
si  elle  l'avait  accompli  elle-même,  sauf  le  recours  en  dom- 
mages-intérêts qui  peut  lui  être  accordécontre  son  représentant 

98.  Après  l'acte  accompli,  on  peut  concevoir  un  autre  genre 
de  représentation.  C'est  celui  où  une  personne  A,  venant  à. 


.Coogic 


DE  LA  VOLONTI&.  43 

•  Iransmettre  ses  droits  à  une  autre  personne  B,  celle-ci  la  rem- 
place eu  égard  aux  conséquences  de  l'acte,  soit  pour  en 
recueillir  le  profit,  soit  pour  supporter  les  charges  qui  en 
découlent.  Un  caractérise  cette  situation  en  disant  que  A  est 
l'auteur  de  B  et  que  celui-ci  est  l'ayant  cause  de  celui-là. 
Ainsi,  A  achetant  à  0  une  servitude  pour  le  profit  d'une  pro- 
priété qu'il  vend  ensuite  à  B, celui-ci  vis-à-vis  de  C  sera  l'ayant 
cause  de  A  qui  est  son  auteur,  c'est-à-dire  celui  de  qui  il 
tient  le  droit.  Employé  dans  ce  sens,  le  mot  auteur  exprime 
donc  une  Idée  distincte  de  celle  qui  s'y  attache  quand  il  s'op- 
pose au  mot  partie  :  une  partie,  quand  l'acte  suppose  pluralité 
des  volontés,  n'en  est  pas  moins  l'auteur  de  son  ayant  cavsr. 

99.  Enfin,  on  appelle  tiers,  par  rapport  à  un  acte  d'une 
manière  générale,  les  personnes  qui  n'y  ont  pris  part,  soit 
directement,  soit  par  représentation,  ni  comme  auteurs  ni 
comme  parties,  et  qui  n'ont  pas  acquis  la  qualité  d'ayants 
cause.  Mais  on  peut  concevoir  la  possibilité  pour  une  personne 
d'être  &  la  fois  tiers  et  ayant  cause  par  rapport  à  une  autre.  Le 
cas  se  produit  lorsque  ia  loi  protège  l'ayant  cause  contre 
certains  actes  frustratoïres  auxquels  pourrait  se  livrer  son 
auteur.  Voici  par  exemple  le  propriétaire  P  d'un  bien,  qui  le 
vend  i  A  ;  ce  bien  est  affermé  à  F.  Dans  ces  conditions,  A 
devient  l'ayant  cause  de  P  en  ce  qui  concerne  la  propriété  et 
notamment  pour  l'e^iercice  des  droits  d'un  bailleur  à  l'égard 
de  F.  Mais,  comme  notre  vendeur,  une  fois  la  vente  conclue 
et  le  prix  payé,  pourrait  s'entendre  avec  son  ancien  fermier 
et,  bien  qu'il  n'en  ait  plus  le  droit,  lui  signer  un  nouveau  bail 
de  vingt  ans  avec  date  antérieure  à  la  vente,  la  loi  donne  à 
l'acquéreur  A,  pour  le  bail  qui  lui  est  opposé,  la  qualité  de 
tiers  vis-à-vis  du  fermier  F  et  le  préserve  ainsi  des  consé- 
quences de  la  fraude,  car  il  est  de  règle  généi'ale  que  les  actes 

juridiques  n'ont  pas  d'effet  vis-à-visdes  tiers.  Toutefois,  si  le  bail 
a  date  certaine  avant  la  vente,  une  restriction  sera  apportée  à 
la  règle  générale. 

De   la   volonté. 

iOO.  Un  acte  juridique  ne  peut  prendre  naissance  sans  la 
volonté  de  son  auteur  ou  des  parties,  et  la  volonté  n'existerait 
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pas  si  elle  émanait  d'une  personne  privée  de  raison,  soit  pour  ■ 
cause  d"enfance,  folie  ou  ivresse.  Elle  serait  encore  tenue  pour 
inexistante  et  de  nui  effet  si  elle  prenait  naissance  sous  l'in- 
fluence de  deux  sortes  d'erreurs  :  1°  l'erreur  sur  la  nature  de 
t'ade  à  accomplir  ;  2°  l'erreur  tiir  Cidentiti  de  la  chose  qui  fait 
l'objet  de  cet  acte  :  il  n'y  a  plus  consentement  si,  croyant  achO'. 
ter,  j'ai  loué  ;  ou  si  lorsque  je  croyais  faire  l'acquisition  de  tel 
cheval,  c'est  tel  autre  qu'on  m'a  vendu. 

Ces  réserves  faites,  l'acte  juridique  existe  par  cela  seul  qu'il 
a  été  accompli  par  la  volonté  de  son  auteur  ou  le  consente- 
ment des  parties.  Toutefois,  sa  validité  ne  sera  entière  qu'autant 
que  volonté  et  consentement  seront  exempts  de  certains 
vices.  Si  cette  condition  ne  se  trouve  pas  remplie,  la  partie 
dont  la  volonté  est  viciée  peut  exercer  devant  les  tribunaux 
compétents  une  action  en  nullité  à  la  suite  de  laquelle,  suivant 
les  cas,  l'acte  sera  annulé  ou  les  charges  seront  réduites 
(rescision),  pour  celle  des  parties  dont  la  volonté  ne  pos- 
sède pas  les  qualités  requises.  La  volonté  doit  être  libre  et 
éctaii'ée. 

tu.  Les  vices  qui  lui  font  perdre  ces  qualités,et  sont  suscep- 
tibles d'entraîner  l'annulation  de  l'acte  sont,  d'une  manière 
générale,  la  violence,  l'erreur  et  le  dot;  et  dans  quelques  cas 
particuliers  la  lésion. 

102.  Par  violence,  il  faut  entendre  une  contrainte  exercée 
sur  la  volonté  d'une  personne  et  de  nature  à  déterminer  sa 
décision.  L'auteur  de  la  violence  peut  être  quelconque,  soit 
l'une  des  parties,  ou  une  tierce  personne  ou  même  les  forces 
de  la  nature,  elle  n'en  reste  pas  moins  une  cause  d'annulation 
de  l'acte;  par  exemple,  un  naufragé  qui,  sous  l'influence  d'un 
périlmenaçânt,  souscrit  pour  son  sauvetage  aux  conditions  les 
plus  dures,  agit  sous  l'empire  d'une  violence  imputable  seule- 
mentaux  drconstances,  mais  qui  n'en  sera  pas  moins  suffisante 
pour  motiver  une  réduction  des  engagements  pris  par  lui.  La 
violence  résultera  des  craintes  que  peut  éprouver  l'auteur  de 
l'acte  non  seulement  en  ce  qui  concerne  la  sécurité  de  sa 
propre  personne,  mais  encore  celle  de  ses  proches  et  même  de 

103.  L'erreur  est  radicale  quand  elle  supprime  de  dmit  la 
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volonté,  et  par  conséquent  l'scte  qui  en  découle  (100).  Mais 
elle  peut  se  présenter  avec  un  autre  caractère  et  ne  produire 
que  des  etrets  relatifs.  Selon  la  gravité,  elle  sera  dans  ce  cas 
de  nul  effet,  ou  motivera  seulement  l'annulation  en  justice  : 
c'est  le  cas  lorsqu'elle  ne  porte  ni  sur  la  nature  de  l'acte  k 
accomplir,  ni  sur  l'identité  de  la  chose  qui  en  est  l'objet,  mais 
par  exemple  sur  l'étendue  des  effets  de  cet  acte.  L'erreur  peut 
être  Je  fait,  c'est-à-dire  porter  sur  un  fait  ;  ou  de  droit,  c'est-à- 
dire  porter  sur  l'étendue  des  conséquences  que  la  loi  attache 
à  un  acte  déterminé  :  dans  les  deux  cas,  son  influence  sur  le 
sort  de  l'acte  juridique  accompli  est  admise  et  demeure  réglée 
par  l'étendue  de  sa  gravité  (1).  Elle  s'apprécie  de  façon  diffé- 
rente suivant  la  nature  des  actes  auxquels  elle  se  rapporte. 

104.  Par  dol,  il  faut  entendre  «  toute  tromperie  commise 
dans  la  conclusion  d'un  acte  juridique  ><  (lianiol).  Le  dol  peut 
affecter  deux  caractères  différents.  Ou  bien  il  a  été  de  nature 
à  déterminer  l'auteur  de  l'acte  juridique  à  accomplir  cet  acte, 
ou  bien  l'acte  eût  été  accompli  en  l'absence  de  dol  mais  dans 
des  conditions  plus  favorables  pour  celui  qui  en  a  été  victime  : 
dans  le  premier  cas  on  le  ait  dol  principal,  et  il  est  en  général 
de  nature  à  entraîner  l'annulation  de  l'acte  ;  dans  le  second, 
il  est  dit  dol  incident  et  donne  lieu  seulement  à  une  rectification 
des  conditions  qui,  alors,  sont  ramenées  à  ce  qu'elles  eussent 
été  en  l'absence  du  dol. 

Le  dol  n'est  susceptible  d'entrainer  la  nullité  qu'autant  qu'il 
émane  de  l'une  des  parties  et  qu'il  est  une  cause  d'erreur  pour 
l'auteur  de  l'acte.  Toutefois,  ses  etrels  sont  distincts  de  ceux  de 
l'erreur  qu'il  engendre  :  légère,  celle-ci  pourrait  ne  modifier 
en  rien  le  sort  de  l'acte  si  elle  était  due  à  une  cause  for- 
tuite (103),  tandis  qu'elle  sera  prise  en  considération  si  elle  a 

|1)  «  Si  une  personne  a  accepté  dans  un  acte  des  conditions  déter- 
minées parce  qu'elle  ignorait  l'existence  ou  le  sens  vrai  d'une  loi, 
ou  sa  suppression,  son  consenteoienl  ae  trouve  entaché  d'erreur  et 
la  nullité  de  l'acte  pourra  être  demandée.  Il  résulte  de  lï  que 
l'adage  «  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi  ■  se  limite  aux  lois  qui  s'ap- 
pliquent indépendammenl  de  la  volonté  des  particuliers  ;  il  ne  con- 
cerne pas  les  actes  juridiques  qui  sont  leur  œuvre  propre  et  qui 
supposent  de  leur  part  une  volonté  réfléchie  et  éclairée  s.  (Planiol. 
Traité  de  droit  civil,  1,  ï"  éd.,  p.  118.) 
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ledol  pour  orif^ine.  De  plus,  la  nullité  fondée  sur  le  dol  donne 
lieu  de  la  part  de  son  auteur  au  paiement  de  dommages-inté- 
rêts en  Taveur  de  l'a  victime,  tandis  qu'il  n'en  est  point  dû 
dans  le  cas  de  nullité  pour  cause  d'erreur. 

Da   la  forme  des    aotas  Juridiques. 

105.  D'après  les  formalités  requises  pour  leur  validité,  on 
distingue  deux  sortes  d'actes  juridiques  :  les  actes  eonsentiitU, 
dont  la  forme  est  abandonnée  a  la  seule  volonté  de  parties  ; 
les  actes  sokitnfls,  pour  lesquels  ta  loi  impose  des  formes 
spéciales,  telles  que  le  recours  à  un  nolaiie  [donation),  ou  à 
l'offlcier  de  l'état  civil  {mariage)  ou  au  juge  de  paix  {émaitei- 
paiion),  etc. 

D'une  manière  générale,  la  forme  des  actes  juridiques  est 
libre  et  le  formalisme  n'est  obligatoire  que  pour  ceux  que  la 
loi  y  soumet  expressément.  De  plus,  sur  ce  point,  on  applique 
le  principe  de  la  territorialité,  en  vertu  duquel  la  loi  locale, 
même  en  ce  qui  concerne  les  étrangers,  l'emporte  sur  celle 
qui  est  propre  à  leur  pays,  de  telle  sorte  que  les  actes  solen- 
nels accomplis  en  Allemagne  par  des  Français,  suivant  les 
formes  prescrites  en  ce  qui  les  concerne  par  la  loi  allemande, 
seront  valables.  En  fait,  d'ailleurs,  il  serait  souvent  impossible 
de  procéder  autrement.  En  fait,  encore,  si  dans  la  plupart  des 
cas  la  loi  n'impose  aucune  forme,  les  particuliers  en  recher- 
chent une  néanmoins  et  ont  souvent  recours  à  un  notaire, 
alors  que  la  loi  ne  le  prescrit  point  ;  par  exemple  en  matière 
de  vente  d'immeubles. 

Effets  des  actes  Juridiques. 

106.  En  principe  les  actes  juridiques  ne  produisent  d'eiïels 
de  droit  qu'entre  les  parties  et  n'en  ont  aucun  à  l'égard  des 
tiers,  vis-à-vis  desquels  ils  sont  considérés  comme  non  exis- 
tants. Nous  signalerons,  s'il  y  a  lieu,  les  e.xceptions  à  cette 
règle,  à  mesure  que  l'occasion  s'en  présentera. 

A  l'égard  des  ayanLi  cause,  les  effets  des  actes  juridiques 
sont  variables  suivant  le  cas  et,  à  ce  point  de  vue,  il  faut  dis- 
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tinter  entre  les  ayanis  cause  &  titre  universel  et  les  ayants 
cause  à  titre  particulier.  Les  premiers  sont  ceux  qui  ont  reçu 
de  leur  auteur  l'universalité  de  son  patrimoine  ou  une 
fraction  (la  moitié, le  tiers,  le  quart,...)  de  cette  universalité; 
les  seconds,  ceux  qui  en  ont  reçu  certains  biens  individuelle- 
ment déterminés.  Les  premiers  sont  tenus  des  dettes  en  propor- 
tion de  la  part  qu'ils  ont  reçue,  les  autres  en  sont  exempts. 
Nous  examinerons  dans  d'autres  chapitres  les  efTels  des  actes 
juridiques  à  l'égard  des  créanciers  de  leur  auteur. 

Modalités  des  actes  Juridiques. 

107.  11  est  de  règle  générale  que  les  etTets  d'un  acte  juri- 
dique, différents  suivant  sa  nature,  soient  immédiats  et  défi- 
nitifs :  celui  qui  fait  donation  de  ses  biens  en  abandonne  la 
propriété  immédiatement  et  pour  toujours.  Il  en  est  ainsi 
toutes  les  fois  que  l'acte  est  pur  et  simple,  c'est-à-dire  accompli 
sans  aucune  espèce  de  réserve  ou  restriction.  Mais  il  peut  Être 
affecté  de  modalilis,  c'est-à-dire  accompli  sous  la  réserve  que 
ses  elfets  seront  suspendus  jusqu'à  l'arrivée  de  tel  événement 
prévu,  ou  bien  que  ses  effets  s'éteindront  à  la  réalisation  de 
cet  événement.  Dans  le  premier  cas,  la  modalité  est  dite  si«- 
pensive  ;  elle  est  extinctiveoa  résolutoire  dans  le  second.  Dans 
les  deux  cas,  d'ailleurs,  l'événement  doit  être  futur,  car  s'il 
était  passé,  ou  bien  l'acte  se  trouverait  être  pur  et  simple,  ou 
bien  il  serait  privé  d'effet  II). 

108.  Cet  événement  peut  se  présenter  avec  deux  caractères 
différents;  ou  bien  sa  réalisation  est  certaine,  et  la  moda- 
lité prend  alors  le  nom  de  terme,  ou  bien  elle  est  incer- 
taine, et  la  modalité  s'appelle  condition.  Jusqu'au  moment 

|l|  L'article  llSl  du  Code  civil  dit  :  «  L'obligation  contractée  sous 
une  condition  suspensive  est  celle  qui  dépend  au  d'un  événement 
futur  el  incertain,  ou  d'un  événement  actuellemenl  arrivé,  mais  encoi-e 
inconnu  des  parties.  Dans  le  premier  cas.  l'obligation  ne  peut  être 
exécutée  qu'après  l'événement.  Dans  le  second  cas,  l'obligation  a  son 
effet  du  jour  où  elle  a  été  contractée,  ail  ta  résulte,  dans  ce  deuxième 
cas.l'acte  étant  conclu  à  un  moment  où  l'événement  est  déji  accompli, 
que  cet  acte  est  dores  et  déji.  supprimé,  ou  bien  pur  et  simple  dann 
le  cas  contraire,  puisqu'il  ne  dépend  plus  d'aucune  modalité. 
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où  se  réalise  l'événement  prévu,  on  dit  du  terme,  qu'il  court; 
et  de  la  condition,  qu'elle  ast  fendante .  Quand  l'évËnement 
s'est  aceompli,  on  dit  le  terme  échu,  et  la  condition  rialUée.  11 
y  a  difaillanee  de  la  condition  lorsque  l'événement  prévu  ne 
se  réalise  pas  et  on  admet  aussi  que  la  condion  est  défaillie, 
quand  il  est  désormais  certain  que  l'événement  prévu  ne  se 
réalisera  pas  ou  quand  il  ne  se  réalise  pas  dans  le  délai  fixé 
jC.  civ.,art.  H75, 1176,  IITÎ).  L'événement  prévu  comme  base 
de  la  modalité,  bien  que  d'une  réalisation  assurée  peut  être 
susceptible  de  se  produire  à  une  date  indéterminée,  comme 
dans  le  cas  où  cet  événement  est  ta  mort  d'un  animai  domes- 
tique par  exemple.  11  n'y  en  a  pas  moins  terme,  et  non 
point  condition  ;  mais  le  terme  est  h  échéance  incertaine. 

109.  Le  terme  et  la  condition  produisent  en  général  des 
effets  nettement  différents.  Si  la  modalité  suspensive  est  un 
terme,  elle  a  seulement  pour  effet  de  retarder  jusqu'à 
l'échéance  les  conséquences  entières  de  l'acte,  mais  celui-ci 
n'en  existe  pas  moins  et,  pour  être  ajournés,  ses  effets  n'en 
sont  pas  moins  certains  :  ainsi,  si  je  m'engage  à  payer  à  terme 
une  somme  d'argent,  le  paiement  n'en  pourra  être  exigé  qu'à 
l'échéance  du  lerme,  mais  sera  pour  moi  obligatoire,  ce 
moment  arrivé,  comme  si  l'engagement  était  pur  et  simple. 

HO.  Si  la  modalité  suspensive  est  une  condition,  l'acte, 
aussi  longtemps  qu'elle  est  pendante,  n'a  guère  plus  d'effets 
que  s'il  n'existait  pas  :  il  crée  pour  les  parties  une  situation 
particulière,  susceptible  d'être  transmise  et  de  donner  lieu, 
dans  certains  cas,  à  des  actes  conservatoires,  tels  que  l'inscrip- 
tion d'une  hypothèque,  mais  qui  ne  conférera  de  droit  véritable 
que  si  la  condition  vient  h  se  réaliser.  Par  exemple,  un  com- 
missionnaii-e  en  bestiaux  m'achète  des  bœufs  pour  unesomme 
de  5000  francs,  en  me  promettant  un  vingtième  en  sus  si  les 
cours  du  marché  de  la  Villette,  à  tel  jour  indiqué,  où  il  doit  les 
y  faire  figurer,  atteignent  un  prix  déterminé.  S'il  m'a  payé  les 
5000  francs  en  prenant  livraison  des  animaux,  je  n'ai  plus  vis- 
à'Visde  lui  qu'un  droit  éventuel,  qui  ne  prendra  pas  naissance 
si  le  cours  prévu  n'eslpas  atteint,  ^éanmolns,  ma  situation,  si 
je  viens  à  mourir,  se  transmettra  à  mes  héritiers  et  ils  pour- 
ront exercer  le  droit  ouvert  par  la  réalisation  de  la  condition. 
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111.  Le  terme  extinctif  ne  produit  aucun  elTet  jusqu'à 
l'échéance.  Jusque-là,  les  effets  de  l'acte  affecté  de  cette  moda- 
lité sont  les  mêmes  que  s'il  était  pur  et  simple.  A  l'échéance, 
ils  s'éteignent  complètement  sans  rétroactivité  :  les  consé- 
quences passées  de  l'acte  restent  acquises. 

112.  Lorsque  la  modalilé  extinctive  est  une  condition,  on 
dit  de  préférence  condition  résolutoire.  Ses  effets,  antérieure- 
ment à  la  réalisation  de  la  condition,  sont  les  mêmes  que 
ceux  du  terme.  Par  elle,  l'acte  est  menacé  d'extinction,  mais 
jusqu'à  l'exécution  de  cette  menace,  il  joue  le  r6le  d'un  acte 
pur  et  simple.  Il  devient  même  pur  et  simple  si  la  condition 
vient  à  défaillir.  Si  au  contraire  elle  vient  à  se  réaliser,  l'acte 
sera  réputé  inexistant,  non  seulement  pour  l'avenir,  mais 
encore  pour  le  passé  :  la  condition  extinctive  agira  rélroacli- 
vementet  les  effets  antérieurs  de  l'acte  seront  supprimés.  La 
vente  dite  à  réméré  ou  vente  avec  faculté  de  rachat  stipulée 
en  faveur  du  vendeur  nous  offre  un  exemple  de  cette  situa- 
tion. L'acheteur  à  réméré  est  propriétaire  sous  condition  réso- 
lutoire, aussi,  en  cas  de  rachat,  les  droits  qu'il  aurait  cédés  à 
des  tiers  sur  la  propriélé  seront-ils  anéantis  par  l'effet  rétroac- 
tif du  rachat. 

Des  nullités. 

113.  Un  acte  peut  être  privé  de  ses  effets  pour  des  causes 
d'ordres  différents  :  il  peut  être  ineaislant,  mil  ou  inutile. 

11  est  inexistant,  quand  il  a  été  accompli  en  fait,  mais  sans 
que  tous  ses  éléments  constituants  essentiels  aient  été 
réunis,  savoir  :  1°  la  volonté  ;  2°  les  formalités  requises,  pour 
les  actes  solennels;  3°  d'autres  éléments,  variables  selon 
l'espèce  de  l'acte  et  dont  nous  fournirons  l'énomération  s'il  y 
a  lieu  à  l'occasion  de  l'étude  spéciale  de  ceux  de  ces  actes  qui 
intéressent  le  cultivateur.  Aucune  action  principale  et  directe 
en  justice  n'est  accordée  pour  faire  constater  cette  inexistence 
juridiqui:.  C'est  seulement  au  moment  où  l'une  des  parties 
l'oppose  à  l'autre  que  celle-ci  est  admise  à  établir  so  non 
existence  (1). 


(1)  Hue,  Commenlaïre  théorique  et  pratique  du  Code  c 
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HA.  L'acte  est  inutile,  quand  il  est  devenu  sans  objet, 
comme  cela  se  présente  après  la  défaillance  de  la  condition 
suspensive,  pour  l'acte  affecté  de  cette  modalité,  ou  pour 
celui  qui  transférerait  la  propriété  d'une  chose  déjà  détruite. 

119.  L'acte  est  nul,  si  ayant  la  propriété  de  produire  des 
effets  de  droit,  par  suite  de  son  existence  propre  et  de  celle 
de  son  objet,  il  en  est  néanmoins  privé  par  la  loi.  La  nul- 
lité se  présente  sous  deux  variétés  :  nullité  de  droit  et  annu- 
labilitê. 

116.  La  nuUilé  de  plein  droit  est  destinée  à  sanctionner  les 
probibitions  de  la  loi.  Elle  est  d'ordre  public  :  le  juge  n'a  pas 
à  la  prononcer,  car  la  loi  elle-même  s'en  est  chargée  ;  il  doit 
se  borner  à  )a  constater  pour  en  déduire  les  conséquences 
qui  s'y  rattachent.  Sans  doute,  il  y  aura  le  plus  souvent  i 
apprécier,  eu  égard  k  leur  influence  sur  les  bonnes  mœurs  et 
l'ordre  public,  les  faits  d'où  découle  la  nullité,  mais  il  ne  lui 
est  point  loisible  de  maintenir  l'acte  accompli  en  violation  des 
dispositions  obligatoires  de  la  loi.  Il  en  résulte  plusieurs 
conséquences  également  graves  par  leur  portée  pratique  i 
i"  que  cet  acte  est  privé  d'effets  dès  sa  naissance,  comme  s'il 
était  inexistant  ;  2°  qui!  peut  être  attaqué  par  toule  personne 
intéressée  à  en  faire  prononcer  la  nullité;  3°  que  celle  nullité 
ne  peut  pas  être  couverte  par  la  confirmation  des  intéressés, 
car  cette  confirmation  rencontre  dans  les  prescriptions  de  la 
loi  les  mêmes  obstacles  que  l'acte  à  couvrir  ;  4°  que  la  nullité 
de  l'acte  pei'siste  indéfiniment  et  ne  peut  pas  se  prescrire , 
Malheureusement,  les  cas  où  la  nullité  est  de  droit  n'ont  pas 
été  désignés  par  la  loi  avec  une  précision  suffisante  et  à  cùté 
des  cas  où  elle  résulte  d'un  teite  formel,  il  en  est  d'autres 
nombreux  où  elle  est  seulement  prononcée  d'une  manière 
tacite. 

117.  La  simple  annulabilité  est  d'ordre  privé.  Elle  a  pour 
but  la  protection  d'un  intérêt  particulier.  La  loi  ne  Va  point 
décrétiie  &  l'avance,  mais  elle  a  confié  au\  ti'ibunaux  le  soin 
de  la  prononcer.  11  en  i-ésulte,  à  l'encontre  de  ce  qui  se  pro- 
duit pour  la  nullité  de  droit:  1°  Quelle  ne  peut  être  prononcée 
que  sur  la  requête  du  titulaire  (ou  de  son  représentant]  de 
l'intérêt  qu'elle  est  destinée  à  protéger,  et  non  fpoint  sur  la 
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requête  de  tout  intéressé  ;  2"  Que  l'acte  annulable  n'est  point 
nul  dès  sa  naissance,  mais  produit  ses  effets  jusqu'à  ce  que  la 
nullité  ait  été  prononcée  :  toutefois  la  nullité  est  rétroactive  ; 
3°  L'annulabilifé  cesse  si  l'acie  vient  à  être  contirmé,  et  dans 
ce  cas,  sa  validité  remonte  à  son  origine  et  ne  date  point  seu- 
lement de  la  conlii-mation  (129)  ;  4*  L'action  en  nullité  est 
soumise  à  la  prescription. 

L'annulabilité  a  généralement  pour  cause  les  vices  de  la 
volonté,  et  constitue  alors  une  mesure  de  protection  pour 
l'auteui'  ou  la  partie  dont  la  volonté  n'a  pas  été  libre  et 
éclairée.  Mais  elle  peut  aussi  être  fondée  sur  d'autres  motifs 
établis  en  faveur  d'une  personne  déterminée  (mineurs). 

IV.  —  DE  LA  PBEOTE. 

118.  On  entend  parpi-euiws  les  moyens  propres  àconvaincre 
les  juges  dans  le  cas  où  l'on  se  voit  cont«ster  un  droit.  La 
justice  n'accorderait  aucune  protection  au  droit  qui  ne  serait 
pas  établi  ;  aussi  dit-on  avec  raison  que  l'existence  d'un  droit 
n'est  rien  si  on  n'en  peut  pas  fournir  la  preuve.  Or,  c'est  là, 
souvent,  une  source  de  graves  diflîcultés.  Il  en  résulta  que 
l'obligation  de  faire  la  preuve  est  un  véritable  fardeau  pour 
celui  à  qui  elle  incombe  et  qu'il  est  pour  lui  du  plus  haut 
intérêt  de  se  constituer  en  temps  voulu  des  éléments  de 
preuve  suffisants. 

119.  D'abord,  à  qui  incombe  ce  fardeau?  Il  est  de  règle  que 
les  personnes  sont  indépendantes  les  unes  des  autres.  Elles 
ne  se  doivent  rien  le  unes  aux  autres  en  dehors  des  engage- 
ments qu'elles  peuvent  avoir  pris  en  verlu  d'actes  juridiques, 
ou  de  ceux  que  la  loi  leur  impose  comme  conséquence  de 
certains  faits  matériels  dommageables  pour  autrui  (blessures 
aux  personnes,  dégâts  causés  aux  biens,  etc.).  En  outre,  celui 
qui  invoque  un  acte  juridique,  ou  un  fait  matériel,  comme 
constitutifs  d'un  droit  en  sa  faveur,  doit  prouver  l'existence 
de  cet  acte,  la  réalité  de  ce  fait.  Pareillement,  celui  qui,  après 
avoir  contracté  volontairement  ou  par  l'effet  de  la  loi  une  dette 
vis-à-vis  d'autrui,  se  croit  UMré  doit  prouver  l'acte  ou  le  fait 
d'où  résulte  sa  libéralion  :  par  exemple,  le  locataire  devra, 
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ici  toutes  les  personnes  autres  que  les  parties  et  leurs  ayants 
cause  b.  litre  universel. 

138'  L'acte  juridique  par  lequel  on  concèilK  un  droit  à 
autrui  s'appelle  acte  eonstituli^.  L'éent  destiné  à  servir  de 
preuve  à  un  act«  juridique  ou  i  un  fait,  et  passé  au  moment 
où  ils  se  sont  accomplis,  s'appelle  acte  primordial.  On  appelle 
acte  coiifirmatif  l'acte  qui  interviendrait  dans  la  suite  pour 
constater  la  confirmation  ou  la  ratification  d'un  acte  juridique 
ians  le  cas  oii  celui-ci  se  Irouverait  menacé  de  nullité  ou  de 

wision,  soit,  par  exemple,  par  suile  de  l'incapacité  de  son 

wrou  par  suite  d'un  vice  du  consentement.  On  appelle 

■*itif  l'acte  qui  intervient  pour  reconnaitre  l'existenc« 

*. 

r  de  l'acte  de  confirmation  ou  de  ratiQcation  . 

LCet  acte  n'est  valable  que  lorsqu'on  y  trouve  ta 

'moidial,  la  mention  du  motit  de  l'action 

B«t  l'intention  de  réparer  le  vice  sur 

"*  '.  En  d'autres  termes,  tl  faut  que 

fdeces  faits:  que  l'auteur  avait  pleine 

^•nuîlit*  pesant  sur  l'acte  à  conflrmer 

B'Mt  bieii  de  l'en  délivrer  en 

Q  que  la  loi  lui 

i  Béce«SMre  pour 

:  il  suOlt 
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pour  être  admis  à  exercer  nés  droits  prouver,  l'existence  du 
tttil  qui  les  lui  conrère,  et  s'il  se  prétend  libéré  du  prix  de  son 
loyer,  i!  en  devra  faire  la  preuve  ;  de  la  même  façon,  le  culti- 
vateur qui  se  prétend  trompé  par  son  marchand  d'engrais  ou 
de  semences  doit  prouver  le  fait  malériel  qui  constitue  la 
fraude  :  insuflisance  de  dosage  ou  défaut  de  germination,  etc., 
s'il  veut  qu'il  lui  soit  assuré  réparation  du  dommage  par  les 
tribunaux^  el  le  marchand  qui  prétendrait  s'être  libéré  en 
donnant  cette  réparation  doit  lui-même  le  prouver. 

130.  D'une  manière  générale,  il  y  a  donc  à  prouver  ou  des 
fait»  matériels,  ou  des  actes  jvridiquet.  Or,  ces  deux  sources  de 
droits  sont  loin  d'être  soumises  aus  mêmes  règles  en  ce  qui 
concerne  les  modes  de  preuves  permis  à  leur  égard.  Pour  les 
simples  faits  matériels,  la  règle  générale  est  que  tout  moyen 
susceptible  de  convaincre  le  juge  peut  être  employé  :  en  par- 
ticulier la  preuve  par  lémoms.  Pour  les  actes  juridiques,  la 
règle  est  contraire,  el  la  loi  exige  en  gênerai  que  la  preuve 
soit  fournie  par  écrit,  La  raison  de  ces  différences  est  que 
l'écrit  est,  de  toutes  les  preuves,  la  plus  certaine,  mais  que  si 
on  peut  très  généi'alement  I  obtenir  quand  il  s'agit  d'un  acie 
juridique,  cela  devient  le  plus  souvent  impossible  quand  il 
x'agit  d'un  simple  fait.  L'admission  de  tout  mode  de  preuve  à 
l'égard  de  celui-ci  est  donc  une  nécessité  pratique.  Ces  règles 
générales  comportent  d'ailleurs  des  exceptions  inhérentes  à  la 
nature  des  faits  ou  des  actes  à  prouver,  et  que  nous  indi- 
querons s'il  y  a  lieu  en  étudiant  les  matières  auxquelles 
elles  se  rapportent. 

121.  Les  modes  de  preuve  admis  par  la  loi  sont  au  nombre 
de  cinq,  savoir  :  1"  la  preuve  littérale;  2°  la  preuve  testi- 
moniale; 3°  les  présomptions;  4°  l'aveu  ;  5»  le  serment. 


Preuve  littérale  ou  preuve  par  éorit 

122.  Elle  peut  se  présenter  sous  plusieurs  formes.  Les  deux 
principales  sont  Vacte  authentique  et  l'acte  sous  seing  privé.  Le 
Code  civil  fait  aussi  figurer  sous  ce  titre  les  registres  des  mar- 
chands,  les  registJ^s  et  papiers  domestiques,  les  tailles,  les 
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copies  de  titres  et  les  actes  récognitifs.  Il  faut  y  ajouter  les 
lettres  missives  et  les  titres  anciens. 

123.  L'acte  authenti'jue,  encore  appelé  acte  public,  est  celui 
qui  a  été  reçu  avec  les  solennités  requises,  par  un  officier 
public  (maire,  notaire,  etc.)  dans  les  lieux  et  pour  les  espèces 
compris  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  {C.civ.,  1317).  L'acte  qui 
serait  reçu  en  dehors  des  formes  prescrites,  ou  par  un  ofii- 
cier  public  incapable  ou  incompétent,  ne  serait  point  authen- 
tique. Il  pourrait  seulement  valoir  comme  écriture  privée,  sou» 
i a  seule  condition  d'avoir  été  signé  des  parties  (C.  civ.,  1318). 

A  l'égard  des  tiers,  et  des  parties  et  de  leurs  héritiers  et 
ayaots  cause,  l'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  sa  date  (C. 
civ.,  1319)  (1).  Pour  ce  qui  est  de  son  contenu,  il  faut  distinguer. 
Les  faits  que  l'officier  public  rédacteur  de  l'acte  déclare  avoir 
accomplis  lui-même,  ou  s'être  accomplis  sous  ses  yeux,  tels  par 
exemple  que  les  déclarations  des  parties,  sont  tenus  pour 
vrais  jusqu'à  inscription  de  fanai,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  que 
le  caractère  mensonger  en  ait  été  démontré  en  justice,  confor- 
mément à  des  règles  de  procédure,  périlleuses  et  compliquées, 
que  tracent  les  articles  214  à  251  du  Code  de  procédure 
civile  (â).  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  faits  constatés  par  les 
parties  et  déclarés  par  elles.  Contre  ces  faits,  la  simple  preuve 
contraire  peut  être  produite.  Par  suite,  s'il  reste  vrai  jusqu'à 
inscription  de  faux  que  les  déclarations  que  l'oOicier  public  dit 
avoir  reçues  ont  bien  été  faites,  la  substance  de  ces  déclara- 
tions n'est  tenue  pour  vraie  que  jusqu'à  la  preuve  du  contraire. 
Le  même  degré  de  foi  limité  est  dû  aux  afiirmatïons  produites 
par  l'ofQcier  public  en  dehors  de  celles  qu'il  a  la  charge  de 
produire  conformément  à  sa  mission.  Par  exemple,  le  notaire 
qui  fait  un  testament  a  qualité  pour  constater  les  dispositions 

(1)  L'article  131fl  ne  parle  pas  des  tiers  ;  c'est  la  doctrine  qui 
décide  à.  leur  égard. 

[2)  Le  faux  étant  un  fait  délictueux,  l'action  peut  être  dirlgiïe  de 
plusieurs  façons  (Voy,  Délits^  ;  ou  bien  en  dénonçant  le  faui  au 
■Dinistére  public,  qui  poursuit  s'il  y  a  lieu  au  criminel,  ce  qui  permet 
d'intervenir  comme  partie  civile,  ou  bien  par  i'incription  de  faux. 
Dans  le  premier  cas,  le  faux  étant  l'objet  direct  des  poursuites,  on 
dit  qu'il  y  a  faux  pi'incïpai  ;  dans  le  second,  le  faux  venant  se  gretCcr 
à  titre  d'incident  sur  une  instance  civile  déjà  engagée,  on  le  dit 
faux  incident  civil. 
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prises  par  le  tesUleor,  mais  non  l'éUl  de  santé  de  celui-ci,  ce 
i^ui  est  de  la  compétence  du  médecin.  Aussi  tiendra-t-on  pour 
vraies  jusqu'à  inscription  de  faux,  les  dispositions  testamen- 
taires constatées  par  un  acte  authentique,  tandis  que  l'aOirma- 
tîon  du  notaire,  êgsiement  relatée,  que  le  testateur  était  sain 
d'esprit,  pourra  être  détruite  par  la  simple  preuve  contraire. 

L'acte  peut  être  contesté,  non  seulement  en  ce  qui  concerne 
les  déclarations  qu'il  renferme,  mais  encore  quant  à  son 
authenticité  ;  celui  auquel  on  l'oppose  ne  se  contente  pas  de 
dire:  les  faits  énumérés  sont  faux,  il  dit:  l'acte  n'émane  pas  de 
l'officier  public  auquel  il  est  attribué.  Dans  ce  cas,  si  l'acte  se 
présente  comme  authentique  avec  les  apparences  de  la  régu- 
larité, il  sera  présumé  authentique  et  c'est  A  celui  qui  le  con- 
teste de  faire,  par  l'inscription  de  faux,  la  preuve  du  contraire. 

124.  EnGn,  une  autre  distinction  est  nécessaire,  pour  élabUr 
la  force  probante  du  contenu  d'un  écrit,  et,  sur  ce  point,  la 
règle  est  commune  aux  actes  aulhenliques  et  aux  actes  privés. 
Les  mentions  contenues  dans  l'acte  peuvent  affecter  deux 
caractères  dilférents.  Ou  bien  elles  en  font  l'objet  principal 
(comme  les  conditions  sous  lesquelles  se  fait  la  location  s'il 
s'agit  d'un  bail  h  loyer),  ou  bien  elles  n'y  trouvent  place  que 
d'une  mauîËre  incidente  (comme  la  constatation  que  le  premier 
terme  a  été  payé,  ce  qui,  normalement,  devrait  faire  l'objet 
d'une  quittance  ou  acte  séparé).  Les  premières  mentions 
forment  le  ditpoiilif  de  l'acte,  les  autres  sont  de  nimple»  énon- 
cialiont.  Le  dispositif  mérite  foi  entière,  de  même  que  les 
simples  énonciations  qui  sont  avec  lui  dans  un  rapport  direct. 
Au  contraire,  les  énonciations  éti-angères  A  la  disposition  ne 
peuvent  servir  que  d'un  commencement  de  preuve  (C,  eiv,, 
art.  1320)  qui  devra,  pour  être  complètement  efficace,  recevoir 
un  complément  sous  l'une  quelconque  des  formes  admises  par 

125.  L'écrit  privé  est  celui  qui  est  fait  par  l'auteur  même 
de  l'acte  auquel  il  doit  servir  de  preuve,  ou  les  parties,  ou 
par  leurs  soins,  sans  l'assistonc e  d'aucun  olficier  minislériel, 
et  qui  ne  porte  comme  signatuivs  que  celles  de  l'auteur  ou 
des  parties.  De  là  son  nom  d'acte  sous  seing  privé  oa  sous  seings 
privi'a.  D'une  manière  générale,  aucune  forme  n'est  prescrite 
pour  la  rédaction  des  acies  privés,  c'e^^l  seulement  pour  des 
cas  spéciaux,  nomhieux  il  est  vrai  par  leurs  applications,  que 
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des  formalités  sont  imposées  (Voy.  Contrais  Synallagmalifiuts, 
Bilkls).  En  dehors  de  ces  exceptions,  la  rédaclion  est  libre.  U 
suRit  aux  parties  d'exprimer  clairement  tes  faits  ou  les 
conventions  dont  elles  veulent  se  créer  une  preuve,  et  elles  le 
peuvent  faire  en  une  langue  quelconque,  même  en  langage 
conventionnel.  La  date  elle-même,  de  la  plus  haute  utilité 
dans  la  majorité  des  cas,  n'est  cependant  pas  obligatoire  pour 
que  l'acte  soit  valable  (1).  Il  en  est  de  même  de  l'emploi  du 
papier  timbré,  dont  le  caractère  obligatoire  se  rattache  à  un 
but  purement  fiscal  :  rédigé  sur  papier  libre,  l'acte  est  néan- 
moins valable,  mais  les  parties  serontpassibles  d'une  amende. 
De  même  de  l'enregistrement  dans  les  cas  où  il  est  prescrit, 
mais  l'acte  non  enregistré  n'aura  pas  toujours  la  même  valeur 
que  s'il  l'avait  été  (127).  L'acte  rédigé  sur  blanc-seing  est 
également  valable  sauf  le  cas  de  fraude.  Enfin,  il  n'est  pas 
indispensable  que  la  signature  soit  la  reproduction  du  nom  de 
la  personne  qui  signe,  il  suffît  qu'elle  soit  donnée  en  ta  forme 
habituellement  employée  par  celle-ci  :  toutefois,  les  croix  et 
autres  signes,  qui  avaient  cette  propriété  dans  le  droit  ancien, 
ne  peuvent  plus  remplacer  la  signature. 

126.  L'acte  sous  seings  privés  est  loin  de  présenter  les  mêmes 
garanties  de  sincérité  que  l'acte  auttien  tique.  Aussi  ne  bénélî- 
cie-t-il  pas  sous  ce  rapport  des  mêmes  présomptions  que  ce 
dernier  et  ne  produit-il  d'effets  qu'autant  qu'il  est  reconnu  ou 
légalement  tenu  pour  tel  (C.  civ.,  1322).  Lorsiju'un  acte  privé 
est  produit,  il  s'agit  donc  de  savoir  s'il  a  été  réellement  fait 
dans  les  conditions  où  il  apparaît,  ou  bien  s'il  n'émane  pas  de 
personnes  autres  que  ses  auteurs  apparents,  auquel  cas  il 
serait  qualifié  de  faax.  Sur  ce  point,  la  contestation  prendra 
une  forme  un  peu  différente,  selon  que  l'acte  sera  invoqué  par 
l'un  de  ses  auteurs  lui-même  ou  bien  par  les  héritiers  ou 
ayants  cause  de  celui-ci  :  le  premier  est  obligé  d'aiiouer  ou  de 
détavouer  formellement  son  écriture  ou  sa  signature,  les 
seconds  peuvent  se  contenter  de  déclarer  qu'ils  ne  connaissenl 
point  l'écrilureou  la  signalurede  leur auteur{C.civ.,i3^3).  Dans 
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lesdcui  cas,  d'ailleurs,  la  conlestalion  sera  réglée  DOn  suivant 
la  procédure  de  l'inscriplion  de  (aux,  mais  suivant  celle,  beau- 
coup plus  simple  et  rapide,  delà  vë  ri  ficatî  ou  d'écriture  [P.  civ., 
193  et  s.).  De  cette  épreuve,  l'acte  pourra  sortir  comme  faux 
et  sera  de  nul  elTet  comme  preuve,  ou  1  ~ 
par  la  partie  adverse  ou  légalement  tenu  j. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  il  a  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit, 
entre  leurs  héritiers  et  ayants  cause  la  même  foi  que  l'acte 
authentique  {C.  civ.,  1322).  Son  contenu  pourra  bien  être  con- 
testé comme  celui  de  l'acte  authentique,  mais  la  nature  des 
preuves  â  opposera  ses  aOîrraatiQns  ne  sera  pas  fondée  sur  les 
mêmes  distinctions.  Elle  dépendra  des  motifs  sur  lesquels 
repose  la  contestation  :  si  l'acte  est  attaqué  comme  mensonger, 
bien  que  n'ayant  subi  ni  modification  frauduleuse  ni  falsifica- 
tion depuis  qu'il  a  été  rédigé,  son  caractère  mensonger  aura 
pour  cause  :  ou  bien  la  fraude  ou  le  dol,  et  dans  ce  cas  toute 
preuve  sera  admise  pour  rétablir  la  vérité  (C.  civ.,  131)3);  ou  bien 
la  simulation  ou  le  déguisement,  et  alors  l'acte  ne  peut  être 
combattu  que  par  un  autre  écrit  appelé  contre-lettre  (I]  ; 
mais  si  contre  l'acte  sincère  à  l'origine,  et  déjà  reconnu  volon- 
tairement ou  en  justice,  sont  invoquées  des  modi/kalion»  frau- 
daleusfs  par  additions,  grattages  ou  surcharges,  il  y  a  falsi/i' 
cation  d'écritures,  el  son  contenu  ne  peut  être  combattu  que 
par  la  procédure  de  l'inscription  de  faux  {P.  civ.,  214), 

127.  Il  est  bien  nécessaire  de  noter  que  les  acl«s  privés  ne 
peuvent  élre  ojipusés  aux  tiers  et  n'ont  d'effets  cuntre  eu.x 
qu'autant  qu'ils  ont  une  date  certaine  et  un  écrit  à  date  cer- 
taine :  1"  du  jour  de  la  mort  de  l'une  des  pei-sonnes  qui  l'ont 
signé  ou  de  l'une  de  celles  qui  l'ont  souscrit,  ou  bien,  2°  du 
jour  oii  il  a  été  enregisti-é,  ou  bien  enfin,  3"  du  jour  où  sa 
substance  est  constatée  dans  les  actes  dressés  par  les  officiers 
publics  (actes  authentiques),  tels  que  procès-verbaux  descellés 
oud'inventaii-e{C.civ.,  1328  el  1410). Par  fteri,  ilfaul  ent«adre 

(1)  11  y  a  simulation  dans  le  cas  où  aprùs  avoir  accompli  un  acte 
ostensible,  l'auteur  en  modifie  les  effets  au  moyen  d'un  autre  des- 
tine il  rester  secret.  Il  y  a  déguisement  dans  te  cas  où  un  acte  a 
âtë  accompli  (donation)  en  lui  donnant  le  nom  et  la  Torme  d'un  acte 
différent  (vente).  On  donne  te  nom  de  contrelellre  à  l'écrit  qui 
rétablit  la  vérité  dans  le  déguisement,  on  modilie  le  premier  acte 
dans  le  cas  de  simulation. 
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ici  toutes  les  personnes  auti'es  que  les  parties  et  leurs  ayants    * 
cause  à  titre  universel. 

iï8-  L'acte  juridique  par  lequel  on  concède  un  droit  à 
autrui  s'appelle  acte  constitutif.  L'écrit  destiné  à  servir  de 
preuve  k  un  acte  juridique  ou  à  un  fait,  et  passé  au  moment 
où  ils  se  sont  accomplis,  s'appelle  acte  primordial.  On  appelle 
acte  coiiprmatif  l'acte  qui  interviendrait  dans  la  suite  pour 
constater  la  confirmation  ou  la  ralificalion  d'un  acte  juridique 
dans  le  cas  où  celui-ci  se  trouverait  menacé  de  nullité  ou  de 
rescision,  soit,  par  exemple,  par  suite  de  l'incapacité  de  son 
auteur  ou  par  suite  d'un  vice  du  consentement.  On  appelle 
récognitif  l'acte  qui  intervient  pour  reconnaître  l'existence 
d'un  droit. 

129.  La  valeur  de  l'acte  de  confirmation  ou  de  ratification , 
est  fort  limitée.  Cet  acte  n'est  valable  que  lorsqu'on  y  trouve  la 
substance  de  l'acte  primordial,  la  mention  du  motif  de  l'action 
en  nullité  ou  en  rescision  et  l'intention  de  réparer  le  vice  sur 
lequel  celte  action  est  fondée.  En  d'autres  termes,  il  faut  que 
l'écrit  fasse  la  preuve  de  ces  faits  :  que  l'auteur  avait  pleine 
conscience  delà  menace  de  nullité  pesant  sur  l'acte  A  confirmer 
ou  ratifier,  et  que  son  iatenlion  est  bien  de  t'en  délivrer  en 
renonçant  A  l'action  eu  nullité  ou  en  rescision  que  la  loi  lui 
réservait  (117).  Toutefois  un  écrit  n'est  point  nécessaire  pour 
établir  la  preuve  d'une  ratification  ou  confirmation  :  il  suffit 
pour  cela  qu'il  ait  été  satisfait  volontairement  A  l'engagement 
qui  avait  été  contracté,  après  l'époque  A  laquelle  l'oblig^ation 
pouvait  être  valablement  confirmée  ou  ratifiée.  Exemple  :  un 
mineur  achète  à  crédit  un  cheval  ;  l'obligation  qu'il  prend  d'en 
payer  ie  pris  est  susceptible  d'être  modifiée  par  les  trîbunaui, 
car  ie  mineur  est  frappé  d'incapacité  ;  mais  devenu  majeur  et 
par  conséquent  capable,  il  pourra,  s'il  ne  paye  pas  immédia- 
tement, ratifier  son  engagement  primitif  par  écrit  ;  dans  ce  cas, 
l'écrit  doit  être  circonstancié,  et  constater  que  son  auteur  agit 
en  connaissance  de  cause,  sans  quoi,  l'écrit  no  vaudrait  pas 
comme  preuve  ;  mais  il  peut  aussi  payer,  c'est-à-dire  remplir 
son  engagement  dès  qu'il  est  majeur  :  dans  ce  cas,  le  simple 
fait  du  payement  équivaut  à  la  ratification  et  lui  sert  de  preuve 
(C.  oiv,,  1338,  S  II).  Donc,  et  par  une  bizarrerie,  l'exécution  de 
l'engagement  suffit  pour  faire  la  preuve  de  sa  ratification,  tan- 
disque  si  celle-ci  a  lieu  par  écrit,  l'écrit  doitêl 


.Cooglc 


58  t)B  U  PREUVB. 

Les  actes  rëcognitifs  ne  présenUnt  guère  d'intérêt  dans  la 
pratique.  Ils  ne  dispensent  pas  de  la  représentation  du  titre 
primordial,  â  moins  que  celui-ci  De  soit  perdu  (Planiol,  II,  1 11) 
ou  que  sa  teneur  n'y  soit  spécialement  relatée.  Néanmoîiis, 
s'il  y  avait  plusieurs  reconuaissances  conformes,  soutenues  de 
la  possession  et  dont  l'une  eût  trente  ans  de  date,  le  créancier 
pourrait  être  dispensé  de  représenter  le  titre  primordial.  Sauf 
l'intention  formellement  exprimée  de  modilier  la  situation  au 
moyen  de  l'acte  récognitif,  ce  qu'il  contient  de  plus  que  le  titre 
primordial  ou  de  différent  est  de  nul  effet  (C.  civ.,  1337). 

130.  Pour  ce  qui  est  des  livres  des  marchands,  il  faut  distin- 
guer. Sont-ils  tenus  conformément  aux  prescriptions  du  Code 
de  commerce?  ils  font  preuve  contre  Us  marchands  sans  que 
celui  qui  les  invoque  puisse  les   diviser  et  rejeter  ce  qu'ils 

•contiennent  de  contraire  &  ses  prélentions;  ils  peuvent  de 
plus  être  admis  par  le  juge  pour  faire  preuve  entre  commer- 
çants pour  faits  de  commerce  et  à  l'égard  des  non  commer- 
çants, pour  constituer  un  commencement  de  preuve,  ce  qui 
permettra  au  juge  de  déférer  d'oflice  le  serment  supplétif  i 
l'une  ou  à  l'autre  des  parties  (141-145).  Mais  si  [les  formalités 
prescriles  pour  la  tenue  de  ces  livres  n'ont  pas  été  observées, 
ils  ne  peuvent  pas  faire  foi  en  justice  an  profit  de  ceux  qui  les 
auront  tenus;  néanmoins,  ils  renferment  les  éléments  d'une 
présomption  abandonnée  aux  lumières  et  à  La  sagesse  du, 
magistral. 

131.  Sauf  des  exceptions  relatives  à  l'état  des  personnes  et 
au  règlement  de  la  communauté  matrimoniale,  les  registres 
et  papiers  domestiques  ne  font  point  un  lilre  pour  celui  qui 
les  a  écrits.  Us  font  foi  contre  lui  :  t"  dans  tous  les  cas  où  ils 
énoncent  formellement  un  payement  reçu  ;  2°  lorsqu'ils 
contiennent  la  mention  expresse  que  la  note  a  été  faite  pour 
suppléer  le  défaut  du  titre  en  faveur  de  celui  au  profil  duquel 
ils  énoncent  une  obligation  (C.  cîv.,  1331). 

132.  Les  tailles  corrélatives  à  leurs  échantillons  font  foi 
entre  les  personnes  qui  sont  dans  l'usage  de  constater  ainsi 
les  foumituivs  qu'elles  font  ou  reçoivent  en  détail 
{C.  civ.,  1333). 

133.  On  entend  par  copie  la  reproduction  par  l'écriture 
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d'un  «de  écrit  appelé,  par  rapport  aux  copies,  l'original. 
L'original  peut  avoir  été  fait  en  plusieurs  exemplaires 
(doubles).  Tous  seront  caractérisés  par  ces  faits  qu'ils  son 
contemporains  les  uns  des  autres  et  portent  tous  la  signature 
des  parties;  les  copies,  au  contraire,  peuvent  dater  d'époques 
différentes  et  porte  une  simple  transcription  des  signatures 
posées  sur  l'original. 

Seules  les  copies  d'actes  authentiques  peuvent  avoir  quelque 
effet  comme  preuve.  Les  copies  d'actes  sous  seings  privés  n'en 
pourraient  avoir  que  du  consentement  unanime  des  parties. 
Quant  aux  premières,  leur  valeur  est  réglée  par  les  articles 
4334  el  suivants  du  Code  civil  (Ij. 

{i]  Adt.  13M.  —  Les  co[Hes, lorsque  le  titre  original  Gubsiste,  ne 
font  foi  que  de  ce  qui  est  contenu  au  titre,  dont  la  reprËBentalion 
peut  toujours  être  exigée. 

Abt.  i33S,  —  Lorsque  le  titre  orignal  n'eiisle  plus,  les  copies 
font  foi  d'après  les  distinctions  suivantes  ;  l"  les  grosses,  ou  pre- 
mières expëdilions  font  la  même  foi  que  l'original  ;  il  en  est  de 
mâme  des  copies  qui  ont  élé  tirées  par  l'autorité  du  magistrat,  par- 
ties présentes  ou  dûment  appelées,  ou  de  celles  qui  ont  été  Urées 
en  présence  des  parties  et  de  leur  consentement  réciproque  ;  2"  les 
copies  qui,  sans  l'autorité  du  magistrat,  ou  sans  le  consentement 
des  parties,  et  depuis  la  délivrance  des  grosses  ou  premières  ex|>é- 
diUons,  auront  été  tirées  surla  minute  de  l'acte  par  le  notaire  qui 
l'a  reçu,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs,  ou  par  ofTiciers  publics  qui, 
en  cette  qualité,  sont  dépositaires  des  minutes,  peuvent,  au  cas  de 
perte  de  l'original,  faire  foi  quand  elles  sont  anciennes.  Elles  sont 
considérées  comme  anciennes  quand  elles  ont  plus  de  trente  ans: 
si  elles  ont  moins  de  trente  ans,  elles  ne  peuvent  servir  que  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  ;  3°  lorsque  les  copies  tirées  sur 
la  minute  d'un  acte  ne  l'auront  pas  éié  parle  notaire  qui  l'a  reçu, 
ou  par  l'un  de  ses  successeurs,  ou  par  officiers  publics  qui,  en  celte 
qualité,  sont  dépositaires  des  minutes,  elles  ne  pourront  servir, 
qnelle  que  soit  leur  ancienneté,  que  de  commencement  de  preuve 
par  écrit;  i"  les  copies  de  copies  pourront,  suivanlles  circonstances, 
être  considérées  comme  simples  renseignements. 

Art.  133S.  —  La  transcription  d'un  acte  sur  les  registres  publics 
ne  pourra  servir  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit;  il  fau- 
dra même  pour  cela  :  1°  qu'il  awt  constaté  que  toutes  les  minutes 
du  notaire,  de  l'année  dans  laquelle  l'acte  parait  avoir  été  fait, 
soient  perdues  ou  que  l'on  prouve  que  la  perte  de  la  minute  de  cet 
acte  a  été  faite  par  un  accident  particulier;  3°  qu'il  eiiste  on  réper- 
toire en  régie  du  notaire,  qui  constate  que  l'acte  a  été  rait  a  la. 
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134.  Let  leltret  mistives  peuvent,  elles  aussi,  exceptionnel" 
lemenl  servir  de  preuves.  Leur  contenu  a  contre  celui  qui  les 
a  écrites  la  valeur  d'un  aveu  écrit.  Il  fait  foi  contre  lui  d'une 
façon  comptèle  s'il  contient  tous  les  renseignements  néces- 
saires, ou  vaut  seulement  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit  si  les  détails  du  fait  ou  de  l'acte  i-elatés  ont  été  passés 
sous  silence.  D'autre  preuves  sont  nécessaires  pour  compléter 
la  lumière  en  ce  qui  concerne  ces  détails,  mais  le  contenu  de 
la  lettre  est  tenu  pour  vrai  contre  l'auleur  comme  s'il  s'agis- 
sait d'un  acte  privé.  La  lettre  n'est  opposable  aux  tiers  que 
suivant  les  règles  du  droit  commun,  et  n'acquiert  de  date  cer- 
taine que  suivant  >xs  mêmes  règles.  Le  timbre  de  la  poste  ne 
sufTil  pas  pour  la  lui  donner.  En  principe,  l'usage  de  la  lettre 
est  exclusivement  réservé  au  destinataire,  dont  le  consentement 
ne  suHit  pas  pour  permettre  à  un  tiers  d'en  faire  usage.  Tou- 
tefois il  y  a  exception  :  1°  si  la  lettre  élait,  dans  la  pensée  de 
son  auteur,  destinée  it  servir  de  litre;....  2°  si  le  tiers  qui  veut 
en  faire  usage  possède  un  droit  de  puissance  (paternelle  ou 
maritale)  sur  la  personne  de  l'expéditeur  ou  du  destina- 
taire (1). 

Aveu. 

135.  Il  y  a  deux  sortes  d'aveu.  Celui  qui  est  fait  pendant 
l'instance  et  en  présence  du  juge  est  dit  judiciaire.  Celui  qui 
est  fait  en  dehors  de  ces  conditions  est  dit  extra-judiciaire. 

Une  partie  avoue,  d'une  manière  générale,  lorsqu'elle  recon- 
naîtexacte  l'allégation  qui  est  produite  en  opposition  avec  son 

mi'ni     11     —  L      qu'au  moyen  du  concours  de  ces  doux  circons- 
tan       I     1  par  témoins  sera  admise,  il  sera  nécessaire  que 

\  l  été  témoins  de   l'acte,   s'ils  existent  encore,   soient 

t     d 

(1)  PI        1    T     éléin.  de  droit  civil.  11,  lOS  et  109,  sur  toutes  ces 

1  t  E      sen»  contraire,  Aubry  et  Rau,  VUI,  760,   nol«s.  et 

H        C  mm   thi        et  pi-at.   du  Code  civil,  VlII.  âo6  :  «  Les  jugea 

t  &    pp  é        souverainement  la  force  probante  des  lettres 

m  pro  1    t      devant  eux.  Ils   pourront,  suivant  les  circons- 

(a  1 1         j  ter  entièrement,   aoit  les  admettre  ,comme  fait 

t  p  t  è  e,  soit  les  considérer  comme  formant  seulement 

un  commencement  de  preuve  par  icrU.  » 
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intérêl.  Ce  fait  doit  évidemment  être  tenu  pour  vrai.  Aussi 
l'aveu  fait-it  foi  pleine  et  entière  contre  celui  qui  l'a  fait 
(C,  civ.,  1336),  Mais  cette  force  probante  n'est  accordée  qu'i 
l'aveu  judiciaire  et  à  l'aveu  écrit.  L'aveu  eitra-judiciaire  pure- 
ment verbal  n'a  de  force  probaote  que  dans  le  cas  oùla  preuve 
par  témoins  est  admise  (C,  civ.,  13S5).  Dans  ce  cas,  eu  effet,  sa 
valeur  est  essentiellement  subordonnée  à  celle  du  témoignage. 
Pour  que  l'aveu  judiciaire  et  l'aveu  écrit  eui-mêroes  méritent 
pleine  foi,  il  faut  qu'ils  aient  été  faits  librement  et  ne  portent 
point  sur  des  faits  qui,  désavantageux  h  certains  égards  pour 
celui  qui  les  reconnaît,  lui  procurent  par  ailleurs  des  avantages 
plus  grands,  car  te  caractère  de  l'aveu  disparait  dans  ce  cas. 
L'aveu  ne  peut  pas  Être  divisé  contre  celui  qui  l'a  fait  (C.  civ., 
1356),  ce  qui  veut  dire  que  le  juge  ne  peut  pas  retenir  de  l'aveu 
ce  qui  serait  défavorable  â  son  auteur  et  rejeter  ce  qui  lui  serait 
favorable,  à  moins  cependant  que  les  faits  infirmés  par  l'aveu 
ne  soient  démontrés  sans  son  secours. 

L'aveu  ne  peut  pas  être  révoqué  sous  prétexte  d'une  erreur 
dedroit  (C.  civ.,  13!)6):  celui  quia  fait  un  aveu  sans  en  entrevoir 
les  conséquences  fâcheuses  ik  son  préjudice  n'est  point  admis 
à  se  rétracter,  ce  qu'il  alléguerait  en  sens  contraire  serait  tenu 
pour  inexact.  Mais  l'aveu  peut  être  révoqué  s'il  a  été  la  con- 
séquence d'une  erreur  de  fait  ;  croyant  avoir  reçu  de  Pierre 
une  certaine  somme,  j'en  ai  fait  l'aveu  ;  mais  il  se  trouve  que 
je  me  suis  trompé  et  que  c'est  de  Paul  que  je  la  tiens.  Si  j'en 
puis  fournir  la  preuve,  je  serai  admis  à  révoquer  mon  aveu. 


Preuve  testimoniale. 

136.  Les  témoins  ne  méritent  pas  une  confiance  illimitée.  Le 
passéamaintfis  fols  démontré  qu'un  faux  témoignage  s'obtient 
assez  facilement  de  cerlainea  personnes  et  que  c'est  surtout 
une  question  de  prix.  Aussi,  pour  éviter  la  fraude,  la  loi 
a-t-elle  lixé  à  une  limite  assez  basse  la  valeur  jusqu'à  concur- 
rence de  laquelle  la  preuve  testimoniale  est  admise. 

C.  civ.,AiiT.  1341.  —  11  doit  être  passé  acte  devant  notaire  ou 
sous  signature  privée,  de  toutes  choses  qui  excèdent  la  somme 
ou  la  valeur  de  ISO  francs....  ; 

Abt.  1342,  —La  règle  ci-dessus  s'applique  au  cas  où  l'action 
JouziER.  —  UgUtalion  rurale.  * 
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contient,  outre  la  demande  du  capital,  une  demande  d'intérêts 
qui,  réunis  au  capital,  excèdent  la  somme  de  150  francs; 

Art.  1343.  —  Celui  qui  a  formé  une  demande  eicédant 
150  francs,  ne  peut  plus  être  admis  i  U  preuve  testimoniale, 
même  en  restreignant  sa  demande  primitive. 

Art.  1344.  —  La  preuve  testimoniale  sur  la  demande  d'une 
somme  même  moindre  de  loO  francs,  ne  peut  être  admise 
lorsque  cette  somme  est  déclarée  être  le  restant  ou  faire  partie 
d'une  créance  plus  forte  qui  n'est  point  prouvée  par  écrit. 

Art.  1349.  —  Si  dans  la  même  instance  une  partie  fait  plu- 
sieurs demandes  dont  il  n'y  ait  point  de  titre  par  écrit,  et  que, 
jointes  ensemble,  elles  excèdent  la  somme  de  ISO  francs,  la 
preuve  par  témoins  n'en  peut  être  admise,  encore  que  la 
partie  allègue  que  ces  créances  proviennent  de  différentes 
causes,  et  qu'elles  se  soient  formées  en  dilTérents  temps,  si  ce 
n'était  que  ces  droits  procédassent,  par  succession,  donation 
ou  autrement  (1). 

Aht,  1346.  —  Toutes  les  demandes,  h  quelque  titre  que  ce 
soit,  qui  ne  seront  pas  entièrement  justifiées  par  écrit,  seront 
formées  par  un  même  exploit,  après  lequel  les  autres  demandes 
dont  il  n'y  aura  point  de  preuves  par  écrit,  ne  seront  pas  reçues. 

A  cela  il  faut  ajouter  "  ...  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par 
témoins  contre  et  outre  te  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui 
serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes, 
encore  qu'il  s'agisse  d'une  valeur  moindre  de  150  francs  (C.civ., 
1341  ).  La  preuve  par  témoins  n'est  donc  jamais  admise  contre 
les  actes  pour  en  établir  la  modification,  même  si  l'objet  de 
ceux-ci  avait  une  valeur  moindre  de  ISO  francs.  Mais  elle  serait 
admise  pour  établir  le  payement  d'une  dette  inférieure  à 
ISO  francs  qui  serait  prouvée  par  écrit  :  j'emprunte  100  francs 
et  je  souscris  un  billet  pour  en  faire  la  preuve,  je  ne  serai 
point  admis  à  prouver  par  témoins  que  c'est  seulement  90  francs 
qui  m'ont  été  prêtés,  pas  plus  que  mon  créancier  ne  le  serait 
h  prouver  de  ta  même  façon  que  c'est  120  francs  que  je  lui 
dois.  Mais  si  je  paye  sans  retirer  quittance,  je  serai  admis  à 
faire  la  preuve  par  témoins,  car  l'acte  qu'il  s'agit  de  prouver 
n'est  pas  modificatif  du  premier,  c'est  un  acte  distinct. 

(1)  Conclusion  :  le  débiteur  doit  donner  un  titre  écrit  ou  être 
poursuivi  avant  que  l'ensemble  dus  créances  d'une  même  personne 
contre  l|ii  atteigne  la  somme  de  lÛO  francs. 
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137,  Telles  sont  les  règles  générales.  Il  y  a  exception:  1"  en 
matière  de  commerce  où  la  preuve  par  écrit  n'est  nécessaire 
que  pour  les  cas  où  elle  a  été  formellement  prescrite  ;  2'  lors- 
qu'il y  a  un  commencemeat  de  preuve  par  écrit  :  par  Ik,  il  faut 
entendre  tout  acte  par  écrit  qui  émane  de  celui  contre  lequel 
la  preuve  est  dirigée  ou  de  celui  qu'il  représente  et  qui  rend 
vraisemblable  le  fait  allégué  ;  dans  ce  cas,  la  preuve  peut  être 
complétée  par  tout  autre  moyen  (C.  ciT.,1341)  ;3°  toutesles  fois 
qu'il  n'a  pas  été  possible  de  se  procurer  une  preuve  par  écrit. 
Cette  exception  régit  un  grand  nombre  de  cas  que  nous  retrou- 
verons sous  les  noms  de  délits  et  de  quasi-délits,  elle  régit 
aussi  le  dépôt  nécessaire,  les  obligations  contractées  en  cas 
d'accidents  imprévus,  où  l'on  ne  pourrait  pas  avoir  fait  des 
actes  par  écrit,  et  enfm  le  cas  où  le  créancier  a  perdu  le  titre 
qui  lui  servait  de  preuve  littérale,  par  suite  d'un  cas  fortuit, 
imprévu  et  résultant  d'une  force  majeure  (C.  civ.,  1348). 

Présomptions. 

138.  Les  présomptions  sont  des  conséquences  que  la  loi  ou 
le  magistrat  tire  d'un  fait  connu  àun  fait  inconnu  (C.civ.,  1349). 
On  dit  encore  que  ce  sont  des  preuves  déduites  de  simples 
indices.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  pour  une  personne 
le  fait  connu  de  jouir  d'un  champ,  sera  en  sa  faveur  l'indice 
d'un  droit  de  propriété  sur  ce  champ,  ce  que  l'on  traduit  en 
disant  qu'il  y  a  dans  la  possession  présomption  de  propriété  en 
faveur  du  p 


13S.  Les  présomptions  sont  de  deux  aortes.  En  général,  les 
faits  étant  constatés,  la  loi  laisse  le  juge  libre  de  tirer  les  indi- 
cations qui  en  découlent  ;  elle  abandonne  aux  lumières  et  à  la 
prudence  du  magistral  le  soin  de  découvrir  la  vérilé  avec  l'aide 
des  indices  qu'il  possède  ;  elle  lui  recommande  seulement  de 
n'admettre  que  des  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes, et  de  les  admettre  seulement  dans  les  cas  où  la  loi 
admet  la  preuve  testimoniale.  Ces  présomptions  sont  dîtes 
présomptions  de  fait  ou  présomptions  de  l'homme.  Mais  dans 
quelques  cas  particuliers,  c'est  la  loi  elle-même  qui  dicte  au 
juge  les  conclusions  qu'il  doittirer  delà  constatation  des  laits, 
c'est  elle-même  qui  établit  la  présomption  qui,  dans  ce  cas,  est 
dite  légale  :  telle  est  la  présomption  de  vérité  que  la  loi  établit 
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CD  taveuT  de  la  chose  jugée.  Ce  qui  a  été  proclamé  vrai  par  un 
jugement  régulièremeat  reodu  est  tenu  pour  vrai,  jusqu'à  revi- 
sion  du  jugement,  et  il  n'est  point  permis  au  juge  de  le  tenir 
pour  faux  en  s'autoriaant  d'indioes  contraires  (I). 

140.  Dans  les  présomptions  légales  elles-mêmes,  il  y  a  une 
distinction  nécessaire.  En  général,  la  présomption  légale  a 
simplement  poui'  elTet  de  dispenser  de  toule  preuve  celui  au 
profit  de  qui  elle  existe,  mais  elle  u'entratne  point  l'interdiction 
pour  la  partie  adverse,  de  taire  la  preuve  du  contraire,  ce  que 
l'on  exprime  en  disant  qu'en  général  la  présomption  légale  n'est 
pas  irréfragable.  Maïs  dans  certains  cas  particuliers,  au  con- 
traire, aucune  preuve  n'est  admise  contre  elle  :  on  la  dit  alors 
irréfragable.  11  en  psl  ainsi  d'une  manière  limitative  lorsque 
sur  le  fondement  de  la  présomption  légale  la  loi  ;  1°  annule 
certains  actes  ;  ou  2°  dénie  l'action  en  justice  ;  sauf  cependant 
les  cas  particuliers  qui  se  rattachent  à  ces  deux  espèces  et 
pour  lesquels  le  bénéfice  de  la  preuve  contraire  a  été  réservé, 
ce  qui  les  fait  rentrer  dans  la  règle  générale.  Enfin,  contre  la 
présomption  irréfragable,  l'adversaire  aura  toujours  comme 
ressources  Vaveu  et  le  serment  décisoire  :  celui  auquel  est 
opposée  une  présomption  légale  pourra  toujours  demander  à 
son  adversaire  d'alTirmer  que  la  vérité  est  bien  conforme  à  ce 
qui  est  présumé  par  la  loi,  sauf,  cependant,  le  cas  où  la  pré- 
somption combattue  serait  fondée  sur  des  motifs  d'ordre 
public,  comme  la  présomption  de  vérité  attachée  à  la  chose 
jugée. 

Serment 

141.  Le  serment  esl  une  variété  de  l'aveu  dont  la  production 
est  entourée  de  garanties  parlinulièrea  et  auquel  on  accorde 
pour  cette  i-aison  des  effets  plus  étendus.  Tandis  que  dans 
l'aveu  les  aftirmations  sont  produites  de  la  manière  la  plus 

{1)  «  L'aalorilé  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'k  l'égard  de  ce  qui 
a  fait  l'objet  du  jujfcraeiil  :  il  faut  que  la  chose  demandée  soit  la 
même;  que  la.  lïemanile  soit  fondée  sur  la  même  couse;  que  la 
demande  soit  entre  les  mi^mes  parties,  et  formée  pas  elles  et  contre 
elles  en  la  même  qualité  ».  C'est  là  ce  que  l'on  exprime  en  disant 
que  l'autorité  des  jugements  est  relative  et  non  pas  absolue.  En 
outre,  il  faut  notcrque  l'autorité,  ou  présomption  de  vérité,  est  éta- 
blie en  faveur  du  dispositif  du  jugement,  mais  non  en  faveur  des 
motifs. 
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simple,  sans  qu'aucun  formalisme  soit  exigé,  le  serment  i-evét 
une  forme  solennelle  qui  permet  d'éviter  le  mensonge.  Pour 
cette  raison,  les  faits  simplement  avoués  par  une  partie  ne 
sont  en  principe  tenus  pour  vrais  que  s'ils  vont  à  l'encontre 
de  ses  intéi'èts,  tandis  qu'il  est  accordé  une  créance  parfois 
absolue  aux  affirmations  produites  par  serment,  même  lors- 
qu'elles sont  entièrement  favorables  h  leur  auteur, 

143.  Il  y  a  deux  espèces  de  serment  judiciaire  fori  différentes 
quant  k  leurs  effets.  li  se  peut  que  dénué  de  tout  autre  moyen 
de  prouver  sa  prétention,  le  demandeur  propose  à  son  adver- 
saire d'flflirmer  par  serment  que  celle-ci  n'est  pas  fondée,  ou 
bien,  réciproquement,  que  le  défendeur  invite  le  demandeur  à 
affirmer  de  la  même  façon  que  ses  prétentions  sont  sincères; 
on  appelle  serment  décUoire,  celui  qui  est  ainsi  déféré  par  une 
partie,  à  l'autre  partie.  Mais  il  se  peut  également  que  le  juge, 
insuSisamment  renseigné,  défère  le  serment  de  sa  propre 
autorité,  c'est-à-dire  demande  lui-même  à  l'un  des  plaideurs, 
d'affirmer  sous  serment  l'exactitude  de  ce  qu'il  avance  ;  dans 
ce  cas,  le  serment  est  dit  d'office,  ou  encore  suppUlif  ou  sup- 
plétoire. 

143.  Le  serment  décisoire  peu  t  être  déféré  sur  quelqueespèce 
de  contestation  que  ce  soit,  mais  seulement  sur  un  fait  per- 
sonnel à  celui  k  qui  on  le  défère,  afin  que  celui-ci  soit  en  état 
de  savoir  si  le  fait  sur  lequel  il  doit  se  prononcer  est  exact  ou 
non  :  je  puis  certifier  que  j'ai  payé  telle  somme  que  l'on  réclame 
de  moi,  mais  je  ne  possède  plus  le  même  degré  de  certilude 
au  sujet  d'une  somme  qui  aurait  été  payée  par  une  tierce  per- 
sonne et  qui  me  serait  réclamée  en  qualité  d'ayant  cause  (hé- 
ritier) de  celle-ci.  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  en 
tout  étal  de  cause,  c'eslrà-dire  quelque  avancée  que  soit  l'ins- 
truction de  l'affaire  qu'il  concerne  ;  il  peut  l'être  même  s'il 
n'eiiste  aucun  commencement  de  preuve  de  la  demande  ou  de 
l'exception  sur  laquelle  il  est  provoqué. 

144.  Celui  auquel  est  déféré  le  serment  décisoire  peut  se 
trouver  dans  l'incertitude  au  sujet  du  fait  qu'on  lui  demande 
d'affirmer  ;  il  peut  alors  référer  le  serment  à  son  adversaire 
pourvu  que  le  fait  qui  en  est  l'objet  soit  celui  des  deux  parties. 
Ainsi,  une  dette  que  je  crois  avoir  payée  m'étant  réclamée  en 
justice,  je  puis  hésiter  à  faire  serment  que  j'ai  payé,  si  mes 

e  sont  pas  précis.  Dans  ce  cas,  si  mon  adversaire 
4- 
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me  défère  le  eermeDt,  je  puis  retourner  la  question  et  lui 
demander,  à  lui,  de  jurer  qu'il  n'a  pas  été  payé.  Le  serment  ns 
pourrait  pas  être  référé,  si  le  fait  qui  en  est  l'objet  était  per- 
sonaelâ  celuiauquelilavaitété  déféré  :je  ne  pourrai  plus,  comme 
précédemmeDt,  retourner  la  question  si  la  dette  m'est  réclamée 
par  les  héritiers  de  mon  crOancier  au  lieu  de  l'être  par  celui-ci 
lui-même. 

Le  jugement  de  la  cause  est  sous  la  dépendance  absolue  du 
serment  décisoire,  de  là  son  nom  :  «  Celui  auquel  le  serment 
(décisoire)  est  déféré  qui  le  refuse  ou  ne  consent  pas  à  le 
référer  à  son  adversaire,  ou  l'adversaire  à  qui  il  a  été  référé  et 
qui  le  refuse,  doit  succomber  dans  sa  demande  ou  dans  son 
exception  »[C.  civ.,  art.  1 361).  Ce  qui  est  affirmé  parce  serment 
est  donc  tenu  pour  vrai  et  la  partie  contre  laquelle  ce  serment 
vable  à  en  prouver  la  fausseté, 
a  te  caractère  d'une  convention  entre 
les  parties.  Il  en  résulte,  d'abord,  que  la  partie  qui  a  déféré  ou 
référé  le  serment  ne  peut  plus  se  rétracter  lorsque  l'adversaire 
a  déclaré  qu'il  est  prêt  à  faire  ce  serment  :  il  y  a  proposition 
acceptée,  et  par  conséquent  contrat.  En  second  lien,  sauf 
exception  (111),  le  serment  prêté  ne  forme  preuve  qu'au  profit 
de  celui  qui  l'a  déféré  ou  contre  lui  et  au  profit  de  ses  héritiers 
et  ayants  cause  ou  contre  eux. 

145.  Le  juge  peut  déférer  le  serment  d'olTice  dans  deux  buts 
distincts  :  ou  bien  pour  en  faire  dépendre  le  jugement  de  la 
cause,  c'est-ï-dire  pour  savoir  si  le  motif  de  la  demande  est 
fondé,  ou  bien  seulement  pour  déterminer  le  montant  de  la 
condamnation.  Mais  il  faut,  pour  que  le  juge  en  ait  le  droit,  que 
ces  deux  conditions  se  trouvent  réunies  :  1°  Que  la  demande 
ou  l'exception  (1)  ne  soit  pas  pleinement  justifiée;  2°  Qu'elle  ne 
soit  pas  lotalemeat  dénuée  de  preuves.  De  là  le  nom  de  serment 
supplétif:  il  ne  fait  pas  preuve  par  lui-même,  mais  peut  seule- 
ment compléter  des  preuves.  Si  lu  demande  ou  l'exception  est 
pleinement  justifiée,  le  juge  doit  l'admettre  sans  recourir  au 
serment;  s'il  n'existe  â  son  profit  aucun  autre  élément  de 
preuve,  il  doit  la  rejeter. 

Le  serment  d'oflice  a  le  caractère  d'une  simple  mesure  d'ins- 
truction et  non  celui  d'une  convention.  Conséquences  ;  1"  celui 

(i)  Il  faut  entendre  par  exception  le  moyen  de  défense  opposé 
BU  demandeur  par  le  défendeur,  ou,  d'une  manière  générale,  opposé 
il  une  argumentation  quelconque. 
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auquel  il  a  été  déféréne  peut  en  aucun  cas  le  référer  à  son 
adversaire  ;  2"  le  tribunal  qui  l'a  ordonné  n'est  pas  lié  et  peut 
toujours  rapporter  sa  première  décision.  EnQn,  il  est  admis 
aussi  très  généralement  que  le  tribunal  n'est  pas  lié,  même 
lorsque  le  serment  d'oflice  a  été  prêté  et  que  le  jugement  peut 
être  rendu  en  contradiction  avec  les  affirmations  ainsi  pro- 
duites [1], 


Exceptions   relatives  au  oommarce. 

146.  En  matière  commerciale,  les  règles  de  la  preuve  sont 
fort  diiïérentes.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  la  règle  générale 
est  que,  d'une  part,  tous  les  modes  de  preuve  sont  admis,  y 
compris  la  preuve  testimonialeetles  présomptions  del'homme, 
pour  quelque  valeur  que  ce  soit.  D'autre  part,  les  actes  sous 
seings  privés  font  foi  par  eux-mêmes  de  leur  date  non  seule- 
ment entre  les  parties,  mais  encore  à  l'égard  des  tiers.  Cette 
règle  ne  cesse  d'être  appliquée  que  dans  deux  séries  d'actes 
différents,  savoir:  1°  ceux  pour  la  validité  desquels  le  Code  civil 
exige  un  écrit  authentique,  comme  pour  la  constitution  d'hy- 
pothèque; 2"  ceux  pour  lesquels  le  Code  de  commerce  lui- 
même  exige  un  écrit  comme  moyen  de  preuve;  dans  ce  cas, 
l'écrit  est  soumis,  en  ce  qui  concerne  la  certitude  de  sa  date, 
aux  règles  du  droit  commun  (2). 

V.  -  DES  FERSOHNES. 

1*7.  Sous  le  nom  de  personnes,  on  désigne  les  individualités 
que  la  loi  reconnaît  comme  titulaires  de  droits  et  comme  sus- 
ceptibles d'obligations  :  jouir  de  la  personnalité  au  point  de 
vue  légal,  c'est  donc  avoir  la  faculté  de  posséder  ou  recueillir 
des  droits,  de  contracter  des  obligations. 

(1)  En  sens  contraire  sur  ce  point,  Ploniol,  t.  II.  a"  33  et  note. 

[S)  Les  contrats  pour  lesquels  le  Code  de  commerce  exige  un 
écrit  comme  moyen  de  preuve  sont  r  les  sociétés  autres  que  celles 
en  participation,  les  ventes  .do  navires,  l'affrètement,  le  prêt  b,  la 
grosse,  l'assurance  mari  lime. 
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148.  La  loi  distingue  deux  sortes  de  personnes.  D'une  part,  à 
tout  être  humain  né  viable,  considéré  individuellement, elle 
accorde  la  qualité  de  personne  réelle  et,  d'autre  pari,  elle  recon- 
naît sous  le  nom  de  personnes  civiles  des  personnalités  Tictives, 
constituées  par  des  associations  de  personnes  réelles. 

H9.  Les  personnes  civiles,  connues  encore  sous  le  nom  de 
personnes  morales,  sont  ou  privées  ou  publiques.  Les  premières 
représentent  des  associations  dues  à  l'initiative  privée,  comme 
un  syndical  professionnel,  les  secondes  des  associations 
créées  par  l'autorité  publique,  comme  celle  que  forment  les 
liabitants  d'une  commune. 

150.  Parmi  les  associations  privées,  on  distingue  deu.t 
espèces  d'une  manière  générale.  Sous  le  nom  de  sociétés,  on 
désigne  celles  qui  consistent  dans  la  réunion  des  moyens  de 
toute  sorte  nécessaires  pour  la  constitution  d'une  entreprise 
industrielle  en  vue  de  partager  entre  les  sociétaires  les  béné- 
lices  qui  peuvent  en  résulter.  Ces  sociétés,  qui  peuvent 
Être  civiles  ou  commerciales  suivant  la  nature  des  entreprises 
auxquelles  elles  se  livrent,  possèdent  la  personnalité  civile.  A 
côté  d'elles  on  distingue,  en  leur  réservant  plus  particulière- 
ment te  nom  d'associations,  celles  qui  s'organisent  dans  un 
but  moins  directement  industriel  et  qui  visent  surtout  &  pro- 
curer à  leurs  adhérents  des  avantages  d'ordre  plutôt  moral, 
soit  en  leur  assurant  des  moyens  de  défense  pour  leur  indus- 
trie (syndicats  professionnels),  ou  exerçant  en  commun  une 
certaine  propagande  dans  le  domaine  de  la  pensée  (associations 
politiques  ou  religieuses)  ou  bien  encore  en  elTectuant  certains 
travaux  dans  un   intérêt  commun  (associations   syndicales). 

151.  Sauf  des  régimes  particuliers  établis  pour  les  associa- 
tions syndicales,  les  syndicats  professionnels  et  les  associa- 
tions religieuses,  les  associations  sont  soumises  aux  mêmes 
règles.  Elles  peuvent  se  former  librement,  sans  être  astreintes 
à  aucune  espèce  de  déclaration  (L.  i"  juillet  1901,  arl.  i"). 
Mais  elles  n'ont  point,  par  le  seul  fait  de  leur  formation, 
la  personnalité  civile.  Pour  en  posséder  le  bénéfice,  elles 
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doivent  être  déclarées  k  la  soua-prétecture  (L.  1901,  art.  5). 
Faille  d'avoir  fait  la  déclaration  prescrite,  l'associalion  ne 
posséderait  rien  en  propre,  les  biens  qu'elle  aurait  réunis  res- 
teraient la  propriété  de  ceux  de  ses  membres  qui  les  auraient 
fournis.  Les  effets  de  la  déclaration  sont  d'ailleurs  limités. 
L'association  simplement  déclarée  ne  peut  pas  s'enrichir,  la 
loi  lui  interdit  de  posséder  autre  chose  que  le  produit  des  coti- 
sations de  ses  membres  et  lîxe  à  un  maximum  de  500  francs 
le  rachat  de  ces  cotisations,  c'est-à-dire  le  versement  unique 
au  moyen  duquel  tout  sociétaire  peut  être  dispensé  de  payer- 
une  cotisation  annuelle.  Si  l'association  veut  jouir  plus  large: 
ment  de  la  personnalité  civile,  et  acquérir  le  droit  de 
recueillir  des  dons  ou  legs,  il  ne  lui  suffit  pas  d'être  déclarée  à 
la  sous-préfecture,  elle  doit  obtenir  la  déclanition  d'ulililé 
publique,  faveur  qu'elle  doit  solliciter  de  l'administration  et 
qui  lui  peut  être  accordée  par  un  décret  rendu  sur  l'avis  du 
Conseil  d'État. 

152.  Les  personnes  morales  publiques  sont  de  plusieurs  sortes. 
On  y  établit  tout  d'abord  une  distinction  fondée  sur  ce  fait 
que  les  unes  correspondent  à  une  certaine  division  adminis- 
trative du  territoire  et  les  autres,  connues  sous  le  nom  d'éta- 
blissements publics,  à  la  gestion  d'un  service  public  déterminé. 
Les  circonscriptions  territoriales  auxquelles  a  été  accordée  la 
personnalité  civile  sont  l'État,  le  déparlement,  le  syndicat  de 
communes,  la  commune  et  la  seulion  de  commune.  En  outre, 
chacune  de  nos  colonies  possède  également  des  liiens  propres 
et  doit,  dès  lors,  être  considéréecomme  jouissant  de  la  person- 
nalité civile.  Les  établissements  publics  sont  nombreux,  tls 
sont  religieux  ou  laïques.  Parmi  ces  derniers,  nous  citerons 
comme  ayant  un  caractère  agricole,  les  Chambres  consultatives 
d'agriculture  et  l'Inslitul  national  agronomique. 

153.  Attributs  de  la  personnalité.  —  Outre  la  faculté  de 
recueillir  des  droits  et  de  contracter  des  engagements,  la  per- 
sonnalité possède  divers  attributs  :  un  nom,  un  commence- 
ment et  une  fin,  un  élat  juridique,  un  domicile  et  un  patri- 
moine sur  lesquels  quelques  notions  sont  nécessaires  en 
raison  des  particularités  qu'ils  engendrent  quant  à  l'exercice 
des  droits  reconnus  aux  personnes. 
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154.  Le  nom  sert  il  distinguer  les  personnes.  Sauf  quelques 
exceptions,  il  est  hérëdiUire  et  tiré  de  celui  du  père  pour  les 
personnes  réelles.  Pour  tes  personnes  morales,  il  est  en  géaéral 
constitué  de  fagon  à  rappeler  leur  origine  ou  le  but  qu'elles 
poursuivent  et  même  tes  deux  à  la  fois. 

155.  Le  commencement  de  U  personnalité  date  du  moment  où 
l'enfant  est  né  s'il  s'agit  d'une  personne  réelle,  de  celui  où  les 
formalités  légales  de  sa  constitution  ont  été  accomplies  s'il 
s'agit  d'une  personne  morale.  Cependant,  la  personnalité  peut 
conférer  des  droits  par  rétroactivité,  avant  la  naissance,  sous 
deux  conditions  :  c'est  que  l'entant  naisse  «ivaiil  et  viable.  Ces 
deui  conditions,  la  dernière  surtout,  résultent  de  laits  purs  et 
simples  l' conforma  lion  analomique)  dont  bien  sauvent  le  mé- 
decin est  seul  à  pouvoir  afiirmer  la  réalité. 

156.  La  personnalité  se  perd  avec  la  vie  pour  les  personnes 
réelles,  c'est-à-dire  par  l'effet  de  la  mort  naturelle.  La  mort 
cicile,  à  laquelle  étaient  attachés  les  mêmes  elTcts,  a  été  abolie 
(L.  8  juin  1850  et  31  mai  I8S4).  Pour  les  personnes  morales, 
la  fin  résultera  d'une  décision  de  l'autorité  qui  les  a  constituées 
ou  dont  elles  dépendent.  C'est  ainsi  qu'un  établissement 
public  peut  disparaître  comme  il  a  pris  naissance,  par  l'effet 
d'un  acte  législatif.  S'il  s'agit  d'associations  privées,  cet  effet 
se  produira  par  l'arrivée  d'un  terme  exlinclif  prévu,  ou  un  vote 
de  dissolution  émané  des  sociétaires,  ou  le  retrait  d'autorisa- 
tion, ou  l'annulation  dans  le  cas  où  l'association  se  serait 
constituée  en  dehors  des  prescriptions  légales. 

157.  On  entend  par  état  juridique  d'une  personne  un  certain 
nombre  de  qualités,  inhérentes  à  la  personne,  ou  qu'elle  tient 
de  ses  rapports  avec  d'autres  personnes,  et  desquelles  la  loi 
fait  découler  des  droits  et  des  obligations  :  telles  sont  les  qua- 
lités de  citoyen  français,  d'époux,  de  (ils  légitime,  etc.  Une 
même  personne  peut  réunir  plusieurs  qualités  d'où  se  déduit 
son  état.  Ainsi  elle  peut  être  française  et  majeure,  ou  bien 
française  et  mineure,  avoir  la  qualité  de  français  et  d'é- 
poux, etc.  On  exprime  ces  particularités  en  disant  que  Vélat 
d'une  personne  est  multiple.  Il  en  résulte  que  pour  apprécier 
cet  état,  il  faut  se  placer  à  de  multiples  points  de  vue.  On  eo 
peut    considérer  quatre   que   noua   allons  ( 


158.  I  °  Point  de  vue  politique.  —  On  en  déduit  la  nationa- 
lité, la  qualité  de  citoyen  et  celle  de  condamné  ou  de  failli. 
Cette  distinction  présente  un  certain  intérêt  en  ce  qu'elle  règle 
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l'attribution  des  droits  civils  et  des  droits  poUliqaes.  Si  nous 
laissons  de  côté  ces  derniers,  comme  étrangers  au  droit  rural, 
nous  aurons  seulement  â  constater  que  les  droits  civils  sont  les 
mêmes,  en  principe,  pour  tous  les  Français:  <•  Tout  Français 

EXPRESSION  GRAPHIQUE  DE   LA  PARENTÉ 


LÉGENDE.  —  Chaque  rectangle  représente  une  personne.  Deui 
rectangles  reliés  par  un  trait  horiïontai  représentent  deui  per- 
sonnes unies  par  un  mariage  légitime  ;  telles  sont  pp  et  mp,  pm 
et  mm,  etc.  Les  rectangles  situés  sur  les  lignes  partant  de 
chaque  mariage  figurent  les  descendants  par  degrés  successifs 
issus  de  ce  mariage,  de  telle  sorte  que  la  et  lA  sont  frères  et  les 
enfanis,  ou  descendants  au  premier  degré,  de  pi  (le  pérel  et  de 
mt  (la  mère),  tandis  que  3a  et  Sa'  qui  sont  frères  ainsi  que  leurs 
cousins  germains  ih'  et  ib  frères  également  en  sont  les  pelits- 
enfants,  ou  descendants  au  S'  degré.  3a  etib  en  sont  les  descen- 
dants au  î'  degré,  etc. 

jouira  des  droits  civils  »  (C.  civ,,  art.  8).  En  étudiant  les  ma- 
tières qu'elles  coucernenï,  nous  ferons  connaître  autant  qu'il 
pourra  être  utile,  les  exceptions  apportées  à  cette  règle  par 
l'effet  de  certaines  condamnations. 

1S9.  2"  Situation  dans  la  famille.  —  A  ce  point  de  vue  on 
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distingue  les  qualités  :  a.  d'époax,  pour  le  mari  et  sa  femme  ; 
b.  de  parentt,  pour  toutes  les  persoDuea  qui  descendent  l'une 
de  l'autre  ou  qui  ont  un  auteur  commun  ;  c.  d'allié*,  ou  per- 
sonnes étrangères  à  la  famille,  mais  qui  sont  venues  s'y 
joindre  par  un  mariage  (I). 

(1)  Ces  diverses  qualités  peuvent  d'ailleurs  se  présenter  avec  du: 
formes  diverses  d'où  résultent  des  différences  dans  les  effets  qu'elles 
produisent.  Telles  sont  pour  les  époux  les  qualités  de  veuf  ou 
divorcés,  ou  séparés  de  corps,  ou  séparés  de  biens. 

lAparenlé  al  réélit  lorsqu'il  y  a  réellement  communauté  de  des- 
cendance entre  les  personnes  considérées,  ette  est  fictive  lorsqu'elle 
résulte  simplement  de  l'adoption.  La  parenté  réelle  est  dite  légilimt, 
lorsque  la  communauté  d'origine  sur  laquelle  elle  repose  est  fondée 
sur  un  m&riage  légalement  contracté,  et  naturelle  dans  le  cas  con- 
traire. On  opposait  autrefois  les  mots  parenté  naturelle  aux  mots 
parenté  d'adoption,  ce  qui  exprimait  bien  la  nature  du  lien  unissant 
les  deux  personnes  considérées.  De  nos  jours,  l'expression  parenté 
natui*elle  a  reçu  une  autre  signiUcation;  elle  s'oppose  kparenlé  légU 
time  et  sert  à  distinguer  la  parenté  naturelle  non  légitinte  de  la 
parenté  naturelle  légitime.  La  parenté  est  directe  entre  les  personnes 
qui  descendent  l'une  de  l'autre,  comme  entre  le  père  et  le  ûls,  l'aïeul 
et  le  petit-fils,  etc.,  ou  réciproquement  ;  indirecte  ou  collatérale. 
entre  celles  qui  ne  descendent  point  l'une  de  l'autre,  mais  qui  ont 
un  auteur  commun-,  comme  les  frères  entre  eux,  l'oncle  à  l'égard  du 
neveu  et  réciproquement,  etc. 

La  parenté  peut  être  plus  ou  moins  proche.  La  proximité  se 
compte  par  degrés.  Chaque  génération  forme  un  degré  {pi,  la,  2a, 
3a.  etc.,  flg.  l\.  L'ensemble  des  degrés  forme  la  ligne  |AX,  AY, 
fig.  1)  qui  est  directe  (entre  3a  et  la,  fig.  1)  ou  collatérale  (entre  3a 
et  36,  &g,  1)  comme  la  parenté  elle-métue.  La  ligne  est  directe 
ascendante  si  la  comparaison  s'établit  entre  une  personne  quel, 
conque  (fig.  i)  et  ses  ascendants  (Sa,  In,  iig.  1)  et  directe  descen- 
dante dans  le  cas  contraire  (si  on  compare  la  à  3a).  On  dit  encore 
ligne  paternelle  (XAM,  fig.  1)  pour  désigner  à  l'égard  d'une  per- 
sonne (3a)  colles  \pp,  mp\  qui  lui  sont  parentes  par  son  père,  et  ligne 
maternelle  (XAO)  celles  (pm.  mm)  qui  lui  sont  parentes  par  sa 
mère.  On  appelle  parents  gei-mains  d'une  personne  ceux  qui  lui 
sont  parents  à  la  fois  par  son  père  et  par  sa  mère,  ce  qui  se  présente 
dans  plusieurs  cas,  notamment  entre  les  frères  et  sosurs  issus  d'un 
même  mariage  (la  et  I  b,  Iig.  1|  et  aussi  entre  d'autres  personnes 
(entre  3a'Ë'.  Sia'b',  etc.  et  la.  16,  et  les  généraUons  précédentes  de 
la  même  ligne  h  la  suite  d'un  mariage  entre  parents).  On  appelle 
consangaina  ceux  qui  sont  parents  par  le  père,  comme  les  enfants 
qui,  descendant  de  mères  diftèrentes,  ont  cependant  le  même  père  : 
et  utérins,  ceux  qui  sont  seulement  parents  par  la  mère. 
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160.  L'alliance  résulte  du  mariage  légitime.  Elle  s'établit 
eiclusivement  entre  chaque  époux  et  les  parents  de  saD  con- 
joint, et  nOQ  point,  comme  on  semble  le  croire  quelquefois, 
entre  les  deux  familles  des  conjoints.  Elle  se  caractérise  et 
s'exprime  comme  la  parenté  elle-même,  au  moyen  de  degrés 
et  de  la  même  façon. 

161.  De  la  situation  dans  la  famille,  résultent  des  particula- 
rités nombreuses  qu'il  n'entre  pas  dans  noire  cadre  d'examiner 
toutes.  Mais  il  est  à  noter  que  les  elTets  de  la  parenté  vont 
s'atténuant  à  mesure  qu'elle  se  présente  k  un  degré  plus 
éloigné  et  qu'ils  deviennent  nuls  au  delà  du  douzième  degré. 
En  outre,  la  parenté  légitime  est  la  seule  à  produire  tous  ses 
effets  ;  la  parenté  purement  naturelle  n'a  que  des  effets  limités 
et  les  parentés  adultérine  ou  incestueuse  des  effets  plus 
limités  encore. 

162.  3°  Point  de  vue  physique  individuel.  —  Sous  ce  rap- 
port, l'état  des  personnes  peut  se  trouver  sous  la  dépendance 
de  leur  raison  ou  de  leur  maturilé  d'esprit  (1).  Jusqu'à  l'âge 
où  la  raison  est  réputée  avoir  acquis  tout  le  développement 
nécessaire,  les  individus  sont  mineurs  ;  passé  cet  âge,  ils  sont 
majeurs.  Si,  après  la  majorité  acquise,  la  raison  ne  s'est  pas 
développée  (faiblesse  d'esprit)  ou  si  elle  a  disparu  (folie)  l'état 
pourra  de  nouveau  se  trouver  modifié. 

163.  4°  Point  de  vue  professionnel.  —  En  principe,  l'étal 
juridique  des  personnes  n'est  pas  sous  la  dépendance  de  leur 
profession.  Toutefois,  il  faut  signaler  une   exception   en  ce 

En  ligne  directe,  on  compte  autant  de  degrés  qu'il  y  a  de  géné- 
rations entre  les  deux  personnes  considérées  :  c'est  ainsi  que  le 
pùrelp,,  (ig.  Ijeatà  l'égard  du  fils  (iaou  ib,Rg.  Itau  premier  de grii, 
i'aleul  \pp ou  mp,  fig.  1)  à  légard  du  petil-tils  {ia  ou  !*,  (ig.  i)  au 
second  degré,  etc.  En  ligne  collatérale,  la  loi  civile  compte  autant 
de  degrés  qu'il  y  a  de  générations  entre  l'une  des  pei'sonncs  consi- 
dérées et  l'auteur  commun,  celui-ci  non  compris,  et  entre  l'auteur 
commun  et  l'autre  personne  :  ainsi  deux  frères  (la  et  Ift,  flg.  1) 
sont  entre  eux  parents  au  second  degré,  l'oncle  \ib.  flg.  i)  et  te 
neveu  (2a,  fig.  1)  au  troisième,  les  cousins  germains  entre  oui 
(2a,  2a'  et  26,  2i'|  au  quatrième,  etc. 

(1)  En  ce  qui  concerne  la  législation  rurale,  le  se.xo  n'entraîne 
aucune  particularité  :  c'est  par  le  fait  de  son  mariage  que  la  femme 
peut  être  incapable,  et  non  en  raison  de  son  sexe.  Il  n'en  est  pas 
^e  même  en  matière  politique,  où  les  femmes  ne  sont  ni  éIccLvurs, 
ni  (iligiiJles. 

louziïH.  —  Législaliin  rurale.  GÔoijIc 
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qui    concerne   les   coninierçant»,   auxrjuels   s'appliquent     des 
règles  parliculières. 

Partioul«ritisquitienneniil'éteid«s  personnes. 

164.  CpspartirulariltissontdcHeux  sortes.  Ou  bien  l'étatile 
la  personne  inHue  sur  le  nombre  et  l'itenJue  des  droits  qu'elle 
peut  posséder,  ou  bien  il  influe  sur  sa  capacité,  c'est-à-dire 
sur  la  liberté  d'action  que  lui  reconnaît  la  loi  quant  à  l'exer- 
cice de  ses  droits  :  ainsi,  de  deux  personnes  possédant  les 
mêmes  droits,  celle  dont  la  capacité  est  complète  pourra 
c.xeroer  les  siens  par  ellc-m6mc,  vendre  et  acheler,  donner  à 
bail  les  biens  qu'elle  possf-de,  etc.,  tandis  que  celle  dont  la 
rapacilé  i^l  limitée  ne  le  |>ouri-a  pas,  ou  bien, suivant  les  cas, 
sera  soumise  à  une  cei-taine  surveillance.  Le  di-oit  d'agir  en 
son  nom  et  à  son  pi-olit  sera  délégué  à  une  autre  personne,  et 
on  entend  par  pouvoir,  l'étendue  de  l'action  permise  à  celle-ci 
à  cet  égard.  Les  expressions  capacité  et  pouvoir  e.xpriment 
donc  deux  idées  nettement  différentes. 

165.  Si  nous  limitons  noire  examen  à  ce  qui  concerne  les 
droits  civils,  laissant  de  côté  l'exercice  des  droits  politiques 
comme  étrangers  à  notre  sujet,  les  régies  k  examinei-  se  ia|i- 
purtent  à  trois  cas,  l'un  correspondant  à  la  situation  de  droit 
commun,  et  les  deu\  autres  h  des  exceptions. 

La  situation  normale  on  de  droit  commun,  c'est  pour  une 
personne  de  posséder  et  d'exercer  par  elle-même  tous  les 
droils  civils  reconnus  par  la  loi  française.  Cetle  règle  est 
applicable  à  toufe  personne  <iui  ne  su  ti'ouve  pas  atteinte  par 
une  exception.  Les  exceptions,  en  dehors  de  celles  qui  régis- 
sent les  pci-sonnes  morales,  et  qui  seront  exposées,  autant 
qu'il  y  aui-a  lieu,  pour  chacune  d'elles  en  particulier,  peuvent 
être  considéi'ées  en  deux  groupes  distincts,  l'un  renfei'mant 
les  cas  (|ui  coi'raspondent  à  ïétat  d'incapacité,  c'est'à-dire  à 
une  rédmlion  de  la  capacité  normale,  l'autre  se  rapportant  à 
une  extension  de  celte  môme  capacité.  Dans  le  premier 
groupe  ou  groupe  des  incapables,  nous  trouvons  les  mineurs, 
les  interdits,  les  aliènes,  les  prodigues  et  faibles  d'esprit  et  les 
femmes  mariées;  dans  le  second,  nous  trouverons  les  com- 
merçants. 
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166.  On  distingue  deux  degrés  d'incapacllé,  caractérisés 
par  la  forme  de  la  protection  accordée  à  ceux  qui  en  sont 
alleints.  L'incapacité  la  plus  complète  est  celle  des  incapables 
représentés,  ainsi  dénommés  parce  que  la  loi,  les  considérant 
comme  ne  pouvant  faire  aucun  acte  juridique  par  eux- 
mêmes,  leur  donne  un  représentanl  (tuteur  ou  administra- 
teur légal)  chargé  d'agir  en  leur  nom.  Dans  ce  premier  degré, 
nous  trouvons  :  1"  les  mineurs  non  émancipas  ;  3"  les  aliénés 
interdits  ou  internés;  3°  les  eandamnés  en  état  d'inlerdictiun 
légale.  Dans  le  second  degré  figurent  des  incapables  suscep- 
tibles de  comprendre,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  grande, 
la  portée  de  leurs  actes,  et  auxquels  la  loi  laisse  pour  cette 
raison  la  faculté  d'agir  par  eux-mêmes,  mais  en  leur  impo- 
sant la  surveillance  ou  l'assistance  d'un  tiers,  d'où  leur  déno- 
mination d'incapables  assistés  ou  aulorisés.  Ce  sont  les  mineurs 
émancipés,  les  femmes  mariées,  les  prodigues  et  faibles  d'esprit. 
La  personne  qui  les  assiste  est  un  curateur  ou  un  conseil. 

167.  Les  actes  régulièrement  accomplis  pour  le  compte  des 
incapables  sont  valables  comme  s'ils  émanaient  directement 
d'une  personne  jouissant  de  la  pleine  capacité  et  agissant 
directement  pour  son  propre  compte  (G.  civ.,  1314).  La  seule 
voie  de  recours  ouverte  à  l'incapable,  dans  le  cas  où  par 
suite  d'une  faute  de  son  leprésentant  ou  assistant,  ses  inté- 
rêts auraient  été  mal  défendus,  consiste  en  une  action  en 
dommages -intérêts  contre  celui-ci.  El  jwr  actes  régulièrement 
accomplis,  il  faut  entendre  ceux  qui  ont  été  accomplis  par  le 
représentant  légal  agissant  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  s'il 
s'agit  des  incapables  du  premier  degré,  et  par  l'incapable  lui- 
même  dûment  assisté  s'il  s'agit  de  ceux  du  second  degré.  Les 
actes  accomplis  dans  ces  conditions  procurent  donc  aux  tiers 
toute  sécurité.  Mais  si  les  formalités  prescrites  n'ont  pas  été 
observées,  c'est-à-dire  si  l'incapable  a  traité  Iui-m6me  direc- 
tement, assisté  ou  non  de  son  représentant  pour  ceux  du  pre< 
mier  degré,  ou  s'il  a  traité  sans  l'assistance  do  son  conseil  ou 
curateur  pour  ceux  du  second  degré,  l'acte  sera  menacé  plus 
ou  moins  gravement  suivant  les  cas,  savoir  : 
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l"  S'il  émaoe  d'un  condamDé  en  état  d'interdiction  légale, 
il  sera  frappé  de  nullité  absolue  :  nul  de  plein  droit,  sa  Dullttc 
De  saurait  être  couverte  au  moyen  d'un  acte  coQÛrmatif,  et 
peut  être  invoquée  par  tout  intéressé.  C'est  une  conséquence 
du  caractère  de  déchéance  qu'affecte  cette  incapacité.  Klle  ne 
serait  pas  observée,  dans  uu  grand  nombre  de  cas,  si  elle 
n'était  pas  aussi  énergiquement  sanctionnée  par  la  loi. 

2°  S'il  émane  d'un  incapable  de  l'une  quelconque  des  autres 
sortes,  il  sera  simplement  annulable.  La  nullité  est  alors  pure- 
ment relative,  c'est-à-dire  qu'elle  peut  Être  couverte  par  une 
confirmalion  et  que  le  droit  de  la  faire  prononcer  est  réservé 
exclusivement  à  la  personne  protégée  par  l'incapacité  (l'inca- 
pable lui-même,  et  le  mari  si  l'acte  a  pour  auteur  une  jfemme 
mariée)  et  k  celle  qui  a  la  charge  de  défendre  ses  intérêts. 

En  règle  générale,  celle  nullité  est  ie  droit,  ce  qui  signifie  que 
la  loi  l'éUblit  sur  le  seul  fait  de  l'irrégularité  de  l'acte,  et  que 
le  tribunal  doit  la  prononcer  sur  la  seule  preuve  que  cet  acte 
a  été  accompli  en  dehors  des  conditions  requises.  Il  n'y  a 
d'exception  à  cette  règle  qu'en  ce  qui  concerne  le  mineui- 
(Voy.  aussi  187).  Pour  celui-ci,  certains  actes  dits  nuis  en  la 
forme,  seront  fcappés  de  la  nullité  de  droit,  d'autres  sont  seule- 
ment rexeindables  pour  cause  de  lésion  des  intérêts  du  mineur 
et  la  nullité  n'en  sera  prononcée  qu'autant  que  le  mineur 
pourra  établir  la  preuve  de  cette  lésion  :  sont  nuls  en  la  forme, 
les  actes  accomplis  par  le  mineur  et  qui  entrent  dans  la  caté- 
gorie de  ceux  que  son  tuteur  ne  pouvait  accomplir  lui-même, 
comme  il  est  dit  ci-après,  sans  une  autorisation  spéciale  du 
conseil  de  famille;  sont  seulement  exposés  à  la  rescision  pou i- 
cause  de  lésion,  ceux  que  le  tuteur  a  le  pouvoir  d'accomplir 
sans  autorisation  spéciale. 

Mineurs. 

168.  Le  mineur  est  foute  pei-sonne  réelle  qui  n'a  pas  21  ans 
»ccom|,li>. 

Sauf  le  cas  où  il  est  émancipé,  le  mineur  est  un  incapable 
représenté.  Toutefois,  et  par  exception  h  la  règle  qui  veut  que 
l'incapable  représenté  ne  puisse  accomplir  aucun  acte,  lo 
mineur  prend  valablement  à  l'égard  de  ses  biens  ou  droits  les 
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mesures  conservatoires,  c'esi-à-dire  celles  qui  ne  peuvent 
avoir  qu'un  effet  utile  et  n'engagent  aucune  dépense  sérieuse. 
II  peut  disposer  de  ses  biens  dans  une  certaine  mesure  par 
contrat  de  mariage  (C.  civ.,  1095  et  1398).  Le  mineur  âgé  de 
16  ans  peut  également  tester  et  disposer  ainsi  de  la  moitié  des 
biens  dont  il  pourrait  disposer  s'il  étaitmajeur  {C.  civ.,  904).  Il 
peut  efTectuer  des  dépôts  et  des  retraits  dans  les  caisses 
d'épargne,  sauf  opposition  du  père  ou  du  tuteur.  Enlin,  s'il 
commet  un  délit  ou  un  quasi-délit,  il  est  tenu  de  réparer  le 
dommage  comme  un  majeur  lui-môme.  Mais  en  dehors  de  ces 
exceptions  qu'il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  notre  sujet 
d'examiner  en  détail,  il  ne  peut  agir  que  par  son  représentant. 

169.  Ce  représentanl  est  ou  un  administrateur  légal  ou  un 
tuteur.  Et  la  distinction  entre  les  deux  présente  une  réelle 
importance  pratique,  car  les  pouvoirs  reconnus  il  l'adminislra- 
teur  légal  parla  jurisprudence  dépassent  couïque  la  loi  a  donnés 
au  tuteur. 

170.  L'administration  légale  appartient  exclusivement  aux 
parents  légitimes,  et  non  aux  parents  naturels.  Elle  n'exisle 
que  du  vivant  des  père  et  mère  de  l'enfant,  la  tutelle  s'ouvrant, 
à  sa  place,  par  le  décès  de  l'un  d'eux.  Durant  le  mariage,  c'est 
en  principe  le  père  qui  exerce  l'administration  légale.  Mais 
l'exercice  peut  lui  en  être  enlevé  soit  par  suite  d'une  déchéance 
entraînant  la  perte  de  la  puissance  paternelle,  dont  l'adminis- 
tration légale  est  un  attribut,  soit  par  suite  d'incapacité  légale 
(interdiction)  ou  d'incapacité  de  fait  (mauvaise  gestion  des 
intérêts  de  l'enfant),  et  être  confiée  alors  à  la  mère.  Après  dis- 
solution du  mariage  par  le  divorce,  l'administration  légale 
peut  être  confiée  soit  au  père  soit  à  la  mère,  comme  la  puis- 
sance paternelle  elle-même. 

171.  Il  est  à  remarquer  que  l'administration  légale  n'a  de 
but  réel  qu'autant  que  l'enfant  mineur  possède  des  biens  qui 
lui  sont  propres,  ce  qui  ne  peut  se  présenter  du  vivant  de  ses 
père  et  mère,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  à  recueillir  un  héritage  ou 
un  legs,  -Dans  ce  dernier  cas,  la  jurisprudence  considère 
comme  valables  les  clauses  par  lesquelles  le  légataire  prive  le 
père  ou  la  mère  de  l'administration  légale  en  ce  qui  concerne 
le  legs. 

172.  La  tutelle  est  exercée  par  le  survivant  des  père  et  mère 
(sauf  le  cas  de  déchéance)  et,  en  cas  do  décès  de  ceux-ci,  par 
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la  personne  qu'aurait  désignée  le  dernier  des  survivants.  Dans 
le  cas  où  aucune  désifpiation  n'aurait  été  ainsi  faite,  la  tutelle 
passe  â  l'ascendant  le  plus  proche  en  prérërant,  à  parenté 
égale,  l'ascendant  paternel  à  l'ascendant  maternel,  et  enfin, 
s'il  n'existe  aucun  ascendant  vivant,  elle  passe  â  un  tuteur 
désigné  par  le  conseil  de  famille. 

173.  Le  conseil  de  famille  est  une  réunion  de  parents,  et,  à 
défaut,  d'amis,  délibérant  sous  la  présidence  du  juge  de  paix. 
La  composition  et  les  principales  attributions  en  sont  réglées 
dans  les  articles  405  et  suivants  du  Code  civil. 

174.  L'exercice  de  la  tutelle  consiste  à  gouverner  la  personne 
et  les  biens  de  l'enfant.  Il  est  confié  non  pas  k  un  tuteur  exclu- 
sivement, mais  bien  plutôt  au  conseil  de  famille  dont  le  tuteur 
n'est  que  l'agent  d'exécution.  C'est  en  effet  le  conseil  de 
famille  qui  nomme  le  tuteur  en  cas  de  prédécés  des  ascendants 
de  l'enfant,  c'est  lui  qui  le  destitue.  Il  nomme  aussi  et  des- 
titue le  subroge  lutear  dont  la  mission  consiste  à  contr&ler 
les  actes  du  tuteur  et  même  a  représenter  le  mineur  dans  te 
cas  oii  ses  intérêts  seraient  en  opposition  avec  ceux  de  son 
tuteur.  Eniin,  en  cas  d  émancipation  c  est  également  le  conseil 
de  famille  qui  en  décide  et  nomme  le  curateur 

175.  Le  tuteur  ne  peut  faire  par  lui  mtme  que  les  actes  de 
pure  administration  Dans  le  cas  ou  des  actts  de  disposition  . 
seraient  nécessaires,  il  ne  peut  s  y  livrer  sans  être  pourvu 
d'une  autorisation  spéciale  du  conseil  de  famille  et,  pour  les 
cas  les  plus  graves  cette  autorisation  doit  être  homologuée 
par  le  tribunal  cml  (1) 

(1)  D'une  manif,ri  pm  rak  il  faut  entendre  par  acte  d  adminis- 
trûlion  celui  qui  permet  au  propiiilsirt.  di  tirer  parti  de  son  bien 
sans  le  détruire,  autant  que  possible  et  sans  engager  1  avenir  :  tels 
sont  les  actes  qui  consistent  &  vendre  utic  coupe  de  bois,  &  louer 
un  domaine  pour  en  percevoir  les  fruits,  etc.  Au  contraire,  l'acte 
de  disposition  est  celui  qui  engage  l'avenir  pour  un  temps  très 
prolongé  et  peut  aller  jusqu'à  la  destruction  ou  l'abandon  du  bien 
ou  du  droit  Toutefois,  la  distinction  s'établit  relativement  au  point 
de  vue  auquel  on  se  place.  Eu  Ogard  aux  pouvoirs  du  tuteur, 
voici  comment  elle  s'établit  : 

«  I.  Actes  pour  lesquels  l'autorisation  du  conseil  de  famille  est 
néceassaire,  mais  suffisante. —  1"  Acceptation  d'une  donation  entre 
vifs,  avec  ou  sans  charges  ;  ï°  acceptation  d'un  legs  particulier  avec 
cbargos.  Controverse  au  cas  oi'i  le  legs  est  pur  et  simple  ;  Z"  aliéna- 
UoH  de  valeurs  m  obi  liéres  au-dessous  de  1  500  francs  ;  4"  conversion 
de  CCS  mêmes  valeurs  en   titre  au  porteur  ;  5°  placement  dos  capi- 
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176.  Le  tuteur  est  responsable  de  sa  gestion.  11  est  lenu  d'en 
rendre  compte  et  l'exercice  de  sa  responsabilité  est  garanti 
par  une  hypothèque  légale  grevaal  tous  ses  immeubles.  Il  en 
résulte  que  les  fonctioDS  de  tuteur  constituent  une  lourde 
charge  à  laquelle,  cependant,  la  loi  ne  permet  pasde  se  dérober 
dans  certains  cas. 

177.  L'administrateur  légal  possède  des  pouvoirs  plus 
étendus  que  le  tuteur.  Il  cumule  dans  une  certaine  mesure  les 
attributions  de  celui-ci  et  celles  du  conseil  de  tamillc  sans 
avoir  une  respousabihté  aussi  strictement  garantie.  C'est  ainsi 
qu'il  agit  seul  généralement  et  n'est  pas  soumis  à  l'autorité 
d'un  conseil  de  famille  permanent,  pas  plus  qu'au  contrôle  d'un 
subrogé  tuteur.  Ses  biens  ne  sont  point  grevés  d'une  hypo- 
thèque légale  comme  celle  qui  pèse  sur  les  biens  du  tuteur 
pour  garantir  sa  gestion.  Enfin,  ses  pouvoirs  sont  moins  étroi- 
tement limités  que  ceux  du  tuteur.  Bien  qu'ils  ne  s'étendent 
en  principe  qu'aux  actes  d'administration  {!),  la  jurisprudence 


laui,  sauf  controverse  pour  le  cas  où  le  capital  ne  provient  pas 
d'une  aliénation  ou  d'un  emprunt  autorisé  par  le  conseil;  G°  accep- 
tation ou  répudiation  d'une  succession;  7°  demande  en  parUge; 
8"  introduction  en  justice  d'une  action  immobilière  ;  9°  acquiesce- 
ment k  une  action  immobilière  ;  iO"  prise  à  bail  par  le  tuteur  d'un 
bien  du  pupille. 

0  II.  Actes  pour  leagutls  l'autorisation  du  conseil  doit  être  homo- 
loguée par  justice.  —  1°  Aliénation  de  valeurs  mobilières  au-dessus 
de  ISOO  francs;  3°  conversion  au-dessus  du  même  taux,  de  Ulres 
nominatifs  en  titres  au  porteur  ;  3-  aliénation  d'immeubles  par 
vente  ou  échange,  sauf  exception  au  cas  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  ou  de  licîtation  demandée  par  un  copropriétaire  ; 
4'>  constitution  de  droits  réels  sur  un  immeuble,  hypothèques,  servi- 
tudes;^» emprunt  d'argent;  S» transaction  (elle  doit,  en  outre,  être 
précédée  d'un  avis  favorable  donné  par  trois  avocats  désignés  par 
le  procureur  de  la  République). 

«  III.  Actes  entièrement  interdits  au  tuteur.  —  1"  Donation  de 
meubles  ou  d'immeubles,  sauf  les  cadeaux  d'usage  ;  2°  acceptation 
pure  et  simple  d'une  succession  ;  3*  compromis;  4°  conversion  de 
litres  nominatifs  de  rentes  sur  l'Èlat  en  Utres  au  porteur;  5°  cau- 
tionnement donné  au  profit  d'un  tiers  ;  G"  actes  ayant  le  caractère 
commercial  (controversé). 

«  Tout  autre  acte  peut  être  fait  par  le  tuteur  sans  autorisation 
aucune,  ni  du  conseil,  ni  de  justice.  »  (l'Ianioi,  Î"i-at7é  élémentaire 
de  Code  civil,  I,  sous  le  n"  8500.) 

(1)  Hue,  Commentaire  i/téorique  et  pratique  dii  Code  civil,  t.  III, 
a'  240. 
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les  reconnaît  (-galcinent  dans  un   grand   nombre  de  cas  qui 
relËveot  des  actes  de  disposition  (t). 

178.  Mioeur  émancipé.  —  L'émancipalion  a  pour  but  de 
donner  au  mineur  une  certaine  capacité.  Elle  a  lieu  de  plein 
droit  par  le  mariage,  quel  que  soit  l'ûge  ^u  mineur.  Elle  peut 
avoir  lieu  aussi,  à  partir  de  l'âge  de  15  ans  révolus,  par  la 
volonté  du  père,  ou  de  la  mère  dans  le  cas  où  celle-ci  serait 
dépositaire  de  la  puissance  paternelle,  ou  bien  enfin  par  la 
volonté  du  conseil  de  famille  à  partir  de  l'âge  de  18  ans. 
Les  preuves  de  l'émancipation  se  trouvent  à  la  jusiic*  de  paix 
et  consisteront  dans  une  simple  déclaration  du  père  et  de  la 
mère,  enregistrée  par  le  juge  de  paix  si  l'émancipation  pro- 
vient de  leur  fait,  ou  bien  dans  une  délibération  du  conseil  de 
famille  si  elle  procède  de  Tautorité  de  celui-ci. 

17B.  Les  effets  de  Témancipatlon  sur  la  capacité  du  mineur 
seront  dilTérents  suivant  ses  limites.  Pour  l'émancipation  qui 
ne  résulte  pas  du  mariage,  les  effets  pouri^int  être  restreints 
à  certains  actes,  conformément  aux  déclarations  faites  au  juge 
de  paix  et  ces  actes  seront  seuls  permis  au  mineur.  Elle 
pourra  aussi  s'étendre  aux  actes  de  commerce,  ou  bien  être 
pure  el  simple,  c'est-à-dire  ne  comporter  ni  extension  ni 
restriction  (2). 

(1)  Planiol,  Traité  élimeniaire  de  Code  civil,  t.  I,  n"  Ï19*. 

(â|  Dans  ce  cas,  comme  lorsqu'elle  résulte  du  mariage,  les  actes 
que  peut  faire  la  mineur  émancipé  doivent  être  divisés  en  cinq 
catégories  : 

I.  Il  en  est  quatre  qu'iipeut  faire  $eul  el  contre  lesquels  il  n'est 
pas  restituable  plus  que  ne  le  serait  un' majeur  lui-même  (C.  civ.,  *i8). 
Ce  sont  :  i'  faire  les  baux  dont  la  durée  n'excède  pas  neuf  ans; 
go  recevoir  ses  revenus  au  fur  et  &  mesure  de  leur  échéance  ;  3'  en 
donner  quittance  ;  i"  taire  tous  les  actes  de  pure  administration  et 
parmi  ceux-ci  on  place  (Planiol)  ;  A.priseilojer  des  biens  d 'autrui  : 
B,  exercice  des  actions  possessoires;  C,  passer  des  marchés  avec 
des  entrepreneurs  de  travaux  pour  les  réparations  k  faire  à  ses 
biens  ;  D,  louer  des  domestiques  ou  employés  :  E,  faire  des  achats 
d'objets  usuels  :  matériel,  meubles,  provisions,  vêtements,  etc.; 
F,  vente  de  meubles  hors  d'usage  ;  G,  transactions  relatives  aux  actes 
d'ail  mini  stratton  ;  II,  achats  d'immeubles,  sauf,  pour  les  trîbunaui, 
le  pouvoir  dti  réduire  l'engagement  sur  ce  point  jusqu'à  le  suppri- 
mer complètement. 
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180.  Pour  tous  les  actes  de  commerce,  le  mineur,  même  non 
commerçant,  doit  se  conformer  aus  prescriptions  établies  par 
le  Code  de  commerce  et  indiquées  ci-après  pour  le  mineur 
commerçant  (182). 

181.  Si  les  engagements  du  mineur  émancipé  ne  sont  pas 
rescindables  pour  cause  de  lésion,  comme  ceux  du  mineur  non 
émancipé,  ils  sont  toutefois  réductibles  pour  cause  d'excès. 

Ayant  le  gouvernement  de  sa  personne,  el  l'administration 
de  ses  biens,  le  mineur  émancipé  peut  se  choisir  un  domicile 

II.  Il  est  des  actes  que  le  mineur  émancipé  peut  faire  avec  l'assis- 
tance de  son  curateur,  ce  sont  :  !<■  la  réception  du  compte  de  tutellu  ; 
S°  le  partage  d'une  succcasion  (C.  civ.,StD},  lequel  par[/ige  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  justice  (C.  civ.,  838|  ;  3°  l'acceptation  d'une  succes- 
sion (C.  civ.,  93S)  ;  i»  la  réception  d'un  capital  mobilier  :  la  décharge 
donnée  par  le  mineur  émancipe,  seul,  ne  serait  pas  valable,  l'assis- 
tance du  curateur  est  nécessaire,  et  la  mission  de  celui-ci  n'est 
point  terminée  quand  il  a  donné  décharge,  car  elle  consiste  égale- 
ment &  surveiller  l'emploi  de  ce  capital  ;  3°  les  placements  de  capi- 
taux ;  6°  l'exercice  des  acUons  immobilières  ;  7»  la  conversion  d'une 
saisie  immobîliôro  en  une  vente  volontaire;  8°  l'aliénation  des 
valeurs  mobilières.  Sur  ce  dernier  point,  cependant,  une  distinction 
est  nécessaire  :  l'autorisation  du  conseil  de  Camille  est  prescrite 
pour  les  mineurs  émancipés  au  cours  do  la  tutelle  (L.  du  £7  fé- 
vrier 1880),  de  sorte  qne  l'assistance  du  curateur  n'est  sufTisante, 
pour  cette  aliénation,  que  pourles  mineurs  émancipés  par  le  mariage 
ou  par  la  volonté  du  père  durant  le  mariage  de  celui-ci. 

III.  11  est  des  actes  que  le  mineur  émancipé  peuf /aire  sans  l'assis- 
lance  de  son  curaleur,  mais  qu'il  ne  peut  f^re  sans  observer  les 
formes  prescrite!  au  mineur  non  émancipe'  IC.  civ.,  484),  c'estri-dire 
sans  obtenir  l'autorisation  du  consoil  de  famille,  avec  ou  sans  homo- 
logation du  tribunal,  selon  que  ces  formalilés  sont,  ou  non,  pros- 
crites au  tuteur  agissant  pour  le  mineur  non  émancipé  ;  ce  sont  les 
actes  mêmes  que  le  tuteur  ne  peut  faire  sans  se  soumettre  à  ces 
fornaahtés  et  dont  l'énumération  a  été  donnée  déjà  (175,  note)  sauf 
les  suivantes  qui  rentrent  dans  la  catégorie  précédente  1°  l'eier- 
cice  des  actions  immobilières  S°  les  partages  de  succession , 
3"  l'aliénation  des  valeurs  immobilières  selon  les  distinctions  qui 
ont  été  faites. 

IV.  En  matière  de  testament  la  situation  du  mmour  émancipé 
est  celte  du  mineur  éman  ipe  il  peut  disposer  dt,  la  moitié  des 
biens  dont  il  pourrait  disposer  s  il  était  majeur 

V.  EnHn,  il  est  des  actes  absolument  interdits  au  mineur  même 
émancipé;  c'est,  notamment  fair  des  donations  entre  Mfa  sauf 
par  contrat  de  maiiagi  IC  cii  1309  et  Bi)8|  et  saul  les  menues 
libéralités  que  lui  permettent  ses  revenus 
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et  conduire  sa  maison.  Ce  faisant,  et  sans  sortir  des  limites  de 
sa  capacité,  il  pourra  dépasser  celleade  ses  revenus,  contracter 
en  louant  des  domestiques  ou  gens  de  travail  par  exemple,  des 
charges  hors  de  proportion  avec  sa  fortune.  Les  obligations 
qu'il  aurait  contractées,  même  dans  les  limites  de  sa  capacité, 
par  achats  ou  autrement,  sont  réductibles  en  cas  d'excès  :  les 
tribunaux  prendront,  à  ce  sujet,  en  considération  la  fortune  du 
mineur,  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  [«rsonnes  qui  auront 
contracté  avec  lui,  l'utilité  ou  l'inutilité  des  dépenses.  Le 
mineur  dont  les  engagements  ont  été  réduits  jicut  être  privé 
du  bi.nifice  de  l'i'mancipation,  suivant  les  formes  qui  le  lui 
a\aii.nt  conféré,  exception  faite,  toutulois,  pour  l'émancipation 
résultant  du  mariage,  qui  est  irrévocable  et  survit  même  à  la 
dissolution  du  mariage. 

182.  Le  mineur  émancipé  peut  se  livrer 
est  réputé  majeur  pour  les  faits  relatifs  à  s 
(C.  civ.,  481).  Mais  pour  cela,  le  Code  de  commerce  lui  impose 
deux  conditions,  savoir  :  i"  D'y  avoir  été  préalablement  auto- 
risé par  son  père,  ou  par  sa  mère  en  cas  de  décès,  interdiction 
ou  absence  du  père,  ou,  à  défaut  du  père  et  de  la  mère,  par 
une  délibération  du  conseil  de  famille,  homologuée  par  le  tri- 
bunal civil  ;  2"  C'est,  en  outre,  que  l'acte  d'autorisation  ait  été 
enregistré  et  afTicbé  au  tribunal  de  commerce  du  lieu  oii  le 
mineur  veut  établir  son  domicile. 


183.  L'eafant  avant  sa  naissance.  —  La  loi  reconnail  la 
personnalité  à  l'enfant  avant  ^a  naissance,  ûis  qu'il  est  conçu, 
et  par  conséquent  lui  prrmet  de  recueillir  certains  droits, 
sous  deux  conditions  :  1°  qu'il  naisse  vivant;  2"  qu'il  naisse 
viable. 

Ses  droits  doivent  être  défendus  par  un  représentant.  Ce 
sera  le  père  s'il  existe.  Dans  le  cas  où  le  père  serait  dccédë 
avant  la  naissance  de  l'enfant,  il  sera  nommé,  sur  déclaration  de 
la  veuve  qu'elle  est  enceinte,  un  curaleur  au  ventre  [C.  civ., 
393),  principalement  chargé  d'éviter  les  fraudes  possibles  (sup- 
pression et  supposition  de  part)  et  chargé  également  d'admi- 
nistrer provisoirement  la  succession  s'il  n'y  a  pas  d'autre 
enfant  vivant  issu  du  mariage.  Après  la  naissance  de  l'enfant, 
la  mère  en  devient  tutrice  et  les  fonctions  de  curateur  au  ventre 
se  transforment  en  celles  de  subrogé  tuteur. 
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184.  II  y  a  deux  sortes  d'interdits  ;  1°  Ceux  qui  sont  frappés 
d'interdiction  légale,  c'est-A-dire  ceux  dont  l'interdiction 
résulte,  en  vertu  de  la  loi,  d'une  condamnation,  et  ceux  pour 
lesquels  elle  est  prononcée  parles  tribunaux  pour  cause  d'im- 
bécillité, de  démence  ou  de  fui-eur  et  dont  le  cas  va  être 
examiné  sous  la  rubrique  :  Aliénés, 

La  loi  prononce  l'interdictioa  légale,  pour  la  durée  de  sa 
peine,  contre  tout  condamné:  1"  aux  travaux  forcés  à  temps  ou 
à  perpétuité;  2"  à  la  déportation  perpétuelle  ;  3"*  à  la  réclusion 
ou  à  la  détention  à  temps  ou  perpétuelle  (C.  pén. ,  art.  7  et  29  ; 
L.  31  mai  I8S4,  art.  2). 

Il  est  nommé  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  au  condamné 
pour  gérer  et  administrer  ses  biens  dans  les  formes  prescrites 
pour    la    nomination   des    tuteurs  et   subrogés   tuteurs   aux 

Aliénas. 

189.  Pour  les  aliénés,  trois  situations  sont  à  examiner  : 
1"  Celle  où  l'aliéné  n'est  ni  interné  ni  interdit;  2"  celle  où  il 
est  interné  sans  être  interdit  ;  celle  où  il  est  interdit. 

186.  Dans  le  pfemier  cas,  il  n'y  a  pas  incapacité  à  proprement 
parler.  Si  l'état  mental  de  la  personne  présente  des  intervalles 
de  lucidité,  elle  possède  durant  ces  intervalles  sa  capacité 
complète,  et  les  actes  qu'elle  accomplit  alors  ne  sont  pas  plus 
attaquables  que  ceux  qui  émanent  d'une  personne  possédant 
sa  raison  d'une  manière  permanente.  Ils  procurent  donc  toute 
sécurité  aux  tiers.  Peuvent  seuls  être  attaqués,  comme  privés 
du  consentement  utile  et  par  conséquent  inexistants,  les  actes 
accomplis  pendant  les  moments  où  la  raison  est  absente;.  Mais 
il  faudra,  pour  en  faire  prononcer  la  nullité,  établir  ce  fait  de 
l'absence  de  raison  au  moment  où  ils  ont  été  accomplis.  La 
preuve  en  incombe  au  demandeur  en  nullité.  Et  aux  diOicultés 
de  fait,  qu'il  rencontrera  d'autant  plus  sérieuses  que  l'oclc  sera 
plus  ancien,  s'ajouteront,  si  l'auteur  de  l'acte  est  décédé,  des 
diUicuItés  de  droit,  créées  parla  disposition  suivante  :  »  Après 
la  mort  d'un  individu,  les  actes  par  lui  faits  ne  pourront  tire 


„  Google 


8t  DES  PERSONNES. 

atlnqués  pour  cause  de  dî-mence  qu'autant  que  son  interdiction 
aurait  Été  prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès;  à  moins 
que  la  preuve  de  la  démence  ne  rcsulle  de  l'acte  même  qui  est 
attaqué  u  (C.  civ,,  504)  ;  et  il  faut  ajouter  r  à  moins,  encore, 
qu'il  ne  s'agisse  d'une  donation  ou  d'un  testament  (C.  civ,, 
901). 

187.  L'aliéné  ne  peut  (tre  interné  sans  que  son  état  de  dé- 
mence ait  été  constaté.  Il  en  résulte  que  le  fait  d'être  interne 
élève  contre  la  personne  qui  en  est  l'objet,  une  très  forte  pri- 
somplion  d'imanité  d'e»pril,  sulTisanle  pour  jeter  le  discrédit 
sur  tout  acte  conclu  pendant  l'internement.  Cet  acte  peal  être 
attaqué  pour  cause  de  démence  (L.  30  juin  1838,  art.  39). 
Mais  il  est  imparlant  de  noter,  ce  qui  résulte  de  l'expression 
soulignée,  que  l'acte  n'est  point  nul  de  droit,  comme  il  le 
serait  si  l'aliéné  était  interdit.  Le  tribunal  peut  donc  le  main- 
tenir s'il  l'estime  fait  de  bonne  foi  de  la  part  des  tiers  qui  y 
seraient  intervenus,  et  pendant  un  intervalle  de  lucidité  de 

La  situation  de  l'interné  non  interdit  ne  saurait  se  prolonger 
sans  inconvénients.  Ses  intérêts  sont  en  effet  confiés  non  à  un 
tuteur,  puisque  l'interdiction  n'est  pas  prononcée,  mais  A  un 
administrateur  provisoire  dont  les  pouvoirs  sont  limités  aux 
actes  d'administration  les  plus  urgents.  Si  d'autres  acics  sont 
nécessaires,  il  faudra  chaque  fois  une  décision  du  tribunal  pour 
permettre  à  l'admiaistrateur  provisoire  (le  les  accomplir,  ou 
bien  désigner  un  administrateur  spécial. 

La  situation  sera  la  même  pendant  l'instance,  si  l'interdiction 
a  été  demandée  sans  avoir  été  prononcée. 

188.  Son  interdiction  une  fois  prononcée,  l'aliéné  peut,  quant 
â  sa  capacité  et  à  la  gestion  de  ses  biens,  être  assimilé  sensi- 
blement au  mineur  non  émancipé.  Toutefois,  ainsi  qu'il  a  été 
dit,  ses  actes  sont  frappés  de  nullité  de  droit  (C.  civ.,  S02)  et 
non  pas  seulement  menacés  d'annulabilité,  comme  ceux  du 
mineur.  En  outre,  les  pouvoirs  du  tuteur  peuvent  aller  jusqu'à 
lui  permettre  de  consentir  des  donations  à  titre  de  dot  aux 
enfants  de  l'interdit. 

189.  Les  actes  antérieurs  â  l'interdiction  peuvent  eux- 
mêmes  être  annulés  si  la  cause  de  l'interdiction  existait  notoi- 
i-emmt  à  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits  (C.  civ,,  503). 

190.  Si  l'internement  so  manifeste  par  un  état  de  fait  facile 
à  constater,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'interdiction,  sur 
l'eïistence  de  laquelle  les  tiers  pourraient  avoir  des  doutes  et 
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ont  besoin  d'être  éclairés  d'autre  façon.  La  loi  y  a  pourvu  en 
prescrivant  la  publicité  du  jugement  d'interdiction:  i°  sur  des 
tableaux  spéciaux,  dans  l'auditoire  même  du  tribunal  ;  2°  dans 
les  éludes  des  notaires  de  l'arrondissement.  En  outre,  et  ce 
moyen  est  le  plus  eflicace,  il  doit  être  fait  mention  de  l'inter- 
diction sur  un  ret^Lstre  public  spécial  tenu  au  greffe  du  tribunal 
civil  du  lieu  de  naissance  de  l'interdit,  pour  les  individus  nés 
en  France,  et  du  tribunal  de  la  Seine  pour  les  individus  nés  à 
l'étranger  ou  dans  les  colonies  fraoçaises  fL.  16  mars  1893). 
Non  rendue  publique  selon  ces  prescriptions,  l'interdiction 
n'en  est  pas  moins  opposable  aux  tiers.  Mais  il  est  réservé  à 
ceui-ci  un  recours  en  dommages-intérêts  contre  les  personnes 
chargées  par  la  loi  d'assurer  la  publicité,  et  qui  sont  ;  1"  le 
demandeur  en  interdiction  ;  2°  le  notaire  requis  d'aflTîcher  le 
jugement  dans  son  élude  et  qui  aurait  négligé  de  le  faire; 
3"  l'avoué  et  le  greffier  que  la  loi  de  1893  a  chargés  de  la  tenue 
des  registres  spéciaux  de  publicité. 


Prodigues   et  faibles  d'esprit. 

19i.  En  droit,  la  situation  du  prodigue  et  du  faible  d'esprit 
est  fort  dilTérenle  de  celle  du  mineur  émancipé.  En  pratique, 
elle  est  à  peu  près  identique.  En  effet,  en  droit,  pour  le 
mineur  l'incapacité  est  la  règle  et  lui  sont  seuls  permis  les 
actes  que  la  loi  l'aulorise  directement  à  faire  ;  pour  la  per- 
sonne pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  par  cela  même  qu'elle 
est  majeure,  pa  capacité  est  la  règle  et  n'a  de  limites  que 
celles  que  la  loi  lui  trace  par  un  texte  formel.  Mais  il  se  trouve 
que  la  loi  d'une  part  (C.  civ.,499  et  5i3)  et  la  jurisprudence  de 
tautre,  ont  établi  une  concordance  à  peu  prt^s  complète  entre 
la  capacité  du  mineur  émancipé  et  celle  de  l'incapable  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire.  A  l'un  età  l'autre  les  actes  d'adminis- 
tration sont  seuls  permis  et  il  ne  semble  subsister  de  diffé- 
rence que  sur  trois  points  :  1^  La  jurisprudence  laisse  encore 
au  prodigue  et  au  faible  d'esprit  la  capacité  d'accepter  ou  de 
répudier  une  succession,  ce  qui  n'est  pas  permis  au  mineur 
émancipé  ;  2"  t'intcrdiction  de  plaider  seul  est  absolue  pour  le 
prodigue  et  le  faible  d'esprit;  3°  Et  c'est  là  une  différence 
capitale,  celui-ci  n'est  jamais  pourvu  d'un  conseil  de  famille  : 
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l'assistance  de  son  conseil  lui  suffit  donc  pour  accomplir  les 
actes  qu'il  ne  peut  pas  Taij'c  seul. 

193.  Lo  conseil  judiciaire  cul  une  personne  désignée  par  te 
tribunal,  et  non  une  assemblée  comme  le  conseil  de  famille. 
Ses  fonctions  consistent  à  assister  l'incapable,  et  non  pas  à 
agir  |iour  lui,  en  son  nom,  comme  le  fait  le  tuteur  pour  son 
pupille.  Il  en  résulte  que  l'acte  fait  par  le  conseil  ne  serait 
nullement  opposable  h  l'incapable.  Lorsque  l'assistance  est 
requise  par  la  loi  comme  condition  ilc  validité  de  l'acte,  son 
défaut  entraîne  ta  nullité  de  droit,  et  l'incapable  ne  sei-ait  point 
obligé  pour  s'être  présenté  comme  capable  :  il  appartient 
donc  aux  tiers  qui  traitent  avec  lui  de  connaître  sa  situation. 
A  cet  égard,  la  publicité  est  organisée  de  la  même  façon  que 
pour  l'interdiction  (C.  civ.,  bOt). 

Femmes  mariies. 

193,  La  femme  n'est  pas  incapable  en  raison  de  son  sexe, 
mais  en  raison  de  son  mariage.  Il  en  résulte  qu'avant  et  après 
son  mai'iage,  sa  capacité  csf  résie  par  le  droit  commun. 

L'incapacité  de  la  femme  mariée  dérive  h  la  fois  de  l'idée  de 
la  protéger  à  l'égard  de  son  mari,  et  de  ta  nécessité  d'assurer 
k  celui-ci  rcxercice  de  l'autorité  qu'il  tient  du  mariage.  Cette 
incapacité  est  la  règle  générale,  ce  qui  veut  dire  que  la  femme 
n'est  babile  à  faire  que  les  actes  que  la  loi  lui  permet  d'une 
façon  expresse.  Ce  sont  :  l"  Les  actes  qui  dérivent  de  la  puis- 
sance paternelle  pour  les  enfants  à  l'égard  desquels  elle  la  pos- 
sède ;  2°  Son  testament  ;  3"  Révoquer  une  donation  faite  à  son 
mari  pendant  le  mariage;  4°  Défendre  en  justice  en  matière 
criminelle  ou  de  police  ;  5°  ElTectuer  des  dépôts  et  des  retraits 
de  fonds  aux  caisses  d'épargne.  En  outre,  elle  ne  peut  se 
dérober,  du  fait  de  son  incapacité,  aux  obligations  qui  décou- 
leraient de  faits  illicites  dont  elle  serait  l'auteur  (délits  ou 
quasi-délits). 

194.  Pour  les  autres  actes,  la  femme  doit  être  pourvue  de 
l'autorisation  de  son  mari  ou,  à  défaut,  dans  le  cas  où  le  mari 
s'y  refuserait,  ou  serait  hors  d'état  de  la  donner,  d'une  autori- 
sation de  justice  (tribunal  civil).  Sous  ce  rapport,  la  femme 
peut  donc  être  assimilée  à  l'incapable   pourvu   d'un  conseil 
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judiciaire.  Pour  suivre  une  affaire  tta  justice,  l'assistance 
elTective  du  mari  équivaut  à  l'autorisation,  mais  pour  les  actes 
citrajudiciaires  (non  accomplis  devant  les  tribunaux)  il 
faudra  une  autorisation  écrite  dont  la  forme  peut  être  quel- 
conque, ou  bien  le  concours  du  mari  dans  l'acte  (C.  civ.,  21"), 
Pour  entreprendre  le  commerce,  le  coiiseiilement  sunît(C.  com., 
art.  4)  et  n'a  pas  besoin  d'être  donné  par  écrit.  11  peut  être 
tacite  et  résultera  sufiisammcnt  de  ce  que  la  femme  fait  le 
commerce  au  vu  et  au  su  de  son  mari  sans  que  celui-ci  fasse 
d'opposition, 

194  bis.  Enfin,  pour  certains  actes,  l'autorisation  du  mari  est 
nécessaire  et  ne  saurait  être  remplacée  par  celle  du  tribunal. 
C'est,  notamment  :  t"  Pour  faire  un  compromis  ;  2"  pour 
accepter  les  fonctions  d'exécutrice  testamentaire  ;  3°  entre- 
prendre le  commerce  (I). 

195.  En  principe,  l'autorisation  donnée  par  le  mari  est  spé- 
ciale, c'eat-à-dire  qu'elle  vaut  seulement  pour  l'objet  et  l'opé- 
ration qu'elle  autorise  et  seulement  dans  les  conditions  parti- 
culières {prix  s'il  s'agit  d'une  vente)  où  l'acte  convenu  est 
autorisé.  L'autorisation  doit  être  renouvelée  pour  chaque  opé- 
ration nouvelle.  Mais  il  y  a  exception  à  celte  règle,  et  l'autori- 
sation affecte  alors  un  caractère  de  généralité,  lorsqu'elle 
donne  à  la  femme  capacité  pour  administrer  (C.  civ.,  223)  ou 
pour  faire  les  achats  de  fourniture  en  vue  de  constituer  l'appro- 
visionnement courant  de  la  maison  :  dans  ces  conditions,  elle 
est  aulorisée  à  faire  tous  les  actes  d'administration,  ou  tous  les 
achats  que  comporte  sa  mission  de  ménagère, 

196.  Toutes  ces  règles  générales,  qui  formenl  le  fonds  du 
droit,  sont  complétées  et  parfois  modifiées  par  d'autres  qui 
découlent  ou  du  régime  matrimonial  adopté,  ou  de  ce  qu'il  y  a 
eu  des  modilîcations  au  régime  pi'imitîvemeat  adopté,  ou  de 
ce  que  la  femme  a  été  autorisée  à  entreprendre  un  com- 
morce  (2). 

(1)  Sur  ce  dernier  point,  la  jurisprudence  n'est  pas  fixée  et  pré- 
sente trois  opinions  :  certains  tribunaux  ont  donné  rautorisation 
aprùs  refus  du  mari;  d'nutrcs  n'ont  pas  cru  pouvoir  l'accorder; 
enfin  d'autres  sont  d'avis  de  l'accorder  seulement  quand  le  mari  est 
hors  d'état  de  la  donner. 

(2)  A.  Régime  matrimoniat.  —  La  loi  a  donné  comme  type  quatre 
régimes  matrimoniaux,  qui  sont  ; 

1°  Celui  de  la  communauté,  dans  lequel  le  mari  administre  les 
biens  de  la  femme  et  dispose  de  ceux  de  la  ci 
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197.  Lasiliialion  île  rnmnier<;anl  entraîne  au  pointde  vtiedu 
(Iroil  de  numhreiisi's  {laiticularités.  Toul  d'abord,  elle  exige 


dans  lequel  les  biens  restent 
propres  i.  ïépiiux  aurjuH  ils  apparlivnnenl.  La  capacité  ilo  ta 
feranie  sous  ce  régime  est  encore  fort  ri?duilo  :  le  mari  administre 
seul  les  biens  de  sa  temoie  et  dispose  dus  revenus  communs. 

30  La  tépamiion  de  biens.  La  [emina  administre  alors  ses  biens 
et  en  jouit;  elle  est  seulement  tenue  de  contribuer  pour  une  part 
déteriniDéf  aux  cliarges  qui  l'ésultent  du  mariage  et  n'a  pas  besoin 
de  l'autorisai  ion  de  son  mari  pour  tout  ce  qui  concerne  l'adminis- 
tration de  ses  biens. 

i'  Le  régime  datai,  dans  lequel  les  biens  propi'cs  11  la  femme  sont 
classés  en  deux  catégories  :  les  biens  dotaux  et  les  biens  parapfaer- 
naux.  Les  premiers  sont  administrés  par  le  mari,  qui  jouit  do  leurs 
revenus  sauf  exception  (C.  civ.,  1555  et  suiv.|.  Ils  sont  inaliénables 
et  imprescriptibles  durant  le  mariage,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  peuvent 
6tre  ni  acquis  par  des  tiers  en  vertu  de  la  prescription,  nt  vendus, 
ni  donnés  à  autrui,  pas  plus  par  le  mari  que  par  sa  femme  de  lui 
antoriséc,  ou  parles  deux  conjointement.  Les  biens  parapbernaux 
sont  il  l'égard  de  la  femme  comme  si  elle  vivait  sous  le  régime  de  la 
si'paration  de  biens. 

Les  parties  sont  libres  de  choisir  l'un  ou  l'autre  de  ces  régimes  et 
d'y  apporter  certaines  modifications  dans  des  limites  assez  étroites 
établies  par  la  loi.  Cccboix  et  ces  modilications  sont  indiquas  dans 
leur  contrat  de  mariage.  Dans  le  cas  où  il  n'aurait  point  été  fait  de 
contrat  de  mariage,  le  régime  appliqué  est  celui  de  la  commu- 

On  conçoit  facilement  la  nécessité  de  connaître  toutes  ces  parti- 
cularités, soit  que  l'on  traite  avec  une  femme  mariée,  puisque  sa 
capacité  en  dépend,  ou  avec  son  mari,  car  il  encourt  du  fait  de  sa 
gestion  une  responsabilité  garantie  par  une  hypothèque  légale 
pesant  sur  ses  biens.  Pour  s'éclairer,  un  consultera  d'abord  l'acte 
do  marlafjc.  sur  lequel  il  doit  toujours  être  mentionné  s'il  a  ou  non 
étë  fait  un  contrat,  et,  dans  l'afllrmative,  l'étude  du  notaire  qui  l'a 

B.  Modificaltons  au  tégiine  primitivement  adopté.  —  Il  est  do 
règle  générale  que  le  régime  matrimonial  est  immuable  (Code 
civ.,  I393).  Il  faut  enlendre  par  là  que  si  les  parties  ont  toute  liberté 
avant  le  manage  pour  choisir  parmi  les  régimes  types  présentés 
par  la  loi  en  y  apportant  les  modifications  permises,  elles  sont  liées 
après  la  célébration  du  mariage  et  ne  peuvent  plus  rien  changer 
conventionncllement  Mais  des  changements  pourront  réaulfersoit 
de  la  nullité  du  pi  emicr  contrai,  soit  de  modifications,  conséquences 
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de  contrats  ;  venle,  louage,  pri'l,  mandat,  société,  dépôt,  etc. 
Enfin,  dans  le  cas  où  ils  cessent  loiirs  paiements,  les  com- 
merçants sont  soumis  aux  rct^imes  spéciaux  de  la  faillite  et  de 
la  liquidation  judiciaire,  cl  les  contestations  relatives  au  com- 
merce sont  portées  en  premier  ressort  devant  la  juridiction 
consulaire.  Les  commerçants  sont  assujettis  à  la  patente, 
mais  ne  sont  pas  les  seuls  à  la  payer. 

Il  est  donc  d'un  grand  înlf  rôt  de  savoir  qui  est  commerçant. 

199.  Est  commerçant,  celui  qui  so  livre  en  son  nom  â  des 
actes  de  commerce,  et  en  fait  sa  protasaion  habituelle.  Ces 
trois  conditions  doivent  être  réunies  :  n'est  pas  commerçant, 
celui  qui  ne  fait  des  actes  de  commerce  que  d'une  façon  excep- 
tionnelle, ou  qui  fait  des  actes  de  commerce  au  nom  et  pour  le 
compte  d'autrui,  comme  le  commis  de  mag;asin  ou  le  voyageur 
de  commerce.  La  loi  ne  dé^nit  pas  l'acte  de  commerce,  elle 
donne  seulement  une  énuméralion  limitative  de  ceux  qu'elle 
réputé  actes  de  commerce  (t].  Aux  actes  commerciaux  par  leur 
nature,  il  faut  ajouter  tous  ceux  que  fait  un  commerçant  pour 
les  besoins  de  son  commerce,  tels  que  l'achat  de  son  matériel 
(comptoirs,  mesures,  balances,  etc.),  et  jusqu'aux  délits,  quasi- 
délits  et  quasi-contrats  accomplis  â  l'occasion  de  son  com- 
merce. Enfin,  tout  acte  fait  par  un  commerçant  est  présumé 
fait  pour  les  besoins  de  son  commerce,  sauf,  à  sa  charge,  la 
pi-euve  du  contraïro. 

Les  opérations  d'achat,  de  vente  ou  locatioa  d'immeubles  ne 

|1)  Ce  sont  :  tout  achat  de  denrées  et  marchandise»  pour  les  re- 
vendre, soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en 
œuvre;  ou  roOmc  pour  en  louer  simplement  l'usage.  Toute  entre- 
prise de  manufactures,  de  commission,  do  transport  par  terre  ou 
par  eau;  toute  entreprise  de  fournitures,  d'agences,  bureaux 
d'affaires,  établi sscnients  de  ventes  à  l'encan,  de  spectacles  publics; 
toute  opération  de  banque,  change  et  courtage;  toutes  les  opéra- 
lions  des  banques  publiques  ;  toutes  opérations  entre  négociants, 
marchands  et  banquiers  ;  entre  toutes  personnes,  les  lettres  de 
change,  ou  remise  d'argent  faites  do  place  en  place....  Toute  entre- 
prise de  construction  et  tous  acliats,  ventes  et  reventes  de  b&timeats 
pour  la  naviguation  intérieure  et  extéi'ieure;  toutes  expéditions 
maritimes  :  tout  achat  ou  vente  d'agrès,  apparaux  et  avitaillements  ; 
tout  affrétemeul  ou  nolissement.  emprunt  ou  prêt  à  la  grosse; 
toutes  assurances  et  autres  contrats  concernant  le  commerce  de  la 
mer  ;  tous  accords  et  conventions  pour  salaires  et  loyers  d'iiqui- 
pagcs  ;  tous  engagcnicnls  de  gens  de  mer,  pour  le  service  des  bàti- 
niunls  de  commercu  (C.  com.,  632  et  633|. 
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sont  pas  des  actes  de  commerce.  Les  agriculteurs  ne  sont  pas 
des  commei'çaDts,  même  en  raison  des  actes  de  commerce 
qu'ils  peuvent  accomplir  d'une  manière  accidentelle  ou  comme 
dépendant  de  l'exercice  de  Icurprofession.  Ainsi,  le  cultivateur 
qui  acbète  des  animaux  pour  les  revendre  après  les  avoir 
eagraissés  sur  son  domaioe  et  avec  les  produits  de  sa  récolte, 
n'est  point  considéré  comme  commerçant  au  sens  légal  du 
mot.  Il  en  est  ainsi  encore,  même  si  le  cultivateur  achète  des 
fourrages  d'une  façon  accessoire  ou  exceptionnelle,  pour 
engraisser  ses  animaux,  soit  qu'il  achète  des  tourteaux  d'une 
manière  régulière  pour  compléter  les  rations,  soit  qu'il  achète 
accidentellement  des  foins  pour  combler  le  déficit  d'une  mau- 
vaise récolle.  Serait  commerçant,  au  contraire,  l'éleveur 
faisant  profession  d'acheter  des  animaux  pour  tes  revendre 
après  les  avoir  seulement  laissés  se  reposer  sur  son  domaine, 
ou  bien  si  dans  l'industrie  de  l'élevage  ou  de  l'engraissement, 
il  opérait  en  achetant  les  animaux  et  ta  plus  grande  partie  des 
aliments,  comme  cela  se  présente  [fréquemment  pour  ,Ies  éle- 
veurs et  engraisseurs  de  volailles.  La  distinction  repose,  en  Tiu 
de  compte,  sur  de  simples  faits,  et  se  trouve  subordonnée,  en 
cas  de  conQit,  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

200.  Il  est  encore  important  de  noter  qu'un  acte  commercial 
par  sa  nature  peut  mettre  en  causecomme  parties  unagriculteur 
et  un  commerçant:  ce  sera  le  cas,  lorsque  le  cultivateur  vendra 
son  blé  à  un  marchand,  fera  un  emprunt  dans  une  banque,  etc. 
Dans  ce  cas,  il  est  de  règle  que  l'acte  conserve  son  caractère 
commercial  et  se  trouve  régi  par  le  Code  de  commerce,  à 
l'égard  du  marchand,  et  son  caractère  civil,  le  soumettant  au 
droit  commun, à  l'égard  du  cultivateur:  c'est  ainsi  que  l'achat 
des  grains  fait  par  le  commerçant  pourra  être  établi  contre 
lui  par  tous  les  moyens  de  preuve  admis  par  le  Code  de  com- 
merce, tandis  que  la  vente  ne  pourra  être  prouvée  contre  le 
cultivateur  que  selon  les  règles  établies  par  le  Code  civil.  Mais 
cette  règle  comporte  des  exceptions.  Certains  actes  conservent 
leur  caractère  commercial,  même  lorsqu'ils  ont  pour  auteur  un 
non  commerçant  :  tels  sont  les  lettres  de  change  ou  remises 
d'argent  de  place  en  place  (C.  com.,  632  et  633}.  Le  bUlet  h 
ordre  et  la  lettre  de  change  endossés  par  un  cultivateur 
entraînent  pour  lui  les  mêmes  conséquences  que  pour  un  com- 
nierçant. 
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DU    DOMICILE   ET    DE    L'AB&ENCE. 

Domioile. 

201.  \.  Personnes  réelles.  —Le  domicile  est  le  lieu  où  une 
personne  a  établi  le  sii-ge  principal  de  sa  demeure  et  de  ses 
alTaires  {Potliier|. 

La  détermination  du  domicile  d'une  pei-sonne  présente  une 
"  li-ès  grande  importance  :  c'est  à  son  domicile,  en  effet,  qu'il 
sera  possible  de  lui  adresser  utilement  les  communications  de 
toutes  sortes,  telles  que  les  offres  de  paiement,  les  demandes, 
les  pièces  de  procédure,  etc.  C'est  également  d'après  le  domi- 
cile que  se  règle  la  compétence  des  tribunaux  en  cas  de  con- 
testations relativement  à  certaines  matières,  que  s'exercent 
certains  droits  tels  que  les  droits  politiques,  d'affouage,  de 
vaine  pâture  dans  certains  cas,  etc.  Le  lieu  où  se  trouve  le 
domicile  règle  encore  celui  où  doivent  fitre  faits  divers  actes 
depublicitérelativementà  l'étatjuridique;  enfin, c'est  au  domi- 
cile que  se  trouve  présumée  la  centralisation  des  intérêts  pécu- 
niaires et  c'est  là,  pour  cette  raison,  que  la  loi  fait  ouvrir  la 
tutelle,  la  succession,  elc. 

On  distingue  deux  sortes  de  domicile  :  le  domicile  réel  et  le 
domicile  d'élection. 

202.  Le  domicile  réel  est  déterminé  soit  par  un  certain  étal 
de  fait,  c'est  la  règle  du  droit  commun  (G,  civ-,  iQ'i),soUpar  la 
loi,  pour  certaines  catégories  de  personnes  (C  civ.,  107  et  s.). 

Le  domicile  de  tout  Français,  quant  à  l'exei'cice  de  ses  droits 
civils,  est  au  lieu  où  il  ason  principal  établissement(C- civ. ,102). 
Par  là  il  faut  entendre  avant  tout  le  lieu  où  il  habite.  A 
l'habitation,  mais  comme  caractère  de  second  ordre,  il  faut 
ajouter  les  intérêts  moraux,  les  relations  de  famille,  et  les 
intérêts  pécuniaires,  comme  ceux  qui  se  rattachent  à  une 
entreprise  commerciale  ou  industrielle.  Telle  est  la  règle 
générale.  Mais  la  loi  a  consacré  un  certain  nombre  d'excep- 
tions qui  concernent  : 

1°  Les  fonctionnaires  ptiblics  (C.  civ.,  106  et  107),  Parmi  eus, 
il  faut  distinguer  entre  ceux  qui  sont  titulaires  de  fonctions 
conférées  à  vie  (juges  inamovibles  des  tribunaux  civils)  et 
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de  l'intention  résultera  d'une  déclaration  expresse,  faite  tant 
è  la  municipalité  du  lieu  que  l'on  quittera,  qu'à  celle  du  lieu 
où  on  ftura  transféré  son  domicile  (C.  civ.,104).  A  défaut  âe 
déclaration  expresse,  la  preuve  de  l'intention  dépendra  des 
circonslanees  (C.  civ.,IO"ii,  Mais  il  doit  être  bien  entendu  que 
ces  ri'gles  ne  sont  applicables  qu'aux  personnes  dont  le  domi- 
cile n'e^l  pas  obligatoirement  fixé  par  la  loi  d'après  leur  état  : 
{Hiur  celles-ci,  le  changement  de  domicile  résultera  soit  de 
leur  changement  d'état  (comme  pour  la  femme  qui  devient 
veuve),  soit  d'un  changement  du  domicile  réel  de  la  personne 
dont  elles  dépendent  (cas  du  mineur  dont  le  tuteur  déplace 
son  domicile). 

204.  Domicile  delection.  —  Le  domicile  d'élection,  ou  de 
convention,  est  celui  qu'une  personne  se  choisit,  en  dehors  de 
son  domicile  réel  et  en  vue  d'une  affaire  particulière.  Cette 
faculté  est  reconnue  par  le  Code  civil  (art.  111]  qui  en  règle 
ainsi  les  clFets  :  «  Lorsqu'un  acte  contiendra  de  la  part  des 
parties  ou  de  l'une  d'elles,  élection  de  domicile  pour  l'exécu- 
tion de  ce  même  acte  dans  un  autre  lieu  que  celui  du  domi~ 
cile  réel,  lessignilications,  demandes  et  poursuites  relatives  à 
cet  acte  pourront  être  faites  au  domicile  convenu,  et  devant 
le  juge  de  ce  domicile. 

305.  Le  domicile  réel  est  unique,  et  une  personne  n'en 
peut  pas  avoir  deux.  Mais,  outre  son  domicile  réel,  elle  peut, 
par  élection,  avoir  plusieui's  domiciles,  spéciaux,  chacun,  à 
une  alFaire  particulière  ou  h.  un  groupe  d'alTaires  déterminées. 

306.  II.  Personnes  morales.  —  L'exercice  des  droits,  pour 
le»  personnes  morales  comme  pour  les  personnes  réelles, 
donne  lieu  à  des  actes  divers  pour  lesquels  des  signilîcations 
sont  nécessaires,  ce  qui  comporte,  par  conséquent,  la  néces- 
sité d'un  domicile.  Pour  les  personnes  morales,  ce  domicile 
sera  ou  bien  le  siège  de  l'association,  ou  bien  le  lieu  dans 
lequel  se  trouvent  concentrés  ses  intérêts  les  plus  impor- 
ianXs,  ou  bien  enfin,  oii  se  trouve  l'administration  chargée  de 
ces  intérêts,  et  cela,  en  vertu  d'une  présomption  d'élection  d« 
domicile  en  ce  lieu,  mais  non  point  en  api>lication  du  droit 
commun  créé  par  l'article  102  du  Code  civil  (202).  Le  domicile 
d'élection  pouvant  être  multiple,  il  en  résulte  que  toute  per- 
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donnée  par  le  tribunal  civil  de  son  dernier  domicile  et  dans  le 
cas  dt  nécessité.  Il  faut  entendre  par  ià  non  seulement  les  cir- 
constances qui  peuvent  rendre  nécessaire  une  intervention  en 
vue  de  protéger  les  intéi-ëts  de  l'absent,  mais  encore  le  cas  où 
les  intérêts  des  tiers  sou ITii raient  de  l'abandon  de  ses  biens. 
La  décision  du  tribunal  peut  être  provoquée  par  les  intéressés 
(C.  civ.,  H2),  c'est-à-dire,  en  premier  lieu,  par  les  personnes 
ayant  à  agir  un  intérêt  né  et  actuel  (conjoint,  associé,  créancier 
de  l'absent,  nu-propriélaire  des  biens  dont  il  a  l'usufi'uit)  et 
par  celles  qui  posséderaient  des  droits  subordonnés  au  décès  du 
présumé  absent  (héritiers  presom"ptifs,  légataires  ou  donataires 
de  biens  à  venir,  conjoint,  nu-propriétaire,  donateur  avec 
pacte  de  retoui').  Les  pouvoirs  du  tribunal  s'étendent  à  tout 
ce  qui  pourrait  èti'e  nécessaire,  mus  aussi  s'y  trouvent  étroi- 
tement limités,  et  il  devra  se  borner  à  prescrire  des  actes  isolés, 
des  mesures  de  détail  (réparations,  inscriptions  d'hypothèques, 
actes  inteiTuptil's  de  la  prescription)  si  elles  sont  suHisantes, 
sans  confier  à  un  administrateur  des  pouvoirs  généraux.  Pour 
quelques  cas  particuliers  seulement,  la  loi  a  lixé  la  nature  des 
mesures  de  protection  à  employer  :  v  Le  tribunal,  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente,  commettra  un  notaire  pour 
représenter  les  présumés  absents,  dans  les  inventaires,  comp- 
tes,partagea  et  liquidations  dans  lesquels  ils  seront  intéressés  « 
(C.  civ.,  113).  U  faut  d'ailleurs  noter  qu'il  ne  peut  s'agir  ici  que 
d'une  succession  qui  se  serait  ouverte  antérieurement  à  la 
déclaration  d'absence,  car  celle  qui  s'ouvrirait  à  une  date  poE(- 
térieure  serait  dévolue  provisoirement  à  ceux  avec  lesquels 
l'absent  aurait  eu  le  droit  de  concourir  ou  à  ceux  qui  l'auraient 
recueillie  &  son  défaut  (C.  civ.,  136  et  137).  Par  voie  de  récipro- 
cité :  II  Quiconque  réclamera  un  droit  échu  k  un  individu 
dont  l'existence  ne  sera  pas  reconnue,  devra  prouver  que  le 
dit  individu  existait  quand  le  droit  a  été  ouvert  :  jusqu'il  cette 
preuve,  il  sera  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande  •■ 
(C.  civ.,  13S). 

210.  Deuxième  période,  ou  d'envoi  en  possession  provi- 
soire.—Elle  s'ouvre  par  l'intei-vention  du  jugementprononçanl 
ladéclaration  d'absence.  Cejugement  ne  peut  pas  être  provoqué 
dès  que  la  disparition  de  la  personne  a  été  constatée.  Le  délai 
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La  possession  provisoii'e  n'est  qu'un  dépôt,  donnant  A  ceux 
qui  Tont  obtenu  l'administrai  ion  des  biens,  mais  les  rendant 
complables  envers  l'absent,  dans  le  cas  où  il  reparaîtrait  et 
dans  celui  où  on  aurait  de  ses  nouvelles  (0-  civ.,  425).  La  pos- 
session provisoire  ne  permet  ni  d'aliéner,  ni  d'hypothéquer  les 
immeubles  (C.  civ.,  128).  Elle  ne  confère  qu'une  partie  des  re- 
venus (C.  civ.,  127)  dans  le  cas  où  l'absent  reparaîtrait.  Cett« 
deuxième  période  de  l'absence  dure  trente  ans,  ou  prend  lin 
plus  tôt  dès  qu'il  s'est  écoulé  cent  ans  après  la  naissance  de 
l'absent. 

211.  Troisième  période,  ou  àel'envoi  bo  possession  défi- 
Ditit.  —  Elle  commence  nécessairement  quand  la  seconde  finit 
et  dura  indéfiniment,  à  moins  que  le  retour  de  l'absent  ou  la 
preuve  de  son  décès  n'y  viennent  mettre  un  terme.  Dès  que 
cette  deuxième  période  est  ouverte,  l'envoi  en  possession,  jus- 
que-là provisoii-e,  devient  définitif,  les  possesseurs  deviennent 
propriétaires  de  la  totalité  des  revenus  et  peuvent  valablement 
aliéner  les  immeubles,  sauf,  pour  l'absent  qui  reviendrait,  ou 
ses  descendants,  le  droit  de  reprendre  &  tout  moment  les  biens 
restants  dans  l'état  où  ils  se  trouveront,  ainsi  que  le  prix  de 
ceux  qui  auraient  été  vendus,  ou  les  biens  qui  auraient  été 
acquis  en  emploi  de  leur  prix. 

VI.  —  DES  BIENS. 

212.  Par  biens,  il  faut  entendre  des  choses  de  deux  natures 
différentes.  D'une  part  des  tiens  corporels,  constitués  par  toute 
chose  matérielle  ayant  cor'ps,  susceptible  d'appropriation,  et 
d'autre  part  des  biens  incorporels  ou  choses  immatérielles 
n'ayant  point  de  corps  et  que  l'imagination  seule  permet  de 
percevoir  :  telle  sera,  en  particulier,  une  créance,  existant  et 
considérée  indépendamment  des  écrits  qui  servent  à  en  établir 
la  preuve,  écrits  qu'il  faut  se  garder  de  confondre  avec  elle, 

CLASSIFICATION. 

A.  —  Meublet   et  immeubles. 

213.  Tous  ces  biens  sont  l'objet  de  diverses  classifications. 
La  plus  importante  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  en  rai- 
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énumération,  la  loi  ilu  21  avril  ISIO  ajoute  les  mines,  à  l'ex- 
clusioD  des  matière»  exiraites  el  des  approvisionnements,  qui 
sont  meubles. 

218.  En  résumé,  sont  immeubles  par  nature,  les  fonds  de 
leiTe  el  lout  ce  qiii  s'y  trouve  incorporé,  soit  directement, 
comme  IcRros  leuvi-e  dubAtimcnt,  soit  indirectement,  connme 
les  pnries,  girciuclles,  marquises,  paratonnerres,  et  toutes 
choses  qui  complèlcnt  le  bâtiment. 

219.  Les  immeubles  par  destination  sont  des  choses  meubles 
par  leur  natui'e,  c'est-à-dire  qui  pourraient  être  déplacées  fa- 
cilement, et  qui  deviennent  immeubles  par  le  seul  eftel  de  la 
loi.  Pour  qu'elles  soient  immeubles,  deux  conditions  sont 
requise!'  :  l'une,  commune  à  toutes,  c'est  qu'elles  appartiennent 
au  même  propriétaire  que  le  fonds  surlequel  elles  se  tTOUvent; 
la  seconde  c'est,  pour  les  unes,  d'avoir  été  placées  sur  le  fonds 
pour  son  service  et  son  e.\ploilalion,  pour  les  autres  d'y  être 
fixées  à  perpétuelle  demeure. 

220.  Parmi  les  choses  destinées  au  service  el  à  l'exploitation 
du  fonds  se  placent  : 

1°  Lei  animaux  de  la  culture,  soit  que  le  propriétaire  cultive 
lui-mëse(C  civ.,  524)  ou  qu'il  les  ait  confiés  h  son  fermier  ou 
à  son  métayer  [C.  civ.,  r.22);  sont  meubles,  au  contraire,  les 
animaux  donnés  à  cheptel  à  un  cultivateur  par  une  autre  per- 
sonne que  le  propriétaire  du  fonds  (C.  civ.,  52â,  al.  2');  sont 
meubles  également  et  par  l'effet  d'une  exception  à  la  règle 
générale  :  les  animaux  donnés  au  colon  ou  au  fermier  pwc  le 
propriétaire  du  fonds  et  qui  seraient  destinés  à  être  engraissés 
pour  être  revendus  ensuite,  comme  les  bestiaux  d'embouche 
ou  des  volailles  (t). 

2°  Les  ustensiles  aratoires. 

3°  Des  semences,  pailles  el  engrais,  auxquels  il  faudrait 
ajouter  les  foins  quand  ils  ne  sont  pas  destinés  à  êti'e 
vendus  (2). 

4*  Certains  animaux  qui  vivent  sur  le  fonds  dans  un  état  de 
semi-liberlé,  tels  que  les  pigeons  des  colombiers,  les  lapins  des 
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tant  qu'il  en  a  lui-même  tait  les  frais.  En  général,  1&  ilislinc- 
tion  s'établira  d'après  la  règle  suivante;  ce  qui  forme  un 
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nftiure  ;  au  conli-aire,  ce  qui  n'est  qu'un  accessoire  destiné  à 
omeroii  ù  (ii-otégerle  bili ment  contre  certaines  dégradations, 
sans  faiie  corps  avec  lui  ne  devient  immeuble  que  par 
de  !!li  nation. 

223.  Sont  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent: 
l'usufruit  des  choses  immobilièi-es  ;  —  les  servitudes  ou  ser- 
vices fonciers;  —  les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un 
immeuble  {('..  civ.,  5261  ;  à  quoi  il  faul  ajouter  :  la  redevance 
tréfoncière  due  au  propriétaii-e  d'une  mine,  tant  qu'elle  reste 
attachée  k  la  propriété  de  la  surface. 

224.  Enfin,  les  immeubles  de  la  quatrième  catégorie  sont: 
1°  les  actions  de  la  Banque  île  France  qui  deviennent 
immeubles  par  le  seul  fait  d'une  déclaration  faite  par  le  pro- 
priétaire, au  siège  de  la  Banque,  et  inscrite  sur  les  registres 
selon  les  formes  prescrites  pour  les  transferts  (L.  du  16  jan- 
vier 1808);  2"  les  actions  du  canal  du  Midi,  auxquelles  a  été 
étendu  le  même  privilège  (décret  du  10  mars  1810). 

225.  Tous  les  biens  qui  n'entrent  dans  aucune  de  ces  caté- 
gories sont  meubles.  Ce  sont  ou  des  objets  ayant  corps,  ou  de 
simples  droits  comme  ceux  qui  constituent  le  groupe  des 
immeubles  incorporels.  Ce  sont,  en  particulier,  les  obligations 
et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou  des 
effets  mobiliers,  les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies 
de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie,  encore  que  des 
immeubkïs  dépendant  de  ces  entreprises  appartiennent  aux 
compagnies.  Ces  actions  ou  intérêts  sont  réputés  meubles  à 
l'égard  de  chaque  associé  seulement  tant  que  dure  la  société  ; 
il  faut  dire  :  aussi  longtemps  que  les  immeubles  de  la  société 
n'orit  pas  été  partagés  entre  les  associés  (0.  civ.,  529),  jusqu'à 
ce  moment  chaque  associé  possède  vis-à-vis  de  la  société  une 
créance  réputée  mobilière  et  établie  par  un  titre,  mais  la 
^tuation  change  après  là  liquidation  si  l'associé  a  reçu  des 
immeubles. 

Sontmeubleségalement(G.  civ.,  529)  les  rentes  perpétuelles 
ou  viagères,  soit  sur  l'État,  soit  sur  des  particuliers  :  c'est  là 
une  conséquence  du  caractère  d'être  toujours  rachetables, 
donné  même  aux  rentes  foncières  par  l'article  53  du  Code 
civil,  c'est  alors  une  véritable  créance  et  rien  de  plus.  Deux 
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les  biens  qui  'sont  affectés  aux  services  publics,  tels  que  les 
routes,  les  chemins,  les  édifices  publics,  etc.  Ces  biens  appar- 
tiennent soit  à  l'Eut,  soit  aux  départements,  soit  aux  communes. 
Ils  sont  inaliénables  et  imprescriptibles,  c'est-à-dire  qu'ils  ne 
peuvent  être  ni  vendus,  ni  donnés  par  leurs  propriétaires  et 
(|ue  l'usage  qu'en  font  les  particuliers  ne  leur  donne  sur  ces 
biens  aucun  drat  de  propriété.  Le  domaine  priiié  comprend 
tous  les  biens  dits  de  rapport,  c'est-à-dire  soumis  à  des  usages 
privés  (habitation,  culture,  etc.)  et  susceptibles  de  procurer 
des  revenus  à  leui-s  possesseurs.  Ces  biens  sont  dans  le 
commerce,  ce  qui  signtlie  ils  peuvent  être  vendus  ou  loués. 
Ils  sont  prescriptibles  (337-478). 


C.   —  Droits  réels,  droits  personnels. 

227.  Obligation.  —  Le  mot  obligation  a  dans  la  langue  du 
droit  une  sigiiiilcation  particulière.  Il  sert  à  exprimer  un  étal 
de  dépendance  reconnu  par  la  loi,  entre  deux  personnes  (un 
litrt  de  droit]  qui  crée  pour  l'une,  appelée  créancier,  le  droit 
d'exiger  de  l'autrC;  appelée  débiteur,  un  certain  fait.  O  lien  de 
di-oit  peut  résulter  soit  d'une  convention  entre  le  créancier  et 
le  débiteur,  comme  dans  te  prêt  d'argent,  soit  d'un  certain 
nombre  de  faits  que  la  loi  sanctionne  par  des  obligations  : 
tels  sont  les  faits  illicites  qui  causent  un  dommage  à  autrui  et 
entraînent,  en  vertu  de  la  loi,  la  nécessité  de  réparer  ce 
dommage  par  une  indemnité  pécuniaii-e. 

228.  On  appelle  objet  de  l'obligation,  le  fait  qui  peut  être 
exigé  du  débiteur  par  le  créancier.  Tantôt  c'est  un  fait  négatif, 
c'est>à-dire  une  abslenlion  qui  peut  être  imposée  au  débiteur, 
comme  lorsqu'il  s'interdit  de  faire  un  certain  commerce  dans 
un  rayon  déterminé;  tantôt  c'est  un  fait  positif,  c'est-à-dire 
une  véritable  action  qu'il  doit  accomplir  :  par  exemple  lorsqu'il 
s'engage  à  exécuter  un  travail  déterminé.  Dans  le  premier 
cas,  l'obligation  est  dite  obligation  de  ne  pas  faire.  Dans  le 
second,  il  faut  distinguer:  si  le  débiteur  doit  simplement 
accomplir  un  fait  matériel,  exécuter  un  certain  travail; 
labourer  un  champ,  il  y  a  oiiij/afton  de /'aire;  s'il  doit  transférer 
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éléments,  un  à  un  ou  tous  h  la  fois,  ce  palrimoJne  n'en 
subsistera  i>as  muins,  aUendu  que  la  loi  ne  permet  à  personne 
d'abandonner  durant  sa  vie  l'universalité  de  ses  biens  avenir. 

232.  II  en  résulte  que  toute  personne  possède  un  patri- 
moine ;  et,  rérip  roque  ment,  les  personnes  seules  peuvent  en 
avoir  un,  car  le  propre  de  la  personnalité  est  de  se  voir  recon- 
naître, et  h  elle  seule,  par  la  loi,  des  droits  et  des  charges. 

233. Droits  réels,  droits  personnels.  —Tous  les  droitsqui 
entrent  dans  la  constitution  du  patrimoine  ont  été  distingués 
par  les  juristes  en  deux  grands  groupes  :  celui  des  droits  [réels 
et  celui  des  droits  personnels. 

234.  Pour  avoir  une  notion  exacte  et  précise  de  ce  qu'est  un 
droit  réel,  il  faut  le  considérer  comme  résultant  d'une  obliga- 
tion de  ne  pas  faire  plus  ou  moins  générale,  dans  laquelle  le 
titulaii-e  du  droit  ligure  seul  comme  créancier  alors  que  tout 
le  monde  sauf  lui  ligure  comme  débiteur.  Ainsi,  si  nous 
considérons  le  droit  de  propriété,  expression  la  plus  complète 
du  droit  réel  quelles  que  soient  les  choses  sur  lesquelles  il 
porte,  nous  constatons  que  le  propriétaire,  créancier  dans 
l'obligation,  peut  exercer  ses  droits  sur  la  chose  qui  en  est 
l'objet  et  peut  contraindre  tout  le  monde  &  s'abstenir  de  les 
exercer.  Le  droit  est  absolu  en  ce  sens  qu'il  s'exerce  à  l'égard 
de  tout  le  monde,  de  là  l'e.Yprcssion  droits  absolus  quelque- 
fois employée  pour  caractériser  les  droits  réels. 

Au  contraire,  un  droit  personnel  est  un  droit  résultant 
d'une  obligation  quelconque  (de  donner,  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire)  dans  laquelle  flgui-enl,  comme  créancier,  le  titulaire  du 
droit,  et,  comme  débiteur,  soit  une  seule  personne,  soit  un 
nombre  limité  de  personnes.  Âl'encontre  de  ce  qui  se  passait 
dans  le  premier  cas,  le  titulaire  du  droit  ne  pourra,  ici, 
l'opposer  qu'à  une  seule  personne  ou  à  un  petit  nombre  de 
personnes,  ce  qui  fait  dire  que  le  droit  est  relatif.  Ainsi  par  le 
contrat  de  fermage,  le  propriétaire  garantit  au  fermier  le 
droit  de  cultiver  la  ferme  à  son  profit  et  le  fermier  s'engage  à 
payerune  redevance  au  propriétaire.  Chacune  des  deux  parties 
possède  un  droit  personnel;  le  fermier  celui  de  cultiver  la  ferme, 
le  propriétaire  celui  de  jiercevoir  la  redevance.  Mais  le  fermier 
n'a  aucun  di-oit  réel.  Et  si  un  tiers  prétendait  s'installer  sur 
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238.  Od  se  sert  également  des  mois  droits  de  créance,  au 
obligation  pour  désigner  les  droits  personnels  ;  d'autre  pari, 
l'expression  droit  personoel  esl  elle-même  employée  pour 
désigner  des  droits  attachés  exclusivement  à  une  personne  en 
ce  sens  qu'ils  sortent  de  son  patrimoine  au  moment  de  son 
décès  et  ne  se  transmettent  pas,  comme  tes  autres,  à  ses  héri- 
tiers (usufruit],  ou  qu'il  n'est  pas  permis  à  une  autre  |)ersonne 
de  les  exercer  (droits  incessibles  et  insaisissables).  Ën&n,  le 
mot  obligation  est  lui-même  employé  avec  d'autres  significa- 
tions particulières:  1°  il  sert  â  désigner  l'action  imposée  au 
débiteur  et  est  alors  synonyme  de  dette  ;  2°  il  s'emploie  pour 
désigner  des  titres  délivrés  par  des  sociétés  financières  :  obli- 
gations du  Crédit  foncier  ;  3°  on  donne  encore  le  nom  d'obliga- 
tion à  l'acte  écrit  qui  constate  un  prêt  hypothécaire.  Pour  peu 
que  l'on  soit  prévenu,  tes  conditions  dans  lesquelles  ces  mots 
sont  employés  permettent  généralement  d'en  préciser  le  sens 
-   et  d'éviter  toute  équivoque. 

Nous  étudierons  en  deux  sections  distinctes  les  droits  réels 
et  les  di-oits  personnels.  Parmi  les  premiers,  nous  trouverons 
successivement  la  propriélé,  l'usufruit,  l'usage,  l'habitation  et 
quelques  autres  droits  réels  rattachés  à  des  créances.  lUais 
nous  devons  tout  d'abord  consacrer  quelques  pages  à  un  état 
de  fait  qui  sous  le  nom  de  possession  présente  toutes  les  appa- 
rences de  la  propriété,  sans  en  être,  parfois,  ta  réalité. 

VU.  —  DE  LA  POSSESSIOH. 

239.  La  possession  est,  non  pas  un  dratt,  mais  un  certain 
état  de  fait  duquel  la  loi  fait  résulter  des  droits,  et  qu'elle 
protège,  en  accordant  au  possesseur,  dans  te  cas  où  il  s'agit 
d'immeubles,  le  bénéfice  d'actions  en  justice  connues  sous  le 
nom  d'actions  possessoires.  Enoulre,  la  possession  peut  aboutir 
à  conférer  le  droit  de  propriété  par  la  prescription. 

240.  Posséder  une  chose,  c'est  agir  vis-à-vis  de  cette  chose 
comme  si  on  ea  était  propriétaire.  Cette  situation  est  carac- 
térisée par  la  réunion  de  deux  éléments  connus  des  jurisles 
sous  les  noms  de  corpus  et  d'animus.  L'animus,  ou  élément 
intentionnel,  est  d'ordre  immatériel  et  consislc  dans  l'inlentiiin 
d'être  propriétaire  de  la  chose  possédée,  d'agir  pour  son 
propre  compte  ;  le  corpus,  d'ordre  matériel,  consiste  à  détenir 
luulérii'llciueiil  la  chose  et  accomplir  ù  son  égard  les  aclcs  de 
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se  présenter  avec  certaines  qualités  (C.  civ.,  2229)  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  elle  doit  être  exemple  de  certains  vices  qui 
sonl  ;  !•  la  violence  ;  2°  la  discontinuité  ;  3°  la  clandestinité  ; 
4'  Vêquivoqtte. 

244.  La  possession  est  entachée  de  violence  lorsque  son 
élémenl  constitutif  matériel  a  été  réalisé,  ou  mâme  simple- 
ment conservé  au  moyen  de  voies  de  fait,  c'est-à-dire  loi-sque 
celui  qui  invoque  la  possession  s'est  emparé  de  la  chose  qui 
en  est  l'objet  ou  n'est  parvenu  à  la  retenir  que  par  co  moyen. 
Toutefois,  la  gravilé  du  vice  n'est  point  la  même  dans  les 
deux  cas  :  si  la  violence  a  eu  lieu  à  l'origine  pour  procurer  la 
possession,  le  vice  est  capital  el  le  temps  seul  peut  l'effacer; 
mais  si  elle  a  été  employée  simplement  pour  conserver  la 
possession,  elle  ne  devient  vice  capital  qu'en  se  prolongeant 
et  reste  sans  influence  si  elle  s'est  exercée  seulement  de  loin 
en  loin.  Telle  est  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
Interprété  à  la  lettre,  le  Code  civil  ne  considé l'émit  même  la 
violence  comme  un  vice  que  dans  le  cas  où  elle  a  servi  à 
fonder  la  possession  (C.  civ.,  2233). 

246.  Le  vice  de  violence  n'est  que  temporaire  :  dès  que  la 
violence  a  cessé,  la  possession  utile  recommence  et,  après 
s'être  prolongée  de  nouveau  une  année,  elle  confère  le  droit 
d'exercer  une  action  possessoire.  Le  vice  de  violence  n'est  que 
relatif  :  il  peut  être  opposé  non  pas  par  loute  personne,  mais 
par  celle-là  seulement  à  l'égard  de  laquelle  il  a  élé  exercé. 
Par  exemple,  X  ayant  dépossédé  Y,  au  moyen  dévoies  défait, 
ne  possède  pas  utilement  à  l'égard  de  celui-ci,  la  violence 
l'en  empêche.  Mais  il  possédera  à  l'égard  de  toute  autre 
personne  contre  laquelle  il  n'aura  commis  aucune  voie  de  fait 
et  qui  viendra  le  troubler  dans  sa  possession  :  contre  cette 
personne,  il  pourra,  s'il  possède  depuis  un  an,  se  défendre  en 
exerçant  une  action  possessoii-e,  ce  qu'il  ne  serait  pas  admis  à 
faire  contre  Y,  qu'il  a  dépossédé. 

246.  On  exprime  ces  particularife  en  disant  que  la 
possession  doit  être  paisible  dans  ton  origine  el  dans  son  cours, 
au  moins  entre  le  défendeur  et  le  demandeur. 

247.  La  possession  est  diseontinue  quand  il  y  a  interruption 
dans  les  actes  d'où  elle  découle.  Toutefois,  il  ne  faut  point 
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entendre  que  ces  acles  doivent  se  répéter  tous  les  jours,  mais 
seulement  d'une  manière  régulière  en  rapport  avec  la  nature 
et  le  mode  d'utilisation  de  la  chose  :  il  ne  sei-a  point  néces- 
saire, pour  exercer  la  possession  au  sujet  d'un  passage,  d'être 
sans  cesse  sur  le  terrain,  mais  d'y  passer  selon  les  besoins 
pour  l'e^fploilation  du  fonds  qu'il  desset't. 

248.  La  possession  serait  clandtslint  et  pour  cette  cause 
sans  utilité,  si  celui  qui  l'invoque  avait  cherché  à  cacher  les 
actes  par  lesquels  se  manifeste  la  possession.  La  clandestinité 
n'est  un  vice  que  si  elle  existe  au  début.  Comme  pour  la 
violence,  le  vice  eit  relatif  et  n'existera  qu'à  l'égard  des 
personnes  auxquelles  le  possesseur  aura  cherché  à  cacher  ses 
actes,  non  à  l'égard  des  autres.  11  n'existera  pour  personne  si, 
sans  se  livrer  à  aucune  publicité  spéciale,  le  possess<>ur  agil 
comme  le  ferait  tout  propriétaire. 

249.  L'équivoque  est  un  vice  si  elle  potie  sur  l'un  des  élé- 
ments constilulifs  de  la  possession  :  élément  intentionnel  ou 
élémenl  malériel  (1)  ;  tel  est  le  cas  pour  les  actes  accomplis 
par  l'un  des  copropriétaires  d'un  bien  indivis,  pour  la  totalité 
du  bien  :  sa  situation  de  copropriétaire  lui  permettant 
(l'accomplir  de  tels  acles  en  cette  qualité,  il  n'esl  jamais 
possible  de  savoir  s'il  agit  ou  non  exclusivement  pour  son 
propre  compte  et,  par  conséquent,  s'il  s'acquiert  ou  non  les 
éléments  de  la  possession. 

250.  Un  dit  encore  que  la  possession  doit  être  non  précaire. 
Elle  est  précaire,  quand  celui  qui  accomplit  sur  la  chose  les 
actes  de  possession  agit  jKiur  le  comple  d'aulioii  :  tel  est  le 
cas  du  fermier.  Dans  ce  cas,  il  manque  l'élément  inicntionuel 
et  il  n'y  a  pas  possession  au  sens  juridique  du  mot,  ^1  y  a 
simplement  détention.  Il  faut  noter  que  la  simple  détention 
confère  un  droit  par  elle-même  ;  i' exercise  de  l'action  pos- 
sessoire  appelée  rèintéyrande. 

251.  La  possession  est  protégée  par  les  actions  possessoires. 
<)n  appelle  de  ce  nom  les  actions  en  justice  permettant  au 
possesseur  qui  viendrait  à  être  dépouillé  ou  troublé  dans  sa 
possession,  de  s'y  faire  réintégrer  ou  maintenir  en   faisant 

(1)  Plaoiol. 
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cesser  le  trouble.  Un  en  distingue  habituellement  deux 
sortes  :  la  réintégrande  et  la  complainte. 

252.  La  réinlégrande  suppose  une  dépoasession  violente  à  la 
suite  de  laquelle  celui  qui  en  a  été  victime  demande  au  juge 
à  être  réintégi-é  dans  sa  situation  primitive.  C'est  impropre- 
ment que  cette  action  est  appelée  possessoire,  car  elle  n'est 
pas  accordée  seulement  au  possesseur,  mais  encore  au  simple 
ditenleur,  même  d'un  bien  non  susceptible  de  propriété 
privée,  qui  aurait  été  dessaisi  au  moyen  de  voies  de  fait.  Elle 
est  par  conséquent  accordée  au  locataire  que  son  bailleur 
aurait  e:ïputsé  violemment.  Elle  est  fondée  sur  ce  principe, 
en  dehors  duquel  aucun  ordre  social  ne  saurait  exister,  à 
savoir  :  que  nul  ne  peut  se  faire  justice  soi-niéme. 

Les  juges  n'auront  donc  pas  à  savoir  si  le  demandeur  avait 
bien  le  dmit  de  détenir  la  chose  dont  il  a  été  dessaisi,  pas  plus 
que  si  celui  qui  s'en  est  emparé,  Étant  le  véritable  pro- 
priétaire, ne  faisait  que  reprendre  sa  chose,  ils  auront  simple- 
ment, la  dépossession  violente  ayant  été  constatée,  à  rétablir 
chacun  dans  sa  situation  primitive.  Mais  aussi,  leur  décision 
n'ira  pas  au  delà  et  n'aura  nullement  pour  effet  de  conféi-er 
ou  de  reconnaître  au  demandeur  des  droits  de  ^lossession  ou 
de  détention  sur  l'objet  du  litige.  Cette  question  doit  faire 
l'objet  d'une  instance  distincte.  Deux  conditions  seulement 
sont  donc  exijiiêes  pour  l'exercice  de  la  réintégrande  :  une 
détention  paisible,  même  de  courte  durée,  et  une  dépussession 
violente.  En  outre,  il  faut  noter  que  l'action  n'est  recevable 
que  dans  l'année  même  où  l'acte  de  dépossession  a  été  commis 
(Pr.  civ.,  23). 

253«L'action  en  complainte  se  présente  sous  deux  variétés  : 
la  complainte  proprement  dite  et  la  dénonciation  de  nouvel 
œuvre. 

254.  La  complainte  proprement  dite  suppose  qu'il  est 
apporté  à  la  possession,  par  un  tiers,  un  tiwuble  que  le 
plaignant  désire  faire  cesser.  11  faut  qu'il  s'agisse  d'un  trouble 
de  droit  et  non  d'un  simple  trouble  de  fait,  c'est-à-dire  qu'il 
s'agisse  de  l'un  des  actes  susceptibles  de  fonder  en  faveur  de 
celui  qui  l'accomplit,  l'élément  matériel  delà  possession  (HO), 
mais  non  point  seulement  d'un  délit  contre   la  propriété  : 
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Qu'un  maraudeur  dérobe  des  fruits,  sans  |>rélendre  le  faire 
en  vertu  d'un  droit,  et  il  y  aura  là  simplement  matière  à  des 
poursuites  criminelles  ou  à  dommages-intérêts;  mais  qu'une 
tierce  personne  vienne  effectuer  une  récolte,  ou  réclamer  le 
prix  du  loyer  au  fermier  comme  le  ferait  le  propriétaire  lui- 
même,  ou  pousse  ses  ensemencements  au  delà  de  la  limite 
qui  nous  sépare,  etc.,  et  l'action  possessoire  sera  justifiée. 

Les  conditions  imposées  pour  que  l'action  soit  recevable 
sont  les  suivantes  :  !•  (Jue  la  possession  soit  e^iemple  de 
vices  ;  2°  qu'elle  ait  duré  au  moins  un  an  ;  3"  qu'elle  soit 
relative  à  une  chose  susceptible  de  propriété  privée  et  de 
nature  immobilière;  4"  Que  l'action  soit  intentée  dans  l'année 
même  à  dater  du  jour  où  le  trouble  s'est  produit. 

2B5.  La  ddnonciation  de  nouvel  œuvre  suppose  non  pas  l'exis- 
tence d'un  (rouble  actuel,  mais  de  travaux  en  cours  d'exé- 
cution et  susceptibles,  s'ils  étaient  continués,  de  porter 
atteinte  k  la  possession.  En  l'absence  du  trouble,  qui  n'est  pas 
encore  né,  les  juges  ne  pourront  pas  ordonner  la  démolition 
des  travaux,  mais  seulement  qu'ils  ne  seront  pas  continués. 
A  part  ces  particularités,  les  conditions  requises  pour 
l'exercice  de  l'action  en  dénonciation  de  nouvel  (euvre  sont 
les  mêmes  que  pour  l'exercice  de  l'action  en  complainte 
proprement  dite. 

256.  Les  actions  possessoii'es  sont  de  la  compétence  des 
juges  de  paix,  qui  en  connaissent  à  charge  d'appel.  Le 
possesseur  victime  du  trouble,  et  qui  posséderait  comme 
propriétaire,  et  en  vertu  de  tilres  de  propriété  d'une  valeur 
certaine,  pourrait  également  inlenter  h  son  adversaire  une 
action  pétitoire,  c'est-à-dii-e  une  action  au  cours  de  laquelle  il 
serait  admis  à  établir  la  preuve  de  son  droit  de  propriété  et 
qui  aboutirait  à  faire  pi-oclamer  ce  droit  par  jugement,  à  lui 
attribuer  par  conséquent  la  possession  à  titi-e  de  propriétaire. 
Toutefois,  il  est  plus  prudent  d'exercer  d'abord  l'action  pos- 
sessoire, et  cela  pour  les  raisons  suivantes  ;  1"  L'action  péti- 
toire  étant  de  la  compétence  du  tribunal  civil,  entraînera  des 
frais  plus  élevés,  tant  pour  l'instance  que  pour  le  déplace- 
ment; 2"  il  sera  plus  facile,  en  général,  d'établir  en  justice 
le  fait  de  la  possession,  que  de  prouver  le  droit  de  pi'opriété, 
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el  d'autre  part,  la  possession  judiciairement  conslatée, 
conduira  h  la  propriété  par  la  prescyiiition  ;  3°  enfin,  dans  le 
cas  dVchec  au  posseaaoire,  il  sera  toujours  possible  de  rouvrir 
une  instance  au  pétitoire,  tandis  que  la  réciproque  n'est  pas 
vraie  :  après  avoir  échoué  dans  sa  tentative  de  faire 
reconnaître  sa  possession  devant  le  juge  de  paix,  le  possesseur 
sera  admis  k  produire  les  preuves  de  son  droit  de  propriété 
devant  le  tribunal  civil,  tandis  que  si,  commençant  par  lA,  il 
avait  échoué,  il  serait  ensuite  tenu  d'abandonner  la  possession 
sans  pouvoir  recourir  au  tribunal  de  paix  pour  s"en  faire 
l'econnaîlre  le  prolit. 

257.  Bien  que  la  possession  ne  constitue  pas  un  droit  par 
elle-même,  elle  crée,  en  raison  des  effets  juridiques  qu'elle 
produit,  une  situation  parlicul librement  avantageuse.  Par  des 
moyens  variables  suivant  la  nature  des  objets  auxquels 
elle  s'applique  elle  conduit  facilement  à  la  propriété.  D'autre 
part,  par  elle-même,  elle  confère  au  possesseur  certains 
droiLs  du  propriétaire.  Enfm,  dans  le  cas  où  un  procès  en 
revendicalion  de  propriété  serait  intenté  au  possesseur, 
ceiui-ci  se  trouvera,  du  fait  de  sa  possession,  dans  la  situation 
d'un  défendeur,  c'esl-à-dire  qu'il  n'aura  point  à  prouver  qu'il 
a  des  droits  à  la  possession.  En  vertu  de  la  règle  générale  sur 
le  fardeau  de  la  preuve,  il  sera  maintenu  dans  sa  situation 
jusqu'à  ce  que  son  adversaire  ait  démontré  qu'il  est  lui-même 
propriétaii-e. 
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258.  rser,  jmiir,  disposer,  cca  lixiis  mois  résument  pour  les 
juristes  tous  les  droits  que  confôre  la  propriété  et  que  nous 
étudierons  en  trois  sous-titres  correspondanls.  .Mais  il  esl  encore 
imporlant  de  noter,  pour  ordonner  cette  étude,  que  si  le  droit 
de  propriété  est  absolu  en  ce  sens  qu'il  est  opposable  è,  tous,  il 
cesse  de  l'être  en  ce  que  les  pouvoirs  qu'il  confère  à  l'égard  dû 
la  chose  sur  laquelle  il  porte,  ne  sont  pas  sans  limites,  ce  que 
l'arUcte  544  du  Code  civil  exprime  de  la  fa^on  suivante  :  «  La 
propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  des  choses  de  la  manière 
la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  p'okibé 
par  tes  lois  ou  par  tes  règlements.  »  Nous  aurons  donc,  non  seu- 
lement i  constater  la  nature  des  facultés  accordées  au  pro- 
priétaire,, mais  encore  les  limites  imposées  par  la  loi  dans 
l'exercice  de  ces  facultés.  11  n'entre  pas  dans  notre  programme 
d'épuiser  le  sujet  dans  cette  première  partie.  La  plupart  des 
limites  que  nous  aurons  à  signaler  ont  pour  cause  les  néces- 
sites  du  voisinage.  Or  pour  toute  propriét 
se  présenter  à  l'égard  d'une  autre  proprié 
d'un  bien  du  domaine  public.  De  là  desl 
réglant  les  rapports  du  voisinage,  les  i 
maine  public,  les  autres  vis-à-vis  des  prc 
retiendrons  ici  les  dernières  surtout,  e 
autres,  pour  l'étude,  aux  diverses  règles  i 
tivateur  en  ce  qui  concerne  les  travau. 
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Enfin,  avant  d'aborder  l'étude  des  facultés  pruprcment  dites 
du  propriétaire  à  l'égard  de  son  bien,  nous  consacrerons  un 
ebapitre  à  deux  attributs  particuliers  à  la  propriété  foncière  : 
le  bornage  ell&  clôture,  ayant  pour  but  d'assurer  la  défense  du 
propriétaire,  contre  l'empiétement  de  ses  voisins. 

BROIT  DE  PROPRIËTË.  —  II.    -  BORNAGE  ET  CLOTURE. 
Bornags. 

259.  L'opération  du  bornage  consiste  à  indiquer  tes  limites 
matérielles  de  la  parcelle  à  laquelle  s'étend  la  propriété,  en 
pla<;anl  une  borne  k  chacun  des  angles  de  la  surface.  Les 
bornes  sont  en  général  des  pierres  tixées  en  terre  de  telle 
sorte  que  le  centre  de  la  face  supéi-ieure  de  chacune  occupe  le 
sommet  de  l'un  des  angles  de  la  surface  à  délimiter.  En  outre, 
pour  indiquer  d'une  manière  durable  l'intention  qui  a  présidé 
i  la  pose  de  ces  pierres,  on  enfouit  avec  elles  des  débris  impu- 
trescibles de  l'industrie  humaine  :  ven-e,  tuile  ou  poterie  de 
préférence,  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  témoins. 

260.  Le  bornage  est  une  faculté  importante,  que  Von  néglige 
trop  fréquemment  d'exercer  dans  les  campagnes.  C'est  un 
moyen  d'apporter  de  l'ordre  dans  la  délimitation  des  parcelles 
et  par  là  d'éviter  de  nombreux  procès,  plus  regrettables  encore 
par  les  inimitiés  prolongées  qu'ils  engendrent  quelquefois,  que 
par  les  propres  frais  qu'ils  entraînent.  C'est  un  droit  impres- 
criptible, c'est-à-dire  qui  peut  toujours  éli-e  exercéj  quel  que 
soit  le  laps  de  temps  pendant  le{|uel  on  a  négligé  de  le  faire. 

261.  Les  textes  relatifs  au  bornage  sont  peu  abondants.  Le 
droit  commun  est  tout  entier  contenu  dans  l'article  646  <lu 
Qide  civil  ainsi  con<;u  :  «  Tout  pi'opriétaire  peut  obliger  son 
voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés  contiguës.  —  Le  bornage 
se  fait  à  frais  communs.  "  A  cela  il  faut  ajouter  que  la  délimi- 
tation des  biens  du  domaine  public  est  faite  par  la  voie  admi- 
nistrative; d'autre  part,  que  des  prescriptions  particulières 
sont  établies  par  le  Code  forestier  relativement  au  bornage  des 
propHétV's  voisinesdes  bois  et  forêts  soumis  au  régime  fores- 
tier (C.  F.,  8  i  )4)  et  par  la  loi  du  17  mar.s  1898  dans  le  cas  où 
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le  bornage  coincideraiL  avec  une  réfection  du  cadastre.  Nous 
n'examinerons  ici  que  les  règles  du  droit  commun  et  nous 
serons  amenés  à  poser  les  questions  suivantes  :  1"  Le  proprié- 
taire peut-il  agir  seul  ou  d'accoi-d  avec  son  voisin?  i"  A  qui 
doit-il  s'adresser  dans  le  cas  où  le  fonds  voisin  est  détenu  par 
un  incapable,  ou  par  un  autre  que  son  propriétaire  ?  3°  Pour 
quels  fonds  peut-on  demander  le  bornage  ?  4°  A  quel  tribunal 
s'adresser  dans  le  cas  où  une  solution  amiable  serait  impos- 
sible ?  5°  Quels  sont  les  efTels  du  bornage  ? 

262.  Le  propriétaire  ne  peut  pas  agir  seul.  Les  bornes  plantées 
ne  sauraient  élre  opposables  au  voisin  s'il  n'est  pas  appelé  à 
concourir  à  leur  plantation.  Le  bornage  cinstituant  un  droit 
réel,  le  fermier  ordinaire  n'a  point  capacité  pour  l'exercer, 
mais  ceux-là  seuls  qui  ont  sur  le  fonds  des  droits  réels,  c'est-à- 
dire  le  propriétaire,  l'usufruitier,  l'usager,  l'emphyféole,  ma- 
jeui'S  et  capables,  ou  bien  leurs  représentants  en  cas  d'incapa- 
cité. Pour  déterminer  la  capacité  et  le  pouvoir  nécessaires  en 
matière  de  bornage,  il  faudra  distinguer.  S'agit-il  d'une  opé- 
ration de  bornage  pure  et  simple,  la  capacité  et  le  pouvoir  qui 
autorisent  les  actes  d'administration  suflisent  pour  permettre 
d'y  intervenir;  mais  s'il  s'agit  d'une  opération  de  bornage  com- 
pliquée d'une  contestation  sur  le  droit  de  propi-iété,  la  capa- 
cité, ou  les  pouïoire,  doivent  être  plus  étendus.  Ainsi,  peuvent 
intervenir  sans  aucune  autorisation  spéciale  dans  l'exercice 
du  bornage  pur  et  simple  :  le  tuteur  pour  le  compte  de  son 
pupille;  la  femme  séparée  de  biens  ;  le  mari  au  nom  de  sa 
femme  lorsqu'il  a  l'ailminislration  des  biens  de  celle-  ci  ;  le  mi- 
neur émancipé.  Le  mari  pourrait  même  intervenir  en  son 
propre  nom  comme  usufi-uitier  des  biens  de  sa  lenime,  mais 
l'opéralion  ne  serait  opposable  qu'à  lui  et  non  à  la  femme.  Si 
l'opération  de  bornage  élait  subordonnée  au  règlement  d'une 
contestation  portant  sur  le  droit  de  propriété,  au  contraire,  le 
tuteur  devrait  être  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  la  femme 
mariée  par  son  mari  et,  pour  les  biens  de  celle-ci,  le  mari  ne 
pourrait  pas  agir  seul,  elle  devrait  intervenir  également.  Do 
même,  le  mineur  émancipé  devrait  être  assisté  de  son  conseil. 

263.  Vaction  en  boma'je  est  reeevabk  pour  tous  les  biens- 
fonds  contigus  non  bornés  ou  délimités,  i|u'ils  soient  ou  non 
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soumis  au  même  mode  d'utilisation,  soit  pour  des  champs  en 
labour  entre  eux,  des  prairies  entre  elles  ou  limitrophes  de 
boia  et  forêts,  ou  vignes,  elc.  Les  fonds  cesseraient  d'élre  con- 
tigus  s'ils  étaient  séparés  par  une  voie  publique.  Lorsque  des 
bornes  existent,  l'action  en  bornage  ne  sera  retrevahle  que  si 
la  preuve  est  faite  qu'elles  ont  été  plantées  en  dehors  des 
formes  régulières. 

264.  L'iiction  en  bornage  est  de  la  compétence  du  juge  de  paix 
autani  qu'il  ne  s'élève  de  c<mlestation  ni  sur  l'étendue  de  la 
propriété  ni  sur  les  litres  qui  l'établissent.  Ainsi,  il  arrive  fré- 
quemment que  les  titres  donnent  aux  parcelles  une  autre 
élendue  que  celle  qu'elles  doivent  avoir  réellement:  le  juge 
de  paix  sera  compétent  pour  faii'C  au  bornage  l'appliration  du 
titre  incontesté,  et  pour  cela,  il  peut  faire  arpenter  les  parcelles 
à  borner,  même  des  parcelles  voisines  qui  sans  être  directe- 
ment contiguës  auraient  autrefois  i^té  réunies  dans  les  mains 
d'un  même  propriétaire  ;  le  juge  pourrait  faire  entre  toutes 
ces  parcelles  une  répartition  des  manquants  ou  des  excédents, 
suivant  les  titres,  proportionnellement  à  l'étendue  réelle  des 
fonds.  Il  en  serait  ainsi,  même  si  l'une  des  parties  invoquait 
la  possession  annale  sui-  une  portion  de  la  propriété  qui  lui 
serait  retirée  par  les  bornes:  le  juge  de  paix  bornerait  suivant 
le  titre,  et  la  partie  ainsi  évincée  aurait  la  ressource  d'exercer 
contre  le  voisin  qui  tenterait  de  s'avancer  jusqu'aux  bornes 
une  action  possessoire  pour  laquelle,  nous  le  savons,  le  même 
juge  de  paix  serait  compétent.  Par  contre,  le  juge  devrait  se 
dessaisi! ,  et  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  civil,  si  la 
contestation,  en  même  temps  que  sur  le  bornage  et  la  posses- 
sion, poi  tait  sur  l'étendue  de  chaque  propriété  ou  sur  la  vali- 
dité de«  titres  qui  la  constatent.  Toutefois  il  faut,  pour  motiver 
le  dessaisissement  du  juge  de  paix,  que  la  contestation  i-epose 
sur  un  motif  sérieux,  tel  que  la  prescription  ou  un  titre,  mais 
non  sur  la  simple  possession  ou  l'autorité  du  cadastre  exécuté 
en  dehors  des  conditions  prescrites  par  la  loi  du  n  mars  1898. 

26&.  La  répartition  entre  les  deux  propriétaires  conligus,  des 
frais  occasionnés  par  le  bornage,  se  fait  d'api'ês  les  principes 
suivants:  les  dépenses  nécessitées  par  l'achat  et  la  pose  des 
bornes  se  partagent  par  moitié;  les  frais  d'arpentage  se  répar- 
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tissent  propoitionnellement  à  l'étendue  des  fonds,  à  moins 
que  l'opération  n'ait  été  la  conséquence  de  contestations  sur 
l'étendue,  auquel  cas,  et  en  application  de  la  rf-gle  générale 
en  matière  de  procédure  civile,  ils  sont  à  la  charge  de  la  partie 
qui  succombe  dans  ses  prétentions  (Pr.  civ.,  130). 

366.  Même  si  le  bornage  a  lieu  à  la  suite  d'un  rpgle- 
ment  amiable,  il  sera  utile  d'en  rédiger  un  procf^s-verbal  dans 
lequel  sera  indiquée  la  place  occupée  par  chaque  borne.  Ce 
procès-verbal  a  la  valeur  d'un  contrat  et  peut  acquérir  date 
certaine  selon  la  régie  du  droit  commun.  11  en  est  de  même 
do  procès-verbal  de  bornage  rédigé  par  le  Juge  depai^iel  signé 
des  deux  parties,  ainsi  que  de  celui  qui,  émané  de  la  mëma 
source,  serait  $igné  seulement  de  l'une  d'elles  dès  qu'il  a  acquit 
l'autorité  de  la  chose  jugée. 

267.  Le  bornage  n'aura  point  pour  elTet  h  lui  seul  d'empê- 
cher tonte  usurpation  de  la  propriété,  mais  permettra  seule- 
ment de  reconnaître  les  empiétements  du  voisin  et  d'en  empê- 
cher les  conséquences  :  si  les  bornes  sont  arrachées,  chacua 
des  propriétaires  peut  exiger  qu'elles  soient  replacées  à  leurs 
places  primitives,  sans  bornage  nouveau,  pourvu  qu'elles  ne 
soient  pas  arrachées  depuis  trente  ans  ;  si  le  voisin  s'avance 
au  delà  des  bornes  le  propriétaire  lésé  pourra,  avant  l'expira- 
tion d'une  année,  lui  inlenler  une  action  possessoire.  L'année 
expirée,  l'action  possessoire  appartiendrait  à  l'usurpateur,  et 
le  véritable  propriétaire  n'aurait  plus  que  la  ressource  d'agir 
au  pétitoire  pour  éviter  de  perdre  son  terrain  par  l'effet  de  la 
prescription. 

Ciature. 

268.  M  Le  droit  de  clore  et  de  décloi-e  ses  hérîlages  résulte 
essentiellement  de  celui  de  propriété,  et  ne  peut  être  contesté 
è  aucun  propriétaire  (L.  28  sepL-6  oct.  i*91,  art.  4).  Ce  lan- 
gage de  l'Assemblée  nationale  peut  nous  paraître  superflu, 
tellement  le  droit  de  clore  ses  propriétés  semble  nalureL  Mais 
à  l'époque  où  il  était  tenu,  son  utilité  était  d'autant  moins 
contestable  que  la  disposition  qu'il  consacre  avait  semblé 
insuffisamment  énei^ique  et  avait  été  complétée  parcelle-ci; 
'1  L'Assemblée  nationale  abroge  toutes  les  lois  et  coutumes  qui 
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{«uvent  contrarier  ce  droit.  »  11  y  avait  en  elTet  de  nombreuses 
restrictions  à  l'exercice  de  ce  droit  avant  la  Révolution,  res- 
trictions dont  le  but  était  soit  la  protection  du  droit  de  chasse 
au  profit  du  seigneur  féodal,  soit  l'exercice  de  la  vaine  pàtui'e. 
La  clôture  était  généralement  permise  dans  les  villages  el 
hameaux  pour  les  terres  voisines  de  l'habitation,  tandis  qu'elle 
ne  l'était  pas  en  plein  champ,  e(  d'ailleurs  elle  n'enlevait  point 
au  seigneur  le  droit  de  pénétrer  sur  la  terre  pour  y  chasser  : 
elle  était  surtout  tolérée.  Parfois  elle  était  obligatoire  et  le 
cultivateur  était  tenu  d'entretenir  un  parc  d'où  le  gibier  ne  pût 
yas  s'échapper,  t^es  dispositions  ont  vécu,  et  les  i-estrictions 
apportées  actuellement  au  droit  de  clôture  ont  d'autres  fon- 
dements. 

269.  Le  diMiit  commun  est  régi  par  la  disposition  suivante  : 
"  Tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage  sauf  l'exception 
portée  en  l'article  682  »  (C.  civ.,  647).  Cette  exception  se  réfère 
à  la  propriété  enclavée.  La  pi'oprié té  qui  entoure  l'enclave  peut 
être  close,  mais  sous  la  réserve  qu'il  sera  ménagé  un  passage 
suffisant  pour  le  service  de  l'enclave. 

270.  La  clôture  peut  être  quelconque  :  haie  sèclic  ou  haie 
vive,  fossé,  mur,  etc.,  mais  dans  tous  les  cas,  elle  doit  avoir 
son  point  'd'appui  et  se  projeter  entièrement  sur  la  propriété 
qu'elle  défend.  La  clôture  ne  doit  pas  avoir  pour  effet  d'enlever 
au  propriétaire  voisin  une  partie  des  avantages  qu'il  tire  de 
son  fonds  et  si  c'est  nécessaire,  dans  ce  but,  on  devra  ménager 
«ne  certaine  distance  entre  la  clôture  el  la  propriété  voisine  : 
tel  sera  le  cas  pour  un  fossé  susceptible  d'enti'atner  des  ébou- 
lements,  un  mur  susceptible,  en  gênant  pour  le  passage  de  la 
charrue,  d'empêcher  le  voisin  de  labourer  jusqu'à  la  limite  de 
son  terrain.  La  dislance  à  ménager  était  autrefois  fLxée  par  les 
usages,  mais  les  règles  ainsi  établies  n'ont  pas  été  conservées, 
la  loi  n'ayant  pas  consacré  ces  usages.  Il  faut  donc,  pour  arrêter 
cette  distance,  partir  d'une  autre  base  :  d'abord  considérer  les 
ûtits,  c'est-à-dire  la  gène  réelle  que  la  clôture  peut  causer  au 
voisin,  d'autre  part  satisfaire  à  cette  régie  générale  du  droit,  à 
savoir:  gwe/ts  droits  d'un  propriétaire  i'arrétetit  dès  qu'ils  pcw- 
vctit  atleiTidrc  cevx  de  son  voisin. 

11  est  fait  exception  à  cette  régie  générale  si  la  clôture  est 
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propriété.  Néanmoins,  elle  comportait  autrefois  un  nombre 
infini  de  restrictions  en  matière  de  propriétés  rurales.  C'est 
ainsi  qu'il  était  interdit  au  propriétaire  de  chasser,  d'avoir 
certains  animaux  (taureau,  verrat),  de  se  livrer  k  certaines 
cultures,  alors  que  d'aulrea  cultures  étaient  pour  lui  obliga- 
toires ou  qu'il  était  tenu  d'entretenir  d'autres  animaux  contre 
sa  volonté.  La  plupart  de  ces  restrictions  ou  obligations  avaient 
un  caractère  de  féodalité,  c'est-à-dire  qu'elles  avaient  pour 
but  de  réserver  a\]  seigneur  féodal  des  droits  qu'il  avait 
entendu  ne  pas  abandonner  en  même  temps  que  la  teiTe  ; 
d'autres  devaient  leur  origine  à  une  législalion  d'ordre  plus 
général,  mais  les  unes  et  les  autres  étaient  extrêmement 
gênantes  pour  les  progrés  de  la  culture,  et  leur  suppression, 
prononcée  principalement  par  le  décret  du  4  aolit  1789  et  par 
la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791,  fut  un  des  plus  grands 
bienfaits  de  la  Révolution  (1). 

Les  reslriclions  établies  par  les  lois  actuelles  sont  moins 
nombreuses  et  procèdent  de  principes  fort  diiïérenls.  Nous 
aurons  à  examiner  la  l'églementation  du  droit  d'user,  successi- 
vement, en  ce  qui  concerne  :  l"  La  chasse;  2»  certaines  cons- 
Uiictions  ;  3°  l'écoulement  des  eaux  ;  4°  les  plantations  ; 
S"  les  fouilles. 

DE   LA    CHASSE  (â|. 

274.  Le  droit  de  chasse  était,  avant  1789,  un  atlnbut  de  la 
souveraineté  royale,  que  les  nobles  obtenaient  d'e.\ercer  à  titre 
de  concessions,  mais  dont  l'exercice  était  interdit  d'une  façon 
à  peu  près  absolue  aux  communes  gens  {roturiers  et  bourgeois), 

(!)  Les  prïDoipaux  textes  qui  ont  consacnS  la  liberté  d'user  sont 
les  articles  i",  2,  3  et  6  du  décret  du  i  août  1780;  les  articles  2 
(section  1),  1"  (seclion  IV),  1"  et  2  (scctioa  V)  <le  la  loi  des  !8  sep- 
tenibrc-6  octobre  1791,  dont  les  diverses  dlsposilions  out  été  consa- 
crées par  le  Code  civil. 

{i)  La  inatiùre  comporte  des  règles  de  droit  civil,  qui  seules 
devraient  trouver  place  dans  ce  chapitre  et  des  dispositions  de 
police  qull  aérait  logique  de  répartir  entre  d'autres  divisions  de  cet 
ouvrage.  Néanmoins,  il  nous  paraît  préférable  de  ne  pas  scinder  le 
sujet  et  de  respecter,  pour  l'élude,  les  lit-ns  qui  le  rattachent  au  droit 
lie  propriété. 
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sous  les  peines  les  plus  sévères.  L'ordonnance  du  10  décem- 
bre 1581  prononce  que  «  les  roturiers  ne  peuvent  chasser  sous 
peine  de  la  kart  »,  c'esl-à-dire  du  gibet.  Le  décret  du 
4  août  1789,  dans  les  termes  suivants  a  fait  du  droit  de  chasse 
un  simple  attribut  du  droit  de  propriélê  :  «  ...  tout  propriétaire 
a  le  droit  de  détruire  et  de  faire  délruire,  seulement  sur  ses  pos- 
sessions, toute  espèce  de  gibier,  sauf  à  se  conformer  aux  lois  de 
police  qui  pourront  être  faites  relativement  à  la  sûreté  publi- 
que »  (arl.  3). 

Les  lois  de  police  annoncées  ne  se  firent  ^uère  attendre.  Im 
première  dale  des  28-30  avril  1790  et  les  considérants  qui  en 
accompagnent  les  dispositions  ont  le  soin  d'annoncer  que 
cetle  loi  n'est  ni  complète,  ni  sufnsamment  étudiée,  mais 
qu'elle  est  ui^enlc  :  aux  abus  de  l'ancien  régime,  la  liberté 
absolue  en  avait  substitué  d'autres  non  moins  graves  auxquels 
il  fallait  au  plus  vite  mettre  un  terme,  aussi  n'avait-on  pas  le 
temps  nécessaire  pour  élaborer  une  loi  délinilive.  D'auti-es 
actes  législatifs  divers  intei'viennent  bienlût  pour  interdire  la 
chasse  dans  les  forêts  domaniales,  réglementer  la  destruction 
des  animaux  malfaisants  ou  nuisibles,  créer  le  droit  de  port 
d'armes,  etc.  Mais  les  précautions  prises  sont  insuffisantes 
pour  éviter  une  rapide  destruction  du  gibieî-  et  c'est  seulement 
par  la  loi  du  3  mai  1644  que  s'établit  une  réglementation 
quelque  peu  énergique.  Toutefois,  cette  loi  elle-même  présen- 
tait des  lacunes.  Ses  dispositions  étaient  insuflisantes,  prin- 
cipalement pour  assurer  une  protection  ellicace  du  gibier  et 
des  oiseaux  utiles  à  l'agriculture.  Complétée  sur  ces  deux 
points  par  les  lois  des  22  janvier  1874,  16  février  1898  et 
30juinl903,  on  peut  dircqu'elle  constitue  le  code  de  lâchasse, 
k  la  condition  d'y  joindre  les  arrêtés  préfectoraux  qui,  dans 
chaque  département,  peuvent  édicter  des  prescriptions  parti- 
culières (1).  Dans  son  état  actuel,  la  législation  vise  à  quatre 

(1)  It  faut  y  joindre  lignlemenl,  en  ce  qui  concerna  la  destruction 
des  aniniaut  niairaisants  ou  nuisibles,  l'arrCté  du  19  pluviAse  an  V. 
le  règlement  du  20  aofit  1814  portant  organisation  de  la  louveteric, 
la  loi  du  8  août  1882,  inodiGée  par  celle  du  31  mars  1903,  art.  83, 
relative  à  la  destruction  des  loups,  et  l'arUelu  90  S  9  de  la  loi  muni- 
cipale du  5avriU884. 
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buts  distincts  :  !•  faire  respeder  te  droit  de  propriété  ;  2"  pro- 
téger tes  récoUes  ;  3°  assurer  te  repeuplement  dxi  gibier  ;  4'  protéger 
les  oiseaux  utiles  à  l'agriculture.  Elle  suboi-ttonne  l'exercice  de 
la  chasse  à  cinq  conditions  quo  nous  allons  examiner  successi- 
vement, savoir  : 

1°  Avoir  le  droit  de  chasse  ou  l'autorisation  de  celui  qui  le 


2°  Que  la  chasse  soit  ouverte  ; 

3"  Avoir  obtenu  de  l'aulorilé  compétente  un  permis  de 
chasse  ; 

4"  S'abstenir  d'employer  les  moyens  prohibés; 

6"  Ne  chasser  que  le  gibier  dont  la  chasse  est  autorisée. 

Deux  ^  spéciaux  serontconsacrés  l'un  aux  mesures  destinées 
&  assurer  l'exécution  de  la  loi,  l'autre  aux  règles  spéciales 
relatives  à  la  destruction  des  animaux  malfaisants  et  nui- 
sibles et  des  bètes  fauves. 

2'fô,  Avoir  le  droit  de  chasse  ou  l'autorisation  de  celui 
qui  le  possède.  —  D'une  manière  générale,  le  droit  de  chasse 
appartient  au  propriétaire  du  sol,  et  à  tous  les  propriétaires 
si  le  bien  est  indivis.  Mais  celle  règle  comporte  des  exceptions. 

376.  En  premier  lieu,  il  arrive  que  le  droit  de  propriété  n'est 
pas  tout  entier  dans  les  mêmes  mains  :  tel  est  le  cas  lorsqu'il 
y  a  usufruit  ou  usage.  Le  droit  de  chasse  appartient  alors  à 
Xusufruitiei-,  à  l'exclusion  du  nu-propriétaire,  mais  non  à 
l'usager  ni  h  l'antichrësiste.  D'autres  fois  la  propriété  a  été 
donnée  à  bait.  U  faut  alors  distinguer  :  Vempkytéote  a  le  droit 
de  chasse  à  l'exclusion  du  propriétaire  ;  quant  au  fermier  ordi- 
naire, sauf  le  cas  de  convention  contraire,  il  ue  peut  chasser 
que  dans  l'enclos  attenant  à  son  habitation,  et  encore  ne 
possède-t-il  ce  droit  qu'autant  qu'il  y  a  clôture  continue  et 
suffisante  pour  empêcher  toute  communication  avec  les  par- 
celles voisines.  Une  porte  de  simple  passage,  constamment 
ouverte  entre  cet  enclos  et  une  autre  pai-celle,  suflirait  pour 
annuler  l'effet  de  la  clôture.  Le  droit  de  chasse  lui-même 
peut  avoir  été  donné  A  bail  par  le  propriétaire.  Dans  ce  cas, 
il  appartient  naturellement  au  concessionnaire  à  l'excIusioD 
jIu  propriétaire.  Le  locataire  de  la  chasse  peut,  sauf  conven- 
tions contraires,  exercer  son  droit  par  lui-même,   seul  ou 
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invitei'  ses  amis,  comme  le  pounail  faii-e  I«  propriélaire,  el 
même  rétrocéder  son  droit.  Par  contre,  une  simple  autorisation 
gracieuse  ne  donnerait  à  celui  qui  l'aurait  obtenue,  que  le  droit 
de  chasser  seul  et  serait  d'ailleurs  révocable  à  tout  moment. 

277.  Tout  le  monde  peut  chasser  sur  les  voies  publiqves  et 
le  rivage  de  la  mer,  sauf  le  cas  d'interdiction  générale  par 
arrêtés  pi-cfectoraux  on  municipaux  dans  un  but  de  sûreté. 
Mais  le  maire  ou  le  préfet  ne  pourrait  point  à  l'égai-d  de  ces 
voies  publiques  faire  poursuivre  tel  chasseur  plutôt  que  tel 
autre  comme  le  peut  tout  propriétaire  à  l'égard  de  ses  biens. 

278.  Que  la  chasse  soit  ouverte.  — 11  n'est  permis  de 
chasser  que  dans  le  temps  où  la  chasse  est  ouveite  et  de  jour 
seulement.  La  période  d'ouTCrture  est  fixée  de  façon  à  ne  pas 
contrarier  la  reproduction  du  gibier  et  à  éviter  la  dévastation 
des  récoltes.  Les  dates  d'ouverture  et  de  clôture  sont  publiées 
par  arrêtés  préfectoraux  au  moins  dix  jours  à  l'avance.  La  loi 
du  3  mai.lS44  n'établissait  sous  ce  rapport  aucune  distinction, 
et  malgré  un  usage  contraire  assez  prolongé,  d'après  lequel 
la  période  de  chasse  à  courre  se  prolongeait  au  delà  de  la 
période  de  chasse  à  tir,  la  Cour  de  cassation  avait  décidé  (arrêt 
du  16  mars  1872)  que  l'ouverture  et  la  clôture  devaient  être 
gsnérales,  c'est-à-dire  que  les  dates  en  devaient  être  les 
mêmes  pour  tous  les  procédés  de  chasse,  sauf  quelques 
exceptions  autorisées  par  l'article  9  concernant  les  oiseaux  ite 
passage  et  le  gibier  d'eau  pour  lesquels  la  période  de  chasse 
est  pi'esque  toujours  allongée.  De  là,  de  nombreuses  récla- 
mations, qui  ont  motivé  une  modification  de  l'arlicle  3  pour 
permettre  aux  préfets  d'adopter  des  dates  difTérenfes  pour  lu 
chasse  ù  courre,  à  cor  et  à  cris  et  pour  la  chasse  à  tir. 

D'autre  part,  de  ce  que  la  loi  du  3  mai  1844  [arl.  9),  modiliée 
par  celle  du  22  janvier  1874,  permet  aux  préfets  de  prendre 
des  arrêtés  «  pour  prévenir  la  destruction  des  oiseauï  ou  pour 
favoriser  leur  repeuplement  »,  certains  d'entre  eux  avaient  cru 
pouvoir  retarder  l'ouverture  ou  avancer  la  clôture  pour  des 
gibiet-s  à  plumes  tels  que  ta  perdrix  et  le  faisan.  Les  tribunaux 
ont  encore  estimé  qu'en  cela  ils  dépassaient  la  limite  de  leurs 
pouvoirs,  d'une  part  parce  que  la  loi  n'avait  pas  étendu  les 
distinctions  concernant  les  dates  de  clôture  et  d'ouverture  aux 
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diverses  espèces  de  gibiers,  d'autre  part  parce  que  les  mesures 
de  protecliun  aulorisées  par  l'arlicle  9  étaient  limitées  aux 
oiseaux  utiles  romme  insectivores  et  non  pas  étendues  aux 
oiseaux  gibiers.  De  là  cette  disposition  additionnelle,  du 
16  révrier  1S98  ;  <■  Us  (les  préfets)  pourront,  dans  le  même  délai 
[de  10  jours),  sur  l'avis  du  conseil  général,  retarder  la  date  de 
l'ouverture  et  avancer  la  date  de  la  clôture  de  la  chasse  à 
l'égard  d'une  espèce  de  gibier  déterminée.  »  Enfm,  des  pou- 
voirs particuliers  sont  encore  donnés  aux  préfets  (art.  9)  pour 
fixer  l'époque  de  la  chasse  des  oisemix  de  passage  aulres  que 
la  caille  et  le  temps  pendant  lequel  il  est  permis  de  chasser 
le  gibkr  d'eau  dans  les  marais,  sur  les  étangs,  fleuves  et 
L'ivières.  L'ouverture  et  la  clôture  de  la  chasse  peuvent  donc 
èlre  prononcées  à  des  dates  ditTérentes  selon  les  modes  de 
chasse  et  selon  les  gibiers  visés  par  les  arrêtés. 

279.  La  chasse  en  temps  de  neige  n'est  pas  interdite  en  prin- 
cipe, mais  il  est  permis  aux  préfels  de  l'interdire  par  des 
an-étés  et  cette  interdiction  peut  être  limitée  à  certaines 
espèces  ou  à  cerlains  procédés  seulement. 

280.  Avoir  obtenu  de  l'autorité  compétente  un  permis 
de  chasse.  —  Les  permis  sont  délivrés  sur  l'avis  du  maire  et 
du  sous-préfet,  par  le  préfet  du  département  dans  lequel  celui 
qui  en  fera  la  demande  aura  sa  résidence,  même  temporaire, 
ou  son  domicile.  La  délivrance  des  permis  de  chasse  donne 
lieu  au  payement  d'un  droit  de  18  francs  au  profit  de  l'État 
et  de  10  francs  au  profit  de  la  commune  dont  le  maire  aura 
donné  l'avis  énoncé  ci-dessus  {Loi  du  3  mai  1844,  art.  5,  et 
âjuinl875,  art.  6).  L'avis  du  maire  et  du  sou  s- préfet  doit  être 
motivé.  Pour  obtenir  le  permis  de  chasse,  il  faut  donc  en 
faire,  sur  timbre  de  0  fr.  60,  la  demandeau  préfet,  par  l'inter- 
médiaire du  maire  et  y  joindre  une  quittance  du  percepteur 
des  conti'ibutions  directes  de  la  commune  constatant  le  verse- 
ment à  sa  caisse  de  la  somme  de  28  francs.  11  faut,  en  outre, 
ne  pas  se  trouver  parmi  les  cas  d'exclusion  au  droit  de  permis 
étabhs  par  la  loi  du  3  mai  1844  : 

Art.  6.  —  Le  préfet  pou/ra  refuser  le  permis  de  chasse  ;  l"  A 
loiil  iDdivido  majeur  qui  ne  sera  point  personnellement  inscrit, 
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ou  doDt  le  père  ou  la  mère  oe  serait  pas  inscrit  au  rôle  des 
contributions  ;  2"  A  tout  individu  qui,  par  une  condamnation 
judiciaire,  a  été  privé  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  droits  énu- 
mérés  dans  l'article  42  du  Code  pénal  (1]  ;  3°  A  tout  condamné 
à  un  emprisonnement  de  plus  de  six  mois  pour  rébellion  ou 
violence  envers  les  agents  de  l'autorité  publique;  4°  A  tout 
condamné  pour  délits  d'association  illicite,  de  fabrication, 
débit,  distribution  de  poudre,  armes  ou  autres  munitions  de 
guerre;  de  menaces  écrites  ou  de  menaces  verbales  avec  ordre 
ou  sous  condition;  d'entraves  à  la  circulation  des  grains;  de 
dévastation  d'arbres  ou  do  récoltes  sur  pied,  de  plants  venus 
naturellement  ou  faits  de  main  d'homme  ;  5"  A  ceux  qui 
auront  été  condamnés  pour  vagabondage,  mendicité,  vol, 
escroquerie  ou  abus  de  confiance.  La  faculté  de  refuser  le  per- 
mis de  chasse  aux  condamnés  dont  il  est  question  dans  les 
paragraphes  3,  4  et  j  cessera  cinq  ans  après  l'expiration  de  la 

Am-,  1  et  8. —  Le  permis  de  chasse  ne  sera  pas  délivré:  !•>  Aux 
mineurs  qui  n'auront  pas  seize  ans  accomplis  ;  3'  Aux  mineurs 
de  seize  à  vingt  et  un  ans,  à  moins  que  le  permis  ne  soit 
demandé  pour  eux  par  leur  père,  mère,  tuteur  ou  curateur, 
porté  au  rôle  des  contributions;  3<|  Aux  interdils;  4"  Aux 
gardes  champêtres  ou  forestiers  des  communes  et  établisse- 
ments  publics,  ainsi  qu'aux  gardes  forestiers  de  l'État  et  aux 
gardes-pêche...  (2j.  A  ceux  qui,  par  suite  de  condamnations, 
sont  privés  du  droit  de  port  d'arme  ;  —  A  ceux  qui  n'auront  pas 
exécuté  les  condamnations  prononcées  contre  eux  pour  l'un 
des  délits  prévus  par  la  présente  loi  ;  —  A  tout  condamné 
placé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  [voir  aussi  l'ar- 
ticle 18  dans  la  note,  page  138). 

281.  S'abstenir  d'employer  les  moyens  prohibés.  —  Le 
permis  de  chasse  donne  te  droit  de  ehassn-  à  lii;  à  coîirre,  à  cor 

(1|  Ces  droits  sont  ceux  de  vote  et  d'élection;  d'i'lijçibililé:  d'èli-o 
appelé  ou  nommé  aux  fondions  de  jui'é  ou  autres  fonctions 
publiques,  ou  aux  emplois  de  l'administration,  ou  d'ciei'cer  tes 
fondions  ou  emplois;  de  vote  et  de  suffrage  dans  les  délibérations 
de  famille;  d'ètro  tuteur,  curatenr,  si  ce  n'est  de  ses  enfants  et  sur 
l'avis  seulement  de  la  famille;  d'iître  expert  ou  employé  comme 
témoin  dans  les  actes;  de  témoignage  en  justice  autrement  que 
pour  y  faire  do  simples  déclarations. 

(2)  On  i-emarquera  que  cette  énuméralion  n'élimine  pas  les  gardes 
particuliers  de  la  liste  des  pei'sonncs  ayant  di'oit  au  permis. 
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«t  à  crig.  Le  chasseur  peut  employer  des  auxiliaires,  soit  des 
chiens,  k  l'exceplion  des  lévriers,  soit  dos  (rigueurs  et  rabaltevrs 
et  ceux-ci  n'ont  pas  besoin  d'être  munis  du  permis  de  chasse 
s'ils  se  bornent  à  troquer  ou  rabattre  :  ils  ne  commettent 
point  de  délit  dans  ces  conditions,  pourvu  que  le  chasseur  lui- 
même  n'en  commette  pas,  mais  ils  seraient  poui-suivis  comme 
complices  si  le  chasseur  était  en  défaut,  soit  que  la  chasse  eut 
lieu  sans  permis,  ou  sans  l'autorisation  de  celui  à  qui  le  droit 
de  chasse  appartient,  etc.  Tous  les  autres  procédés  de  chasse 
sont  interdits  :  telle  est  la  règle  généiale. 

282.  Mais  cette  règle  comporte  des  exceptiojis  résultant  ou 
de  la  loi  directement,  ou  des  arrêtés  préfectoraux  intervenus 
pour  son  application  : 

1"  La  loi  elle-même  permet  formellement  l'emploi  des  furets 
et  des  bourses  pour  tes  lapins,  et  les  préfets  ne  peuvent  apporter 
à  l'emploi  de  ces  moyens  aucune  restriction  ; 

2°  La  loi  permet  aux  préfels  de  déterminer  les  modes  et 
procédés  de  chasse  à  employer  pour  les  diverses  espèces 
d'oiseaux  de  passage  autres  que  la  caille. 

2S3.  JVe  poursuivre  que  Je  gibier  dont  la  chasse  est 
autorisée.  —  A  ce  sujet,  une  première  question  se  pose  :  Que 
doit-on  entendre  pir  gibier?  La  loi  ne  le  dit  point,  et  la  juris- 
prudence ne  donne  pas  une  caractéristique  bien  nette  de  ce 
qui  est  gibier  ou  ne  l'est  pas.  Elle  fournit  seulement  une  énu- 
mération  d'où  il  résulte  que  l'on  peut,  sans  inconvénient, 
considérer  comme  gibiers  tous  les  oiseaux  et  tous  les  petits 
quadrupèdes  vivant  à  l'étal  sauvage  en  liberté,  sauf  les  rats, 
souris  et  congénères  voisins. 

284.  Tout  gibier  dont  la  chasse  n'est  pas  prohibée  par  un  texte 
spéciiil  et  formel  peut  être  chassé.  Les  textes  prohibitifs  émanent, 
non  de  la  loi  directement,  mais  d'arrêtés  préfectoraux. 

285.  B  11  est  interdit  de  prendre  ou  de  détruire  sur  le  terrain 
d'autrui,  des  œufÈ  et  des  couvées  de  faisons,  de  perdrix  et  de 
cailles  »  (Loi  du  3  mai  1844,  art.  4);  c'est  là  la  seule  prohibition 
établie  directement  par  la  loi  et,  comme  on  le  voit,  elle  ne 
concerne  pas  le  gibier  lui-même,  mais  seulement  les  couvées. 
Il  est  nécessaire  de  remarquer  d'ailleurs,  que  le  propriétaire  du 
leiTain,  et  même,  d'une  manièi-e  plus  large,  celui  auquel  le 
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dioil  de  chasse  appartient  reste  libre  de  prendre  ces  œufs  et 
d'en  Taire  ce  que  bon  lui  semble.  Cette  disposition  de  la  loi 
s'explique  par  la  nécessité  de  se  livrer  à  l'élevage  dans  certains 
caspourassurerlerepeuplementdeschassesou,  tout  au  moins, 
pour  tirer  parti  des  œufs  mis  à  découvert  au  moment  de  la 
coupe  des  foins  et  fourrages  artiliciels.  Un  sait,  en  effet,  que 
les  perdrix  établissent  volontiers  leur  nid  dans  ces  prairies,  et 
que  les  couvées  sont  rarement  assez  hâtives  pour  que  l'éclosion 
ait  lieu  avant  la  récolte.  Dans  ces  conditions,  et  surtout  à 
mesure  que  se  répand  l'usage  des  faucheuses  mécanique»,  il 
est  nécessaire  de  laisser  au  possesseur  du  droit  de  chasse  la 
faculté  de  tirer  parti  des  œufs.  Le  préfet  qui  prendrait  un 
arrêté  pour  restreindre  cette  faculté  dépasserait  les  pouvoirs 
que  la  loi  lui  confère  en  celle  matière. 

286.  Mais,  si  la  loi  n'interdit  directement  la  chasse  d'aucun 
gibier,  elle  permet  aux  préfets  de  "  prendre  des  arrêtés  pour 
prévenir  la  destiuction  des  oùeaux  ou  pour  favoriser  leui- 
i-epeuplement  »  [art.  9),  Les  préfets  trouveront  dans  cette  for- 
mule des  pouvoirs  assez  étendus  pour  interdire  la  chasse  des 
oiseaux  de  toutes  les  espèces  utiles  comme  insectivores,  d'en- 
lever les  nids,  de  prendre  les  œufs,  de  capturer  el  de  détruire 
les  couvées  en  tout  temps  et  par  des  moyens  quelconques, 
interdiction  qui,  dans  ce  cas,  s'applique  valablement  au  pro- 
priétaii'e  du  sol  sur  lequel  reposent  tes  nids,  aussi  bien  qu'à 
toute  autre  pei-sonne.  C'est  dans  les  arrêtés  préfectoraux  que 
l'on  trouvera  la  nomenclature,  variable  selon  les  départements, 
des  oiseaux  dont  la  chasse  est  interdite.  Toutefois,  la  Conven- 
tion internationale  du  19  mars  1002,  approuvée  par  la  loi  du 
30juin  1903,  renferme  l'énuméralion  des  mesures  communes 
de  protection  pour  les  espèces  utiles,  de  défense  contre  les 
espèces  nuisibles  et  la  liste  de  ces  espèces  que  les  gouverne- 
ments contractants  se  sont  engagés  à  faire  appliquer  (1). 


(t)  Voici  le  but  que  se  proposent  les  c< 
oiseauE  utiles  àl'agrtculturo.  spécialement  tes  insectivores  et  notam- 
ment les  oiseaui  énumérés  dans  la  tiâte  n"  1  annexi-e  k  la  présente 
coaveation,  laquelle  sera  susccpUblc  d'additions  par  la  législation 
de  chaque  pays,  jouiront  d'une  protection  absolue,  de  façon  qu'il 
soit  inlerdit  de  les  tuer  en  tout  temps  et  de  quelque 
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287.  Une  autre  parlicularilé  doit  être  notée.  En  veitu  de  la 
faculté  qui  leur  est  donnée  par  l'article  9  (L.  du  3  mai  18t4) 
de  fixer  l'époque  de  la  chasse  des  oiseaux  de  passage  et  du 

soit,  d'en  détruire  les  nlls.  œufs  et  couvées.  «  D'autre  part,  les 
contractants  se  proposent  également  de  favoriser  la  destruction  des 
oiseaux  nuisibles  et  le  clasgomenl  est  ainsi  opéré  : 

OISliAUX  UTILES.  —  Rap*ce8  nocti-rnes  :  Chevêches  {Alhene]  et 
clievéchettes  [Glaucidium].  Chducttes  (5ui-nia).  Hulottes  ou  clials- 
huants  {Syraium).  Effraie  commune  {,Slrix  flammea  h).  Hiboux  bra- 
chyotle  et  moyen-duc  iOlus).  Scops  d'AIdrovanpc  ou  petit-duc 
{Scopsgiu  Scop\.  —  Grihpburs  ;  Pics  {Picua,  Oecinui,  elc);  toutes 
les  espèces.  —  Sïndactïles:  RoUîer  ordinaire  {Coraciasgari-ulaL.]. 
Guêpiers  (Mecopsf.  —  I'assereacx  ordinaires  :  Huppe  vulgaire 
{Vpapa  epops).  Grimperaui,  lichodromës  et  sitelles  {CerlAia,  TicAo- 
droma,  Sitia).  Martinets  {Cypaeluê).  Engoulevents  {Caprimulgus). 
Rossignols  {Luacinia).  Gorges-bleues  [Cyanecula).  Rouges-queues 
ifiulicilla).  Rouges-gorges  [Rubecula).  TraqueLs  {Pralincolaet  aaxi- 
cola].  Accenleurs  [Accenlor).  Fauvettes  de  toutes  sortes,  telles  que  ; 
fauvettes  ordinaires  (Si//tita);  Ikuvcttcs  babillardes  (Cun'uca)  ;  fau- 
vettes ictéri  ne  s  {Hj/polais);  fauvettes  aquatiques,  roussei-oles.phrag- 
iiiites,  locuslclles  [Ao-ocephaltu,  Calomodyia,  Locu&ltlla,  etc.); 
fauvettes  cislicoles  {Cisticola).  Pouillots  [Phylloacopus).  Roitelets 
{Regalas)  et  li'Oglodjles  {Ti-oglo<lyles).  Mésanges  de  toutes  sortes 
{Panas.  Panaraa,  Orites,  etc.).  Gobe-mouches  {Musicapa).  Hiron- 
delles de  toutes  sortes  [Hirundo,  Chelidon,  Cotyle).  Lavandières  et 
bergeronnettes  {Molacilta,  Budyles].  Pipits  {Anthue,  Corydale). 
Hecs-croisés  {Loxia).  Venturons  et  serins  [Citrinella  et  Serinas). 
Chardonnerets  et  tarins  [Carduetis  et  C/injsomilris).  Étourneaux 
ordinaires  et  marlins  (5(ui*nu<t,  Pustor,  etc.).  —  Échassiers  :  Cigognes 
blanche  et  notre  {Ciconia). 

OISEAUXNJISIBLES.-  tlAPAKES  iiichnes  :  Gypaète  barbu  (Gypae- 
iaa  barbatus  L.|.  Aigles  [Aquilti  Nimetvx):  toutes  les  espèces. 
Pygargues  \Haliaetus)  ;  toutes  les  espaces.  Balbuzard  lluvi&lilc 
{Pandion  haliattas).  Milans,  eliaonus  et  nauclers  (MUea»,  Elanas 
yaacleras]  ;  toutes  les  espèces.  Faucons  ;  gerfauts,  pèlerins,  hobe- 
reaux, èmerîUons  {Falco);  toutes  les  espèces  à  l'eiceplion  des 
faucons  kobez,  cresserelle  et  cresscrine.  Autour  ordinaire  [Astur 
palombariash.).  Éperviers  (Accipiter).  Buzards  {Circas].  —  Rapaces 
NOcruHNEs  :  Grand-duc  vulgaire  [Bubo  marhiius  Flein.).  —  Passe- 
reaux OHDiNAiREB  :  Grand  corbeau  {Corvuê  corax  L.).  Pie  voleuse 
{Pica  mstica  Scop.).  Geai  glandivoru  {Gait-ulus  glandariua  L.|.  — 
LcHASsiERs  :  Héron  cendré  et  pourpré  iArdea^.  Butors  et  bihobe- 
roaux  {Bauloitu  et  Nycticm-ax).  —  Palmipèdes  :  Pélicans  [Pelecanai). 
Cormorans  (Phalaci-ocorax  ou  Gracufus).  Maries  {Mergus).  Plon- 
geons {Colymbus). 
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gibier  d'eau,  les  préfets,  ainsi  qu'il  est  dil  plus  haut,  élendent 
en  dehors  de  la  période  générale  d'ouverture,  le  temps  pen- 
dant lequel  on  peut  chasser  ces  gibiers.  Sous  le  régime  de  la 
loi  de  1844,  qui  n'autorisait  pas  les  préfets  à  donner  la  nomen- 
clature des  oiseaux  de  passage,  de  nombreux  abus  étaient 
commis  :  sous  ce  nom,  on  en  arrivait  à  chasser  jusqu'à  les 
détruire,  des  oiseaux  insectivores  très  utiles  à  l'agriculture  ; 
la  loi  du  22  janvier  1874  a  comblé  celle  lacune.  Les  préfets 
peuvent,  maintenant,  dénommer  les  diverses  espèces  qu'il  est 
permis  de  chasser  durant  chaque  péi'iode  et  les  procédés  de 
chasse  spéciaux  que  l'on  peut  employer  pour  chacune. 

288.  Mesures  prises  en  vue  d'assurer  robservalion  de 
la  législation.  —  Pour  assurer  plus  complètement  l'obser- 
vation des  prescriptions  qu'elle  édicté,  la  loi  a  pris  des  mesures 
de  deux  sortes  :  d'une  part  elle  interdit  ta  mise  en  vente,  la 
vente,  l'achat,  le  transport  et  le  colportage  du  gibier  pendant 
le  temps  où  la  chasse  n'en  est  pas  permise  ;  d'autre  part,  elle 
édicté  des  péna'ttes  assez  sévères  contre  les  délinquants. 

289.  interdiction  de  iraasporter  ic  gibier.  —  L'interdiction 
s'applique  à  chacun  de  ces  actes  considérés  isolément  :  mise  en 
vente,venle,  achat,  Iransport,  colportage  du  gibier,  par  conséquent 
celui  qui  achète  en  temps  prohibé  commet  un  délit  comme 
celui  qui  vend.  Toutefois,  s'il  est  admis  que  le  restaurateur 
qui  sert  du  gibier  à  ses  hôtes  en  temps  prohibé  commet  un 
délit,  le  fait  de  se  le  faire  servir  n'est  pas  délictueux  de  la 
part  du  client.  Il  en  est  de  même  pour  le  particulier  qui  achète 
le  gibier  qu'un  braconnier  vient  lui  offrir  à  domicile. 

290.  L'interdiction  de  transport,  colportage,  etc.,  est  limitée 
aux  portions  de  territoire  sur  lesquelles  la  chasse  n'eU  pas  ouverte. 
Il  en  résulte  que  si  la  chasse  est  ouverte  dans  un  dépai-tement 
sans  l'être  dans  le  département  voisin,  ou  dans  une  portion 
d'un  département  sans  l'èti'e  dans  l'autre,  ce  qui  arrive  fré- 
quemment, la  prohibition  de  vendre,  acheter,  etc.,  s'étendra 
suivant  les  mêmes  limites.  Il  en  est  ainsi  encore  dans  le  cas 
où  après  la  période  de  clâtura  générale  certaines  espèces 
peuvent  encore  être  chassées  :  ces  mémos  espèces  peuvent  être 
l'objet  d'un  commerce  tout  le  temps  oij  il  est  permis  de  les 
chasser.   Dans  ce  cas,  pour  éviter  les   fraudes,  les  préfets 
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imposent  par  voie  d'arrêlés  certaines  conditions  particulières 
auxquelles  le  public  est  tenu  de  se  conformer  et  dont  la  plus 
fi-équente  esl  de  ne  présenler  le  gibier  en  vente  que  recouvert 
de  ses  plumes  ou  de  sa  peau. 

291.  L'interdiction  s'applique  d  tous  les  modes  de  transport, 
aussi  les  compagnies  de  chemin  de  fer  ne  sont-elles  pas  auto- 
risées à  accepter  des  expéditions  de  gibier  parlant  d'un  terri- 
toire où  la  circulation  est  libre  à  destination  d'un  autre  placé 
dans  les  mêmes  conditions,  si  le  transpori  comporte  un  trajet 
sur  territoire  non  autorisé. 

392.  La  règle  comporte  quelques  exceptions.  Souvent,  des 
dispositions  spéciales  sont  prises  pour  permettre  la  circulation 
du  gibier  dans  un  certain  délai,  soit  24  ou  48  heures  après  la 
clôture,  afln  que  le  stock  existant  puisse  être  dirigé  sur  les 
lieux  (le  consommation. 

D'aulre  part,  on  peu)  être  autorisée  par  l'administration  à 
transporter  du  gibier  vivant,  provenant  de  l'élevage  en  captivité 
DU  repris  vivant  durant  la  période  d'ouverture  de  la  chasse. 
L'autorisation  doit  être  demandée  au  préfet  si  la  circulation 
ne  doit  avoir  lieu  que  dans  l'intérieur  d'un  même  départe- 
ment, et  au  ministre  de  l'agriculture  quand  le  gibier  doit 
passer  (l'un  département  dans  un  autre. 

11  est  généralement  admis  aussi  que  l'interdiction  n'est  pas 
étendue  au  transport  des  petits  oiseaux  vivants,  habituellement 
entretenus  en  cage  ou  en  volière,  sauf  le  cas  où  cette  interdic- 
tion aurait  été  prononcée  par  arrêté  préfectoral.  Mais  c'est  là 
pure  tolérance,  qu'une  interprétation  stricte  de  la  loi  ne  laisse- 
rait pas  subsister. 

393.  Enlin,  il  esl  important  de  noter  que  l'interdiction 
concerne  le  gibier,  mais  non  les  œufs  de  faisans,  perdrix  ou 
cailles  sur  lesquels  le  propriétaire  a  des  droits  spéciaux.  Le 
transport,  l'achat,  etc.,  de  ces  œufs  ne  deviendrait  un  délit 
que  par  la  complicité  de  l'auteur  de  ces  actes  avec  une  tierce 
personne  qui  aurait  enlevé  les  œufs  en  fraude  de  la  loi.  Celui 
qui  les  tient  du  propriétaire  ou  avec  son  autorisation  peut 
donc  les  transporter  sans  commettre  de  délit. 

294.  Pour  permettic  de  constater  les  infractions  à  ces  dis- 
positions de  la  loi  du  3  mai  iSM,  la  recherche  du  gibier  est 
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autorisée  d'une  pari  à  domicile  chez  les  aubergistes  et 
marchands  de  comestibles,  d'autre  part  dans  les  lieux  ouverts 
au  public.  En  c&s  d'infraction  constatée,  le  gibier  doit  être 
saisi  et  immédiatement  livré  à  l'établissement  de  bienfaisance 
le  plus  voisin,  en  vertu  soit  d'une  ordonnance  du  juge  de  paix, 
si  la  saisie  a  eu  lieu  au  chef-lieu  de  canton,  soit  d'une  autori- 
sation du  maire,  si  le  juge  de  paix  est  absent,  ou  si  la  saisie  a 
été  faite  dans  une  commune  autre  que  celle  du  chef-lieu.  Cette 
ordonnance  ou  autorisation  doit  être  délivrée  sur  la  seule 
requête  des  agents  ou  gardes  qui  ont  opéré  la  saisie  et  sur  la 
présentation  du  procès-verbal  régulièrement  dressé. 

295.  Des  délits  de  chasse.  —  Chasser,  c'est  se  livrer  à  la 
recherche  et  à  ta  poursuite  du  gibier  dans  le  but  de  s'en  emparer. 
On  devra  donc  considérer  comme  fait  de  chasse  non  seulement 
l'acte  principal  qui  consiste  à  mettre  la  main  sur  le  gibier, 
mais  l'un  quelconque  des  actes  accessoires  destinés  à  en  per- 
mettre la  capture.  En  principe,  tout  acte  de  celte  nature 
accompli  en  dehors  des  prescriptions  légales  sera  délictueux, 
<iu'il  ait  pour  auteur  le  chasseur  lui-même  ou  bien  ses  aides 
ou  auxiliaires. 

Ainsi,  le  chasseur  lui-même  commet  un  délit,  comme  les 
Iraqueui-s,  quand  il  attend  le  gibier  que  ceux-ci  lui  doivent 
envoyer  d'une  propriété  voisine  sans  l'autorisation  de  celui 
à  qui  le  droit  de  chasse  appartient  :  il  est  coupable  par  com- 
plicité. 11  commet  encore  un  délit  si  ce  sont  ses  chiens  qui  lui 
envoient  le  gibier  de  la  propriété  d'aulrui  ou  si  lui-même  ou 
un  auxiliaire  cherche  par  des  ci'is  h  déloger  ce  gibier  pour  le 
faire  passer  k  sa  portée.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'ailleurs  que 
la  propriété  à  l'égard  de  laquelle  ces  faits  sont  accomplis  soit 
l'objet  d'une  interdiction  particulière,  ostensiblement  marquée 
par  affiche  ou  autrement  :  il  suftit  que  ceux  qui  les  ont 
accomplis  aient  agi  sans  y  être  autorisés  par  qui  de  droit.  Le 
fait  de  laisser  divaguer  les  chiens  n'est  pas,  en  lui-même, 
un  acte  de  chasse  et  constitue  un  délit  particulier.  Toute- 
fois, il  y  aurait  vi'aiment  délit  de  chasse  si  la  négligence  du 
maître  des  chiens  allait  jusqu'à  leur  permettre  de  se 
livrer  reellement  et  d'une  façon  suivie  à  la  poursuite  du 
gibier. 

JouiiEH.  —  Législation  rurale.  [,  i,^,    .^t^iOOnlc 
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Telle  est  la  règle  générale  en  matière  de  délits  de  chasse. 
Mais  il  y  des  exceptions. 

296.  En  premier  lieu,  il  faut  noter  que  le  fait  du  passage  des 
■chiens  courants  sur  l'héritage  d'aulrui  pourra  ne  pas  être  con- 
sidéré comme  un  délit  lorsque  ces  chiens  sont  k  la  poursuite 
<l'un. gibier  lancé  sur  une  propriété  où  leur  mnaitre  a  le  droit  de 
chasse  :  les  tribunaux  apprécient,  et  pourraient  retenir  le  fait 
comme  délictueux  si  les  chiens  au  lieu  de  passer  simplement 
sur  la  pi'opriélé  y  faisaient  leur  chasse  en  réalité.  Même 
loi'squ'il  n'y  a  pas  délit  de  chasse,  le  chasseur  peut  être  pour- 
suivi en  réparation  du  dommage  causé  par  les  chiens. 

11  faut  distinguer  entre  les  actes  de  chasse  et  les  actes  peépa- 
ratoires  de  ta  chasse  :  les  premiers  seuls  sont  interdits  à  qui  n'a 
pas  de  permis,  les  seconds  peuvent  être  accomplis  par  toute 
pei'sonne  sans  permis  avec  la  seule  autorisation  de  celui  è  qui 
le  droit  de  chasse  appartient.  Mais  la  distinction  est  parfois 
difficile  à  établir  :  sont  considérés  comme  de  simples  actes 
préparatoires,  la  pose  des  piquets  destinés  à  recevoir  des  fllets, 
la  rechei'che  des  traces  du  gibier  avant  la  chasse,  le  fait  de 
découpler  les  chiens  sur  l'ordre  du  maitro,  etc.  ;  au  contraire, 
la  pose  des  filets,  la  conduite  des  chiens  pendant  l'action,  sont 
des  faits  de  chasse. 

Le  Iraqueur  est  considéré  comme  complice  du  chasseur..  Si 
celui-ci  commet  un  délit,  soit  par  suite  du  défaut  de  permis  de 
chasse,  soit  par  suite  du  défaut- d'autorisation  du  propriétaiie 
Ac  la  chasse,  ou  de  l'emploi  de  procédés  non  autorisés,  le 
traqueur  encourt  les  marnes  pénalités.  Au  contraire,  et  sans 
vire  lui-même  muni  d'un  permis  de  chasse,  il  ne  commet  aucun 
délit  si  le  chasseur  se  conforme  aux  prescriptions  de  la  loi  sur 
lous  les  points. 

Le  fait  de  se  saisir  d'un  gibier  sur  la  pvpriélé  d'autrui  sans 
être  autorisé  k  y  chasser  n'est  pas  toujoui-s  un  délit.  Le  gibier 
en  liberté  n'appartient  à  personne,  il  est  son  propre  maitre.  11 
s'acquiert  par  occupation  et  devient  la  propriété  de  qui  le  met 
dans  l'impossibilité  de  s'échapper,  soit  en  le  blessant  à  mort 
dans  la  chasse  à  tir,  soit  en  le  mettant  sur  ses  lins,  le  forçant, 
dans  la  chasse  à  courre,  et  celui  dont  il  est  ainsi  devenu  la 
pi-opriété  peut  aller  s'en  saisir  sur  le  terrain  d'autrui  où  il  se 
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sérail  rendu.  Le  chas.eeur  ilans  ces  conditions  ne  commet  pa» 
(le  délit  de  chasse,  il  encoiii-t  seulement  l'obligation  de 
l'épai-er  le  dommage  qu'il  peut  causer.  Bien  plus,  le  propi-ié- 
taire  du  feri-ain  sur  lequel  se  réfugie  le  gibier  dans  cet  état 
accomplii'ait  plus  qu'un  acte  de  chasse,  s'il  s'en  emparait 
contre  la  volonté  du  chasseui-  :  il  se  rendrait  coupable  de  vol. 
A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  de  toute  tierce  pei^sonne  qui 
s'emparerait  <le  mt'me  du  gibier  forcé,  blessé  à  mort  ou  mort. 
Mais  il  faut,  pour  que  le  chasseur  ait  réellement  acquis  Ift 
((ibier,  qu'il  l'ait  mis  dans  l'impossibilité  de  s'échapper.  Ce  sera 
parfois  une  question  de  fait  assez  difficile  à  élucider. 

297.  Enlin,  il  faut  noter  également  que  le  propriétaire  ou 
possesseui-  peut  chasser  ou  faire  chasser  en  tout  temps,  sans 
pei'mis  de  chasse  dans  ses  possessions  attenantes  à  une  habita- 
tion et  entourées  d'une  clôture  continue  faisant  obstacle  k 
toute  communication  avec  les  héritages  voisins. 

29S.  Les  délits  de  chasse  peuvent  être  frouvés  jiai*  pi-ocis- 
verbaux  ou  par  témoins.  Les  personnes  chargées  de  verbaliser 
sont  les  maires  et  adjoints  de  maires  ;  les  commissaires  de 
police,  les  oRiciers,  maréchaux  des  logis,  brigadiei's  de  gendar- 
merie; les  gendarmes,  gardes  forestiers,  garde s-pèche,  gai-des 
champêtres  ou  gardes  assermentés  des  partie uliei-s.  Les  délits 
d'achat,  de  vente,  de  mise  en  vente,  transport  ou  colportage 
du  gibier,  peuvent  en  outre  être  constatés  par  les  employés 
des  contributions  indirectes  et  des  octrois  dans  la  limite  de 
leurs  attributions  respectives.  Les  procès-verbaux  de  tous  ces 
agents  font  foi  jusqu'à  la  preuve  contraire  et  ceux  des  gardes 
particuliers  et  gardes  champêtres  doivent  être  affirmés  par 
serment  devant  le  maire  de  la  commune  ou  le  juge  de  paix 
(au  choix  du  garde)  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  à 
compter  du  moment  où  le  délit  a  été  constaté. 

399.  Lorsqu'il  s'agit  de  simples  délits  contre  la  propriété  du 
droit  de  chasse,  comme  celui  qui  résulte  d'avoir  chassé  sans 
l'autorisation  du  propriétaire  et  en  terrain  non  clos,  les  pour- 
suites n'ont  lieu  que  sur  une  plainte  du  propriétaire  :  en 
l'absence  de  plainte,  on  suppose  qu'il  y  a  autorisation  tacite. 
Au  contraire,  les  poursuites  ont  lien  d'offi':e  par  le  ministère 
public  s'il  s'agit  d'infractions  aux  divei-ses  dispositions  de 
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la  loi  destinées  à  proléger  les  récoltes,  le  gibier  ou  les  oiseaux, 
ou  si  la  chasse  sans  autorisation  a  eu  lieu  en  terrain  clos. 

300.  La  durée  de  la  prescription  pour  les  délits  de  chasse  est 
de  trois  mois  à  dater  du  jour  du  délit.  Passé  ce  temps,  aucune 
poursuite  ne  peut  être  intentée. 

301.  Lespénalilés  encourues  rendent  le  délinquant  justiciable 
de  la  police  correctionnelle,  et  les  condamnations  pronon- 
cées ligurent  au  casier  judiciaire.  Enfin,  il  faut  noter  que 
l'article  463  du  Code  pénal,  qui  permet  l'alténuation  de  la 
peine  selon  les  circonstances,  n'est  pas  applicable  aux  délits  de 
chasse  (1). 

(1)  Loi  du  3  maM84i..,  Art.  11.  —  Seront  puDÎs  d'une  amen ife  île 
1S  à  300  franc»  :  i"  ceux  <|ui  auront  chassé  sans  permis  de  chasse  : 
3>  ceui  qui  auront  chassé  sur  le  terrain  d'autnii  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire.  Vamende  pouira  être  portée  au  double  si  le 
délit  a  été  commis  sur  des  terres  non  dépouillées  de  leurs  fruits, 
ou  s'il  a  été  commis  sur  un  terrain  entouré  d'une  clôture  continue 
faisant  obstacle  &  toute  communication  avec  les  héritages  voisins, 
mais  non  attenant  à  une  habitation  ;  3"  ceux  qui  auront  contrevenu 
aux  arrêtés  des  préfets  concernant  les  oiseaui  de  passage,  le  gibier 
d'eau,  la  chasse  eu  temps  de  neige,  l'emploi  des  chiens  lévriers, 
ou  aux  arrêtés  concernant  la  destruction  des  oiseaux  et  celle  des 
animaux  nuisibles  ou  malfaisants;  f"  ceux  qui  auront  pris  ou 
détruit,  sur  le  terrain  d'autrui,  des  œufs  ou  couvées  de  faisans,  iIp 
perdrix  ou  de  cailles  ;  5" 

Aht.  12.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  50  à  iOO  fi-ancs  et 
pourront,  en  outre,  l'être  d'un  emprihonnement  de  six  Jours  à  deux 
mois  :  i°  Ceux  qui  auront  chassé  en  ttmps  prohibé  ;  S°  ceux  qui 
auront  chassé  pendant  la  nuit  ou  il  l'aide  d'engins  et  instruments 
prohibés,  ou  par  d'autres  moyens  que  ceux  qui  sont  autorisés  par 
l'article  9  ;  3'  ceux  qui  seront  détenteurs,  ou  ceux  qui  seront  trouvés 
munis  ou  porteurs,  hors  de  leur  domicile,  de  tilets,  engins  ou 
autres  instruments  de  chasse  prohibés  ;  4°  ceux  qui,  en  temps  où  la 
chasse  est  prohibée,  auront  mis  en  vente,  vendu,  acheté,  U'ansporté 
ou  colporté  du  gibier;  S°  ceux  (|ai  auront  employi!  des  drogues  ou 
appâts  qui  sont  de  nature  k  enivrer  le  gibier  ou  à  le  détruire  ; 
G"  ceux  qui  auront  chasse  avec  appeaux,  appelants  ou  chante- 
relles. Les  peines  prononcées  por  le  présent  article  pourront  être 
portées  au  double  contre  ceux  qui  auront  chassé  pendant  la  nuit  sur 
le  terrain  d'autrui  et  par  l'un  des  moyens  speciliés  au  paragraphe  2, 
si  les  chasseurs  étaient  munis  d'une  arme  apparente  ou  cachée.... 
Les  peines  déterminées  par  l'article  H  et  par  le  présent  artJele 
seront  toujours  portées  au  maximum,  lorsque  les  dt'lïls  auront  été 
<:oriimis  par  les  gardes  champêtres  ou  foreslii'rs   i' 
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Animaux  malfaisants  at  nuisibles  et  bêtes  fauves. 

302.  Les  l'ègles  édictées  à  l'égard  de  ces  animaux  sonl  de 
deux  sortes.  Les  unes  concernent  l'organisation  de  baltue< 

ainsi  que  par  les  gardes  forestiers  de  l'Élat  et  des  étoblissoraenls 

.Art,  13.  —  Celui  qui  aura  chassé  sur  le  terrain  d'autrui  sans  son 
consentement,  si  ce  terrain  est  attenant  à  une  maison  habitue  ou 
servant  il  l'habitation,  et  s'il  est  entouré  d'une  clôture  continue  fai- 
sant obstacle  à  toute  communication  avec  les  héritages  voisins, 
sera  puni  d'une  amende  de  50  à  SOO  francs,  et  pourra  l'être  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  Irais  moix.  Si  le  délit  a  été  commis 
pendant  la  nuit,  le  délinquant  sera  puni  d'une  amende  de  iOO  francs 
à  1 000  francs,  et  pourra  t'étre  d'uD  emprisonnemcntde  trois  mois 
à  deux  ans,  sans  préjudice,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  s'il  y  a  lieu, 
de  plus  fortes  peines  prononcées  parle  Code  pénal. 

Art.  14.  —  Les  peines  déterminées  par  les  trois  arlirles  qui  pré- 
cédent pourront  être  portées  au  douite  si  le  délinquant  était  en  état 
de  récidive,  et  s'il  Atait  déguisa  ou  masqué,  s'il  a  pris  un  faut 
nom,  s'il  a  usé  de  violence  envers  les  personnes,  ou  s'il  a  fait  des 
menaces,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  plus  fortes  peines  pronon- 
cées par  la  loi.  Lorsqu'il  y  aura  récidive  dans  les  cas  prévus  en  l'ar- 
ticle 11,  la  peine  de  l'emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois 
pourra  être  appliquée  si  le  délinquant  n'a  pas  satisfait  aux  condam- 
nations priicédentcs. 

Art.  15.  —  Il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  qui  ont 
précédé  l'infraction,  le  délinquant  a  été  condamné  en  vertu  de  la 
présente  loi. 

Art.  16.  —  Tout  jugement  de  condamnation  prononcera  la  con- 
fîEcatLon  des  Clets,  engins  et  autres  instruments  de  chasse.  Il  ordon- 
nera, en  outre,  la  destruction  des  instrumenta  de  chasse  prohibés. 
Il  prononcei'a  également  la  contlscation  des  armes,  excepté  dans  le 
cas  où  le  délit  aura  été  commis  par  un  individu  muni  d'un  permis 
de  chasse,  dans  le  temps  où  la  chasse  est  autorisée.  Si  les  armes, 
filets,  engins  et  autres  instruments  de  chasse  n'ont  pas  été  saisis, 
le  délinquant  sera  condamné  ^  les  représenter  ou  b.  en  payer  la 
valeur,  suivant  la  lixalion  qui  en  sera  faite  par  le  jugement,  sans 
qu'elle  puisse  être  au-dessous  de  'iO  francs....  Dans  tous  les  cas,  la 
quotité  des  dommages-intérêts  est  laissée  à  l'appréciation  des  tri- 
bunaux. 

Art.  IT.  —  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  délits  prévus  par 
la  présente  loi,  par  le  Code  pénal  ordinaire  ou  par  les  lois  spéciales, 
la  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée.  Les  peines  encourues 
pour  des  faits  postérieurs  à  la  déclaration  du  procés-verbal  de  con- 
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générales,  lesauti-es  le  simple  Jruif  du  propriétaire,  de  détruire 
ces  animaux  lorsqu'ils  se  trouvenl  sur  sa  propriété.  Nous  ni' 
nous  occuperons  ici  que  de  ces  dernières.  Le  principe  en  est  ren- 
fermé dans  l'article  9  de  la  loi  du  3  mai  1844  :  ■'  ...  les  préfets 
des  départemenis,  sur  l'avis  des  conseils  généraux,  prendront 
des  arrêtés  pour  déterminer  :  ...  3"  les  espèces  d'animaux 
mairaisanfs  ou  nuisibles  que  le  propriétaire,  possesseur  ou 
fermier  pourra  en  tout  temps  détruire  sur  ses  terres  et  les 
conditions  de  l'exercice  de  ce  droit,  sans  préjudice  du  droit 
appartenant  au  propriétaire  ou  au  fermier  de  i-epoosser  ou  de 
détruire,  même  avec  des  armes  à  feu,  les  bêles  fauves  qui 
porteraient  dommage  à  ses  jH'opriétés.  » 

303.  H  résulte  de  ce  texte  qu'il  est  important  de  distinguer 
les  biles  fauves  des  animaux  simplement  malfaisants  ou 
nuisibles,  puisque  le  régime  est  différent  pour  ces  deux 
groupes  d'animaux.  La  loi  n'a  indiqué  la  caractéristique  ni 
des  uns  ni  des  autres.  Elle  a  seulement  chargé  les  préfets  de 
déterminer,  sur  l'avis  du  conseil  général,  les  espèces  qui 
entrent  dans  la  catégoiie  des  animaux  malfaisants  ou  nuisi- 
bles [1)  et  cela,  visiblement,  afln  que  certains  gibiers,  suscep- 
tibles de  causer  quelque  dommage  aux  récoltes  ne  soient  pas 
abusivement  détruits  comme  animaux  malfaisants  ou  nui- 
sibles. En  consultant  les  arrêtés  pi'éfectoraux,  on  connaîtra 
donc  facilement  la  démarcation  enti'e  ces  demiei-s  animaux 
et  ceux  qui  sont  exclusivement  considérés  comme  gibiers. 
Mais  la  liste  des  bêtes  fauves  sera  plus  difficile  h  établir.  La 
jurisprudence  reconnaît  en  général  ce  caractère  aux  animaux 
qui  peuvent  causer  des  dommages  aux  biens,  aux  récoltes  et 
aux  personnes,  qu'ils  soient  ou  non  classés  par  le  préfet 
comme  animaux  malfaisants  ou  nuisibles.  O  sont  en  parti- 
culier :  la  belette,  le  blaireau,  le  cerf,  la  biche,  le  chamois,  le 

travention  pourront  ûlre  euiiiulî'cs,  s'il  y  a  lieu,  sans  préjudice  dei 
peines  de  la  récidive. 

Art.  IS.  —  En  cas  de  condamnai  ion  pour  déliU  prévus  parla  pré- 
sente loi,  les  tribunaux  pourront  pnver  le  délinquant  du  droit 
d'obtenir  un  permis  de  chasse  pour  un  temps  qui  n'eicédera  pas 

(i)  Voir  la  liste  internationale,  p.  I3Q  dans  la  noie, 
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chai  riauvage,  le  chevreuil,  le  daim,  la  fouine,  l'hei-mine,  le  (oup, 
la.  loutre,  la  marte,  Vourf,  le  putois,  le  renard,  le  sanglier  (1). 

304.  Les  bêles  fauvea  peuvent  èlte  il é truites  ou  repoussées 
en  tout  temps,  pai-  le  pi-oprié taire,  le  possesseur,  l'usurruilier, 
cl  le  fermier  ou  leurs  préposés  spéciaux,  sous  la  seule  rondi- 
tion  qu'elles  causent  un  dommage  actuel  ou  loul  au  moins 
imminent  dont  la  preuve  doit  être  fournie  par  celui  qui  exerce 
ce  droiL  Les  tribunaux  ont  donc  mission  d'apprécier  l'immi- 
nence du  danger  et  te  reconnaissent  toujours  lorsqu'il  s'agit  du 
loup,  le  plus  souvent,  lorsqu'il  s'agit  du  renard  ou  du  sanglier. 
Il  est  admis  assez  généralement  que  le  propriétaire  peut 
poursuivre  ces  animaux  au  delà  de  son  terrain  pour  éviter 
leur  retour,  mats  sous  ce  prétexte,  il  ne  doit  point  se  livrer  à 
leur  chasse  :  sur  ce  point  encore,  les  tribunaux  appi'écient. 

Tous  les  moyens  sont  licites  pour  détruire  les  bétes  fauves. 
Toutefois,  et  bien  que  les  préfets  n'aient  nullement  le  pouvoir 
de  réglementer  ce  droit  de  destruction,  qui  n'est  autre  chose 
qu'on  droit  de  légitime  défense,  ils  peuvent  régler  l'emploi  des 
pièges  et  des  poisons,  en  raison  des  dangei'S  spéciaux  qu'il 
présente. 

305.  Les  animauxmaff-iisanlsou  miisibles  peuvent  Être  détruits 
en  tout  temps,  mais  seulement  dans  les  conditions  prescrites 
par  les  arrêtés  préfecloraux.  Les  préfets  peuvent  sous  ce 
rapport  déterminer  les  procédés  de  destruction  à  employer, 
autoriser  l'emploi  des  chiens  lévi-iers,  astreindre  le  titulaire  de 
ce  droit  de  destruction  qui  veut  en  user  à  en  faire  la  déclara- 
tion à  la  mairie  ou  à  la  préfecture,  et  mCme  à  n'agir  qu'après 
autorisation  individuelle  du  maii'e  ou  du  préfet,  etc.  ;  mais  il 
ne  pourrait  pas,  par  ses  arrêtés,  diminuer  l'étendue  du  droit 
de  destruction,  en  rendant  le  permis  de  chasse  obligatoire,  ou 
limitant  le  temps  pendant  leqtiel  il  peut  èti-e  procédé  à  la 
destruction. 

306.  11  est  d'ailleurs  important  de  noter  que  le  pmpriétaire, 
le  possesseur,  l'usufruitier  et  leurs  préposés  ou  ayants  droit 
peuvent  seuls  se  livrer  à  la  destruction  des  animaux  malfaisants 
ou  nuisibles.  A  l'égard  des  autres  personnes,  ces  animaux 

(1|  Béquel,  RépeHuii-e  de  droit  administratif,  V°  Chasse. 
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doivent  être  considérés  comme  gibiers  :  le  fait  de  les  chasser 
sans  l'autorisation  du  propriétaire,  sans  permis,  ou  en  temps 
prohibé,  etc.,  donnerait  lieu  à  des  poursutes  comme  s'il  s'agis- 
sait d'un  gibier  quelconque. 

307.  A  l'égard  de  ceux  des  bêtes  fauves  ou  animau.x  malfai- 
sants ou  nuisibles  qui  ne  sont  pas  comestibles,  le  droit  de 
vente,  achat,  etc.,  est  absolu.  Pour  ce  qui  est  des  autres,  ce 
droit  n'exisle  que  dans  le  temps  où  la  chasse  est  permise. 
Toutefois,  et  pour  en  permettre  l'utilisation,  on  use  de  tolé- 
rance à  l'égard  des  cerfs,  biches,  chevreuils,  sangliers  et  lapins 
de  garenne  :  l'adniinistration  les  laisse  cirauler  librement, 
sous  la  seule  condition  qu'ils  soient  accompagnés  d'un  certi- 
iicat  d'origine  délivré  par  le  maire,  afin  de  prévenir  la  chasse 
abusive  de  ces  animaux. 


308.  Le  sujet  comiiorte  deux  divisions.  L'une  sera  consacrée 
aux  vues  et  jours,  l'autre  aux  ouvrages  ou  établissements 

divers. 

Vues  et  jours. 

309.  Lorsque  de  deux  propriétés  voisine  l'une  est  bûtie,  on 
conçoit  que  les  ouvertures,  saillies  ou  balcons  pratiqués  dons 
les  murs  placés  pivs  de  la  limite  des  prepriétés  soient  une 
cause  de  gène  pour  l'héritage  sur  lequel  elles  permettront  de 
voir.  De  là,  la  nécessité  d'une  certaine  réglementation. 

Parmi  ces  ouvertures,  le  Code  civil  distingue  entre  les  jours 
et  les  vues  et  parmi  celles-ci  entre  les  vues  droites  et  les  vues 
obliques.  Les  unes  et  les  autres  peuvent  être  de  dimensions 
quelconques.  Les  difTérences  tiennent  simplement  à  des  con- 
ditions d'établissement  favorisant  plus  ou  moins  le  passage  de 
la  vue. 

310.  Les  Jouis  sont  des  ouvertures  établies  de  telle  façon 
qu'elles  permettent  de  hvrer  passage  à  la  lumière  sans 
permettre  à  l'homme  de  voir  sur  la  propriété  siluée  de  l'autre 
côté  du  mur.  Pour  que  cette  condition  soit  réalisée,  l'ouverture 
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doit  être  garnie  d'un  treillis  de  fer,  à  mailles  d'un  décimètre 
de  cùté  au  maximum  et  d'un  châssis  à  verre  dormant.  En 
outre,  ces  fenùlres  ne  peuvent  être  établies  qu'à  la  hauleur  de 
'26  décimètres  au-dessus  du  plancher  de  la  pièce  que  l'on  veut 
éclairer  pour  le  rez-de-chaussée,  et  à  19  décimètres  au-dessus 
du  plancher  pour  les  étages  supérieurs  (C.  eiv.,  6*6).  Ce  sont 
donc  des  fenêtres  que  l'on  n'a  pas  le  droit  tJe  tenir  ouvertes  et 
placées,  en  outre,  à  une  hauteur  telle  au-dessus  du  plancher, 
qu'il  n'est  pas  possible  d'en  user  pour  voir  devant  le  mur  sans 
s'élever  au-dessus  du  plancher  d'une  manière  arlilicielie. 

311.  Comme  leur  nom  l'indique,  les  vues  livrent  passage, 
d'une  manière  naturelle,  aussi  bien  h  la  vue  humaine  qu'à  la 
lumière.  Ce  sont  des  fenêtres  ordinaires,  placées  au-dessus  du 
plancher  k  une  hauteur  normale.  Elles  sont  droites.,  lorsqu'une 
perpendiculaire  au  plan  du  mur  dans  lequel  elles  sont 
pratiquées  peut  partir  de  l'ouvertui-e  pour  aller  tomber  au- 
dessus  de  la  propriété  voisine,  ou  bien,  ce  qui  revient  au 
même,  lorsqu'elles  permettent  à  l'observateur  placé  dans  le 
bâtiment,  et  faisant  exactement  face  au  mur,  de  voir  sur  la 
propriété  voisine.  Elles  sont  obliques  dans  les  cas  opposés, 
c'est-à-dire  quand  le  rayon  visuel  parti  de  la  fenêtre  ne  peut 
atteindre  la.  propriété  voisine  que  sous  la  condition  d'être 
dirigé  obliquement  par  rapport  au  mur.  Il  en  est  ainsi  soit 
<]u'il  s'agisse  de  l'ouverlure  pratiquée  dans  le  mur  d'un  bâti- 
ment, ou  dans  un  mur  de  simple  clôture. 

312.  La  gêne  qui  peut  résulter  pour  le  voisin  de  la  présence 
de  ces  diverses  ouvertures  est  donc  fort  différente,  aussi  ne 
.sont-elles  pas  soumises  aux  mêmes  conditions  quant  à  leur 
établissement.  Une  condition  est  commune  à  toutes  :  c'est 
<iu'elles  ne  peuvent  pas  être  établies,  sans  le  consentement  du 
voisin,  dans  un  mur  mitoyen,  c'est-à-dire  dans  un  mur 
séparatif  de  deux  héritages  qui  appartient  aux  deux  proprié- 
taires de  ces  héritages.  Pour  le  surplus,  les  jours  peuvent 
ctre  établis  dans  un  mur  situé  à  la  limile  de  la  propriété, 
tandis  que  pour  tes  vues  il  est  pi-escrit  enire  le  mur  et  la  pro- 
priété voisine  une  dislance  qui  est  de  6  décimètres  pour  les 
tues  obliques  et  19  décimèti'cs  pour  les  vues  droites. 

313.  Les  mêmes   règles  sont  applicables  aux  belvédères. 
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terrasses,  balcons  el  saillies  semblables,  sauf  que  le  balcon 
pouvant  procurer  une  vue  di-oile  par  ses  trois  cOtés,  la  distance 
prescrite  de  19  décimèti-es  doit  être  observée  par  rapport  à  ces 
trois  cOtés  el  se  mesui-e  de  la  projection  sur  le  sol  de  la  partie 
la  plus  saillante  à  la  propiiété  voisine.  S'il  s'agit  d'une  vue,  la 
diMsnce  partii'a  du  parement  extérieur  du  mur. 

314.  Ces  règles  générales  comportent  des  exceptions.  En 
premier  lieu,  les  deux  propriétés,  celle  sur  laquelle  se  trouve  » 

le  mur  portant  la  fenêtre  et  celle  sur  laquelle  tombe  la  vue, 
peuvent  ne  pas  êlie  immédiatement  voisines.  Si  elles  sont  , 

séparées  par  une  voie  publique,  même  d'une  largeur  inférieure  i 

aux  distances   prescrites  de  6  et    19   décimètres,  les  vues  ,i| 

pourront  néanmoins  exister.  Mais  la  bande  de  terrain  qui  les  i, 

sépare  peut,  aussi,  être  une  pvopi-iélé  piivéc  et,  dans  cette  j, 

éventualité,  trois  ras  peuvent  se  présenter  :  a)  si  celte  bande         ,j_ 
de  teri'ain  appartient  au.\  deux  propriétaires  et  se  trouve  entre  .^ 

eux  à  l'état  d'indivision  forcée,  la  solution  à  intervenir  sera        .. 
subordonnée  au  titre  qui  a  réglé  leur  situation  ;  b)  si  elle  leur 
appartient  .sans  que  l'indivision  soit  obligatoire,    il  faudra         ■ 
observer  les  distances  réglementaires  en  mesurant  depuis  le 
parement  extéi'ieur  du  mur  dans  lequel  se  trouve  l'ouverture 
jusqu'à  la  limite  la  plus  voisine  du  terrain  commun,  aussi 
longtemps  que  le  partage  n'aura  pas  été  fait,  et  plus  tard, 
jusqu'à  la  limite  ci-éée  par  ce  partage  ;  c)  enlin,  si  la  bande  de      „ 
terrain  api>artienl  à  un  tiers,  les  distances  réglementaires      '' " 
de\mnt  naturellement   être  observées  à  l'égard   des  deux       '"i 
propriétés  :  le  consentement  du  propriétaire  le  plus  voisin  ne      '"'i* 
suflirail  pas  pour  donner  le  droit  d'avoir  des  vues,  à  l'égard  de      '*t' 
l'autre.  '^ 

315.  En  second  lieu,  les  conditions  proscrites  par  le  Code  ""^Si 
pour  avoir  des  vues  et  des  jours  n'étant  pas  d'ordre  public,  ne  ^fOf 
sont  obligatoires  qu'à  défaut  d'autres  arrêtés  d'un  commun  '^  in 
accord  par  les  propriétaires  intéressés.  Il  en  résulte  que  des 
vues  et  jouis  peuvent  exister  en  dehors  des  prescriptions  U  r, 
légales.  Pour  les  distinguei-  des  premiers,  on  leur  donne  le  ''% , 
nom  de  jours  ou  vues  de  servitude,  tandis  que  ceux-ci  sont  ap- 
pelés vues  oujours  de  droit.  Les  vues  el  jours  qui  ne  sont  pas  «ço; 
à  la  distance  légale  constituent  en   elTet  de  véritables  servi-  '''t,,-^. 

"«Si,. 
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étabic,  —  On  élablir  coatre  ce  mur  un  magasio  de  sel  ou  amas 
de  matières  corrosives,  —  Est  obligé  à  laisser  la  distance  pres- 
crite par  les  règlements  et  usages  particuliers  snr  ces  objets, 
ou  à  faire  les  ouvrages  prescrits  par  les  mêmes  règlements  et 

usages,  pour  éviter  de  nuire  au  voisin. 

319.  Il  faut  noier  que  cette  énumération  n'est  nullement 
limitative  et  que  des  conditions  de  distance  ou  d'ouvrages  in> 
termédi aires  peuvent  ëlre  imposées  pour  d'autres  élablisse- 
ments  que  ceux  qu'elle  prévoit.  En  cas  de  désaccord  entre  les 
voisins,  les  tribunaux  décideront  si  le  fait  h  exécut«r  est  de 
nature  à  justifier  ces  conditions  particulières. 

Le  propriétaire  doit  se  conformer  aux  règlements  et  usages 
qui  prescrivent  soit  une  certaine  distance  à  observer,  soit  des 
ouvrages  intermédiaires  à  édifier  :  l'absence  de  règlements  et 
usages  ne  lui  rend  nullement  sa  liberté,  mais  l'oblige  à  recou- 
rli'  à  une  expertise,  et  dans  tous  les  cas,  d'ailleurs,  il  demeure 
responsable  des  dommages  que  ses  entreprises  pourraient 
causer  à  la  propriété  voisine  Enfin,  l'expression  :  près  d'unmur 
mitoyen  ou  non,  emplojee  dans  larticle  674,  doit  s'entendre 
dans  un  sens  particulier  d  après  ces  mots,  qui  terminent  la 
rédaction  du  même  article  6T4:  pour  éviter  de  nuire  au  voisin. 
On  en  conclura  que  si  le  mur  non  mitoyen  appartient  aupro- 
priétaire  qui  se  propose  d'y  appuyer  des  ouvrages,  aucune 
construction  intermédiaire  ne  sera  nécessaire.  Le  propriétsire 
aura  seulement  à  prendre  toutes  dispositions  utiles  pour  évi- 
ter de  causer  du  dommage  à  son  voisin.  Mais  si  le  murappar- 
tenait  à  ce  dernier,  les  conditions  de  distances  ou  d'ouvrages 
intermédiaires  s'imposeraient  dans  toute  leur  rigueur. 

320.  Les  contestations  au.xquelles  peut  donner  lieu  le  règle- 
ment de  ces  questions  sont  de  la  compétence  du  juge  de  pai.v, 
à  c ha i-ge  d'appel  toutes  lesfoisque  la  pi-opriété  ou  la  mitoyen- 
neté du  mur  n'est  pasen  cause.  Dans  les  autres  cas,  c'est  le 
tribunal  d'arrondissement  qui  serait  compétent. 

321.  Le  voisinage  des  cimetières  et  des  forêts  impose  certaines 
restrictions  du  droit  d'user  relativement  aux  constructions. 

Pour  ce  qui  est  des  cimetières  :  «  Nul  ne  pourra,  sans  auto- 
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■noias  de  cent  mètres  des  nouveaux  cimetières  transférés  hors 
des  communes  ea  vertu  des  lois  et  règlements  (décret-loi, 
7  mars  1808,  art.  1").  —  Les  bâtiments  existants  ne  pourront 
égalemeot  être  restaurés  ni  augmentés  sans  autorisation.  — 
Les  puits  pourront,  après  visite  contradictoire  d'experts,  être 
comblés,  en  vertu  d'ordonnance  du  préfet  du  département, 
sur  la  demande  de  la  police  locale. 

322.  Pour  i-endre  plus  faciles  la  surveillance  et  la  conser- 
vation des  bois  et  forêts,  le  Code  forestier  a  établi  un  certain 
nombre  de  prescriptions  applicables  aux  bois  et  forêts  soumis 
au  régime  forestier,  c'est-à-dire,  au  bois  des  communes,  sec- 
tions de  communes  ou  élablissements  publics  qui  ont  été  re- 
connus susceptibles  d'un  aménagement  régulier  et  aux  bois 
de  lÉlat  (1). 

(1)  Code  Foreiliei:  Art.  151.  —  Aucun  four  k  chauï  ou  ii  plâliiî, 
soit  temporaire,  soil  permanent,  aucune  briqueterie  et  tuilerie,  an 
pourront  être  établis  dans  l'intéiieur  et  b.  moins  d'un  kilomètre  des 
forêts,  sans  l'autorisation  du  ffouvernemcnt  |Jonnée  par  le  préfet), 
à  peine  d'une  amende  do  100  ï  500  francs,  et  de  démolition  des 
établissements. 

Art.  152.  -,-  Il  ne  pourra  être  établi  sans  l'auLorisation  du  gou- 
vernement, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucune  maison  sur 
perche,  loge,  baraque  ou  hangar,  dans  l'enceinte  et  à  moins  d'un 
kilomètre  des  bols  et  forets,  sous  peine  de  50  francs  d'aruunde  et  do 
la  démolition  dans  le  mois,  JL  dater  du  jour  du  jugement  qui  l'aura 
ordonnée. 

Abt.  IS*.  —  Nul  individu  habitant  les  maisons  ou  fermes  actuel- 
lement existantes  à  la  distance  de  500  mètres  des  bois  et  forêts... 
ou  qui  seront  construites  il  l'avenir  dans  ce  rayon,  ne  pourra  éta- 
blir dans  les  dites  maisons  ou  fermes  aucun  atelier  à  façonner  le 
bois,  aucun  chantier  ou  magasin  piiur  faire  le  commerce  de  bois,  sans 
la  permission  spéciale  ilu  [iréfet.  s.ius  peine  de  50  francs  d'amende 
et  de  la  conliscation  des  bois.  —  Lorsque  les  individus  qui  auront 
obtenu  cette  permission  auront  subi  une  condamnation  pour  délits 
forestiers,  le  préfet  pourra  leur  letirer  ladite  permission. 

Art.  155.  —  Aucune  usine  Jt  scier  lo  bois  ne  pourra  être  établie 
dans  l'enceinte  et  à  moins  de  i  Itilométres  de  dislance  des  bois  et 
forèls  qu'aveu  l'autorisation  du  gouvernement  (préfet),  sous  peine 
d'une  amende  de  100  il  301  francs,  et  de  la  démolition  dans  le 
mois,  à  dater  du  jugement  qui  t'aura  ordonnée. 

Abi.  150.  — Sont  exceptées  des  dispositions  des  deux  articles  pré- 
cédents, les  maisons  et  usines  qui  font  pirtie  de  villes,  vîllaBCS  ou 
hameaux  formant  une  population   agglomérée,   bien   qu'elles  se 
JouziER.  —  Ugitlalion  ruraU,  9 
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ÉCOULEMENT    DES    EAUX. 

323.  Toul  pi'opiiétatre  iloit  élablir  des  toits,  de  n 
les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sui-  la  voie 
publique  ;  il  ne  peut  les  faire  veisersurle  fonds  de  son  voisin 
{C.  civ.,  681).  H  y  i>arvient,  ou  liien  en  établissant  des  gout- 
tières, avec  tuyau  de  descente,  et  dans  ce  cas  la  gouttière 
doit  ùtreà  plomb  de  la  limite  de  la  propriété,  ou  bien  en  i-ecu- 
Unt  la  bâtisse  sur  son  terrain  de  faron  que  l'eau  des  toits 
tombe  sur  celui-ci  et  puisse  reprendre  son  coura  naturel  sans 
l'ejaillir  sur  la  propriété  voisine.  Le  retrait  à  observer  peul  être 
fixé  par  les  usages  ou  par  experts. 

324.  En  vertu  de  ces  règles,  le  terrain  sur  lequel  tombent 
les  eaux  d'un  toit,  lorsqu'il  ne  fait  pas  partie  d'une  voie  pu- 
blique, est  présumé  appartenir  au  propriétaire  de  ce  toit.  Tou- 
tefois, cette  présomption  cède  devant  des  indices  conti'aii'es 
et  notamment  devant  le  fait  d'une  possession  de  ce  terrain 
par  le  voisin.  Celte  solution  découle  de  ce  que  le  droit  d'égout 

trouvent  dans  des  distances  moiniire»  que  celles  ci-(les?>u9  fixées  des 
bois  et  forêls. 

Aht.  157.  —  Les  usines,  hangars  et  autres  établissements  auto- 
risés... seront  soumis  aui  visites  des  agents  et  gardes  forestiers, 
qui  pourront  y  faire  toutes  perquisitions  sans  l'assistance  d'un  ofll- 
cier  public,  pourvu  qu'ils  se  présentent  au  nombre  de  deux  au 
moins,  ou  que  l'agent  ou  garde  forestier  soit  accompagne  de  deux 
témoins  domiciliés  dans  la  commune. 

Art.  158.  —  Aucun  arbre,  bille  ou  tronce,  ne  pourra  6tre  reçu 
dans  les  scieries  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  15^,  sans 
avoir  été  préalablement  reconnu  par  le  garde  foresUer  du  canton 
et  maniuéde  son  marteau;  ce  qui  devra  avoir  lieu  dans  les  cinq 
jours  de  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite,  sous  peine,  contre  les 
exploitants  des  dites  scieries,  d'une  amende  de  aO  à  300  t)*ancs.  En 
cas  de  récidive,  l'amende  sera  double  et  la  suppression  de  l'usine 
pourra  être  prononcée  par  le  tribunal. 

A  ces  règles,  il  faut  encoi-e  ajouter  celles  qui  concernent  Valigiie- 
ineiil,  et  qui  sont  étudiées  sous  le  titre  de  la  voirie  ;  celles  qui  con. 
cernent  les  mckert,  meuiet,  fosses  à  purin,  routoirs  et  que  l'on  trou- 
vera dans  le  texte  de  la  loi  du  21  juin  1S9S  sur  la  police  rurale,  et 
les  règles  qui  régissent  les  établissements  dangereux,   insalubres 
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des  toits  est  considéré  par  le  Code  civil  comme  une  servilude 
dont  l'acquisition  a  pu  avoir  lieu  à  l'exclusion  de  celle  du 
terrain  sur  lequel  elle  est  assise. 

325.  La  propriété  des  eaux  des  sources  est  réglée  par  le 
Code  civil  de  la  Taçon suivante: 

Art.  642.  —  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  tou- 
jours user  des  eaux  à  sa  volonté  dans  les  limites  et  pour  les 
besoins  de  son  liérilage.  — Lepropriélsirc  d'une  source  ne  peut 
plus  en  userau  préjudice  des  propriétaires  des  fonds  inférieurs 
qui,  depuis  plus  de  trente  ans,  ont  fait  et  terminé,  sur  le  fonds 
où  jaillit  la  source,  des  ouvrages  apparents  et  permanents 
destinés  à  utiliser  les  eaux  ou  à  en  faciliter  le  passage  dans 
leur  propriété.  —  Il  ne  peut  pas  non  plus  en  user  de  manière 
k  enlever  aux  habitants  d'une  commune,  village  ou  hameau, 
l'eau  qui  leur  est  nécessaire  ;  mais  si  les  habitants  n'en  ont  pas 
acquis  ou  prescrit  l'usage,  le  propriétaire  peut  réclamer  une 
indemnité,  laquelle  est  réglée  par  expert. 

Anr.  643.  —  Si  dès  la  sortie  du  fonds  où  elles  surgissent,  les 
eaux  de  source  forment  un  cours  d'eau  olTrant  le  caractère 
d'eau\  publiques  et  courantes,  le  propriétaire  ne  peut  les 
détourner  de  leur  cours  naturel  au  préjudice  des  usagers 
inférieurs. 

326.  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  ceu.\  qui 
sont  plus  élevés,  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturel- 
lement sant  que  lu  main  de l'hommey  aitcontribué.Le  propriétaire 
du  fonds  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue  qui  empêche 
cet  écoulement  (0.  civ.,  640)  et  le  propriélaire  du  fonds  supé- 
rieur nelui  doitaucune  indemnité. 

327.  Mais  si  au  lieu  de  s'écouler  naturellement,  l'eau  est  plus 
ou  moins  dirigée  par  l'homme,  il  n'en  sera  plus  ainsi.  Les  eaux 
pluviales  qui  tombent  sur  un  fonds,  de  même  que  les  eaux  de 
sources  qui  y  naissent,  appartiennent  au  propriétaire  de  ce 
fonds  et  celui-ci  peut  enuser  et  endi'^poser  (C.  civ.,  641).  Mais 
si  l'usage  qu'il  en  fait  est  susceptible  d'aggraver  la  servitude 
naturelle  d'écoulement  soit  par  suite  de  la  concentration  des 
eaux,  de  ladirection  qui  leur  est  donnée  onde  leur  altération, 
il  est  du  une  indemnité  au  propriélaii-e  du  fonds  inférieur  et 
celui-ci  ne  peut  pas  se  i-efuser  à  les  recevoir.  Tel  serait  le  cas 
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pour  des  eaux  ménagères  ou  industrielles.  Toutefois,  il  ne 
serait  pas  t«nu  de  les  recevoir  si  son  fonds  était  en  état  de 
maison,  cour,  jardin,  ou  parc  et  enclos  attenant  à  une  maison 
d'habitation. 

328.  Des  travaux  ou  sondages  exécutés  par  le  propriétaire 
d'un  fonds  peuvent  avoir  pour  effet  de  faire  surgir  des  eaux  et 
de  les  jeter  sur  les  fonds  inférieurs.  Dans  ce  cas  encore,  le 
propriétaire  de  ces  fonds  ne  peut  pas  s'opposer  à  leur  écoule- 
ment et  il  a  droit  à  une  indemnité,  sans  que  les  eaux  aient 
*té  plus  ou  moins  dénatm-ées,  s'il  en  éprouve  un  préjudice. 

329.  Les  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  l'exer- 
cice de  ces  droits  ainsi  que  le  règlement  des  indemnités,  sont 
*n  premier  ressort  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  et  ce 
magistrat  doit  concilier  les  intérêts  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie avec  le  respect  dû  à  la  propriété.  S'il  y  a  lieu  à  une 
expertise,  il  pourra  n'être  nommé  qu'un  seul  expert  {C.  civ,, 
641  mod.  8  avril  imSj. 

330.  En  faveur  des  irrigations  et  du  drainage,  les  lois  du 
29  avril  184S  et  10  juin  18Ï4  ont  ci-éë  un  droit  de  passage 
spécial  pour  les  eaux. 

Tout  propriétaire  qui  dispose  d'une  certaine  quantité  d'eau, 
<lc  quelque  provenance  que  ce  soit,  et  qui  veut  l'employer  h 
l'irrigalion  de  ses  propriétés,  peut,  moycnnaDt  une  indemnité 
préalable,  être  autorisé  à  faire  passer  ces  eaux  sur  les  pro- 
priétés inlermédiaircs  d'autrui.  En  cas  de  refus  de  ta  part  des 
propriétaires  des  fonds  à  traverser,  tes  tribunaux  apprécient 
d'après  la  situation  des  lieux  et  l'intérêt  que  peut  présenter 
l'irrigation,  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'accorder  cette  autorisation. 
Le  passage  peutde  même  être  accordé  sur  des  fonds  inlermé- 
■diaires  pour  évacuer  les  eaux  qui  restent  après  l'arrosage.  Tou- 
tefois, le  droit  de  passage  ne  peut  pas  être  obtenu  sur  les  mai- 
sons, cours,  jardins,  parcs  et  enclos  attenant  aux  hal>ilations. 

Le  droit  de  passage  peut  encore  être  obtenu  sous  les  mêmes 
conditions,  pour  évacuer,  souterraine  ment  ou  à  ciel  ouvert,  les 
eaux  provenant  du  drainage  ou  autres  modes  d'assèchement. 
Dans  ce  cas,  et  en  participant  aux  dépenses  d'établissement, 
les  propriétaires  des  terrains  traversés  ou  des  terrains  voisins 
peuvent  proGtcr  des  travaux  pour  évacuer  les  eaux  de  leurs 
fonds. 
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Les  coDiestatioos  que  fait  naître  l'exercice  de  ce  droit,  rela- 
tivement au  passage,  aux  indemnités  dues, ou  h  la  participation 
aux  dépenses  s'il  y  a  lieu,  sont  de  la  compétence  du  tribunal 
d'arrondissement  pour  ce  qui  concerne  l'irrigation,  et  du  juge 
do  paix  pour  ce  qui  concerne  le  drainage.  Mais  dans  les  deux 
cas,  le  juge  doit  décider  en  conciliant  l'intérêt  de  l'opération 
avec  le  respect  dû  à  la  propriété.  S'il  y  a  lieu  à  expertise,  it 
peut  n'être  nommé  qu'un  seul  expert. 

PLANTATIONS. 

331.  «  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  el  du 
dessous.  —  Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les  plan- 
tations el  ronstruclions  qu'il  juge  à  propos...  ■>  (G.  civ.,  552), 
Toutefois,  les  ai-bres,  arbrisseaux  et  arbusies  étendent  assez 
loin  leurs  branches  et  leurs  racines,  de  plus  iis  contrarient 
le  passage  de  la  lumière  et  exercent  ainsi,  sur  les  récoltes 
placées  dans  leur  voisinage,  une  action  plus  ou  moins  nui- 
sible rendant  nécessaire  une  réglementation  de  l'exercice  du 
droit  de  planter.  Cette  réglementation  a  fait  l'objet  des- 
articles  671  et  suivants  du  (.ode  ci\il,  modiriés  par  la  loi  du 
20  août  1881. 

332.  La  distance  du  fonds  ^ot^in  h  laquelle  it  est  permis 
d'avoir  des  arbres,  arbrisseaux  ou  arbustes,  j>eut  être  iixée  de 
deux  façons  :  1°  par  les  règlements  particuliers  et  usages  déjà 
existants  quand  le  Code  cml  fut  promulgué  (1804)  ;  2"  à  dé- 
faut de  ces  usages  et  règlements,  par  la  loi  elle-même. 

En  celle  matière  comme  en  beaucoup  d'autres,  les  usages 
locaux  et  les  règlements  particuliers  présentent  des  inconvé- 
nients et,  notamment,  celui  de  ne  pas  être  très  connus,  aussi, 
fut-on  tenté  de  les  supprimer,  lorsque,  en  1881,  il  fut  procédé 
à  la  revision  des  articles  666  et  suivants  du  (kide  civil  pour 
les  incorporer  dans  le  Code  rural.  Le  gouvernement  et  lacom- 
mission  du  Sénat  étaient  tombés  d'accoi'd  sur  ce  point,  mais 
le  Sénat  reconnut  qu'il  y  avait  un  véiilable  intérêt  à  respec- 
ter sur  ce  point  ces  règlements  et  usages,  de  sorte  que,  là  où 
ils  existent,  ils  font  la  loi  quant  à  la  distance.  C*  n'est  d'ail- 
leurs que  l'exception. 

A  défaut  de  règlements  et  usages,  ce  qui  eslle  plus  fréquent. 
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laloifixe  à  deux  mètres  pour  les  arbres,  ie s  arhrisseaux  et  ar- 
bustes dont  la  hauteur  dépasse  deux  mètres  et  à  0'°,50  pour 
les  autres  plantations  arbusIWes,  la  dislance  à  obsen'er  entre 
les  plants  et  la  propriété  voisine,  distance  mesurée  de  la  limite 
de  la  propriété  au  centre  de  croissance  de  l'arbre.  Ces  règles 
sont  générales,  et  applicables  quelles  que  soient  les  essences 
plantées,  que  les  fonds  soient  clos  ou  non  el  les  arbres  plan- 
lés,  ou  venus  naturellement. 

333.  Toutefois,  les  arbres,  arbrisseaux  et  arbustes  de  toute 
espèce  peuvent  être  plantés  en  espalier  de  chaque  cAté  du  mur 
séparatif  sans  que  l'on  soit  tenu  d'obsener aucune  dislance,  4 
la  seulecondition  qu'ils  ne  dépasseront  pas  la  créle  du  mur.  Si 
celui-ci  est  mitoyen,  les  plans  pourront  être  appuyés  surcha- 
cun  des  côtés,  mais  ils  ne  pouiTont  l'être  que  pai-  le  proprié- 
laire  du  mur  en  cas  de  non^mitoyenneté. 

334.  D'autre  part,  les  arbres,  arbrisseaux  ou  arbustes 
peuienl  èlre  conser^'ës  h  des  distances  inférieures  aux  dis- 
tances légales  s'ils  existent  en  vertu  d'un  titre,  de  la  destina- 
tion du  père  de  famille,  ou  de  la  prescription  trentenaire.  Le 
litre,  c'est  un  acte  juridique  dùmenl  prouvé  établissant  le 
droit  du  piopriétaiiede  posséder  les  plantations  dans  les  con- 
ditions où  elles  se  trouvent  11  y  a  deatinalion  du  père  de 
famille  si  les  deux  fonds  voisins,  celui  sur  lequel  sont  les 
arbres  et  celui  qui  en  souffie,  faisaient  autrefois  partie  d'un 
même  domaine  dont  la  di\ision  a  ete  établie  alora  que  les 
arbres  se  liou^aieul  déjà  a  la  place  qu  ils  occupent  Enlm,  la 
prescription  trentenaire  lésulteia  de  ce  que  depuis  trente  ans 
les  arbres  auront  occupé  la  même  place  sans  que  leur  pro- 
priétaire ait  été  contraint  de  les  enlever  à  la  suite  d'une 
action  en  justice  exercée  par  son  voisin. 

335.  Dans  le  cas  où,  en  dehoi's  de  ces  exceptions,  des  arbres 
existeraient  dans  le  voisinage  d'un  fonds  k  une  distance  infé- 
rieure à  deux  mètres,  mais  supérieure  à  0",50,  le  pi-opriétaire 
peut  seulement  être  contraint  par  son  voisin,  de  les  raccour- 
cir jusqu'à  une  hauteur  de  deux  mètres.  11  pourra  êlre  con- 
traint de  les  arracher  si  cette  distance  est  inférieure  à  O^.BO. 
Il  résulte  de  ces  parlicularilés  que  les  trente  années  néces- 
saires pour  prescrire  commenceront  le  jour  de  la  plantation 
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011  (le  ta  levée  de  l'arbi-e,  paire  que  le  dn>it  csl  violé  dés  ei' 
jour-là,  si  la  disl&nce  est  inférieure  à  0°',50  el  seulemnil  le 
jour  où  sa  hauleur  dépasse  deux  mélrcs  si  la  dislance  exl 
comprise  enlre  0",oO  et  deux  mètres.  Mais,  il  est  une 
remarque  indispensable.  Le  te.tte  qui  léfîlait  la  maliiif  avant 
1881  disposait  que  la  distance  serait  de  deux  mètres  pour  les 
arbres  à  haute  tige  et  d'un  demi-mèlre  pourles  autresarbres, 
de  sorte  que,  quant  aux  plantations  failcg  sous  ce  régime,  la 
distinction  doit  s'établir  non  d'aprf'S  la  hauteur,  mais  d'aprf'S 
le  caractère  de  haute  tige,  d'ailleurs  souvent  incertain,  (|ue 
peut  affecter  l'arbre:  pour  les  hautes  ti^cs  existant  avant 
le  20  août  1881,  la  prescription  court  donc,  du  jour  de  la  plan- 
talion. 

336-  Quand  les  arbres  conservés  à  des  distances  réduites 
conformément  à  ces  exceptions  viennent  à  périr,  réserve  faite 
jiour  les  espaliers,  que  régissent  des  dispositions  spéciales,  ils 
ne  peuvent  être  remplacés  que  si  le  droit  de  remplacement  a 
été  formellement  accordé  par  titre  à  leur  propriétaire.  Hors 
ce  cas,  il  n'en  peut  être  planté  d'autres  qu'en  observant  les 
distances  lé)i:ales  (C.  civ,,  672). 

337.  Celui  sur  la  pi'oprlété  duquel  avancent  les  branches 
des  arbres  du  voisin  peut,  non  les  couper  lui-même,  mais 
contraindre  celui-ci  à  les  couper.  Si  ces  branches  portent  des 
fruits,  ceux  qui  s'en  détachent  et  tombent  naturellement 
apparliennent  au  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  ils  tombent 
(C  civ.,  673).  Le  sort  des  fruits  qui  nese  détachent  pas  natu- 
rellement n'a  pas  été  réglé  par  le  Code  civil.  Son  silence  à  leur 
égard  doit  faire  admettre  qu'il  les  laisse  sous  le  régimo  du 
droit  commun  et  qu'il  les  attribue  au  pi-opriétaire  de  l'arbre 
(Gauwain),  mais  celui-ci  n'est  nullement  autorisé  par  la  loi  à 
passer  sur  le  fonds  voisin  pour  aller  les  cueillir.  Certains 
auteurs  admettent  en  sa  faveur  un  droit  de  passage  déduit 
de  la  tolérance  qu'imposent  les  relations  de  bon  voisinage 
(Demotombe). 

33S.  Quant  aux  racines  qui  s'avancent  sur  le  fonds  du  voi- 
sin, ce  dernier  a  le  droit  de  les  couper  lui-même. 

339.  Les  contestations  que  fait  naître  l'application  de  ces 
règles,  aussi  longtemps  qu'elles  ne  portent  ni  sur  la  propriété 
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des  arbres  ou  du  fonds,  ni  sur  les  titres  qui  l'établissent,  sont 
de  la  compétence  du  juge  de  paix  en  premier  ressort. L'action 
peut  être  exercée  par  l'usufruitier  et  par  l'usager,  mais  non 
par  le  fermier,  auquel  le  Sénat  a  refusé  de  reconnaître  ce 
droit  par  crainte  qu'il  en  abusât  vis-à-vis  d'un  voisin  avec 
lequel  il  est  moins  intéresEé  que  le  propriétaire  lui-même  à 
conserver  d'excellentes  relations.  Toutefois,  le  fermier  f.eul 
cultiver  Lbrement  quant  aux  racines  et  les  couper  quand  il 
les  rencontre  dans  le  travail  de  la  terre;  en  outre,  ses  droits 
vis-à-vis  de  son  bailleur  restent  entiers  et  en  «adressant 
à  lui,  il  peut  obtenir  que  les  branches  gênantes  soient  rac- 
courcies. 

FOUILLES. 

340.  «  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et 
du  dessous.  —  Le  pi-opriétaire...  peut  faire  au-dessous  toutes 
les  constructions  et  fouilles  qu'il  jugera  à  propos,  et  tirer  de 
C3S  fouilles  tous  les  produits  qu'elles  peuvent  fournir,  sauf  les 
moditications  résultant  des  lois  et  règlements  relatifs  au\ 
mines,  et  des  lois  et  règlements  de  police.  »  (C.  civ.,  S52.] 

Les  limites  apportées  au  di'oit  de  faire  des  fouilles  visent 
plusieui-s  buts  distincts:  d'abord,  la  protection  du  droit  de 
propriété  du  voisin;  puis  la  sécurité  publique  et  la  bonne  ex- 
ploitation des  mines  ;  enfin,  la  protection  de  certaines  sources 
d'eaux  minérales. 

Règle  gén&rale. 

341.  Le  pi-opriétaii'e  qui  veut  faire  des  fouilles  est  sou- 
mis à  la  règle  générale  appelée  en  toute  circonstance  à 
tracer  les  limites  du  droit  de  propriété  à  savoir  que  le 
droit  d'un  propriétaire  cesse  dès  qu'il  atteint  celui  du 
voisin.  Conformément  h  cette  règle,  il  ne  sera  pei'mis  de 
faii'e  des  fouilles  qu'autant  qu'elles  n'entraîneront  aucun 
éboulement  du  fonds  voisin,  c'esl-à-dire  à  la  seule  condition 
d'observei'  une  certaine  distance  enti'e  les  excavations  et  la 
propriété  voisine,  ou  de  pi-endre  toutes  pn-cautions  utile» 
pour  éviter  les  éboulements.  Mais,  dans  l'exécution  des 
fouilles,  le  propriélaire  n'est  point  tenu  à  l'abstenLion  ou  à  la 
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«aranlie  dès  qu'il  prive  son  voisin  âtt  l'un  des  avanta«es  atUi- 
cliés  à  son  di'oit  de  propriété  "  sans  porter  une  atteinte  posi- 
tive »  k  son  fonds  inéine  :  ainsi,  le  propriétaire  agit  dans  la 
limite  de  son  droit,  lorsqu'en  faisant  des  fouilles  dans  son 
propre  terrain,  il  coupe  les  veines  d'eau  souterraines  qui  ali- 
mentent le  ptiits  de  son  voisin. 

Mines. 

342-  Les  substances  minérali's  de  toutes  sortes  que  l'homme 
retire  du  sein  de  la  terre  présentent  pour  lui  une  immense 
importance  :  matériaux  de  construction  pour  ses  b&timents, 
minerais,  combustibles,  alimentent  de  puissantes  industries 
dont  l'activité  est  i  la  fois  la  cause  et  la  résultante  de  la  ri- 
chesse sociale.  D'autre  part,  la  mise  en  exploitation  des  gise- 
ments présente  d'immenses  exigences  en  capital,  exclusives 
le  plus  souvent  de  toute  enti-eprise  purement  individuelle,  et 
donne  lieu  à  des  ti'avaux,  à  des  manœuvres  dangereux  pour 
les  ouvriers.  De  là,  un  ensemble  de  mesures  législatives  de?-, 
tinées  h  favoriser  l'activité  d'exploitation  tout  en  assurant  la 
sécurité  des  ouvriei's.  Examinant  cette  législation  au  seul 
point  de  vue  rural,  nous  aurons  à  voir  seulement  quelle 
influence  exeree  l'existence  de  gisements  exploitables  mr  la 
situation  du  propriétaire  et  à  quelles  prescriptions  il  doit  satis- 
faire pour  exploiter  lui-même  certains  de  ces  gisements. 

A  ce  double  point  de  vue,  il  y  a  lieu  de  distinguer  quatre 
régimes  différents,  savoir:  celui  des  mines,  celui  dos  minières, 
celui  des  carrières  et  celui  des  sources  d'eaux  minérales  (1). 

(1)  Sont  Konsidiirés  coniiric  viinea.  1«3  gisements  connus  i  pour 
contenir  en  Olons,  en  couclicia  ou  en  amas,  de  l'or,  de  Tarecnt.  du 
platine,  du  mercure,  du  plomb,  du  fer  en  filons  ou  couches,  du 
cuivre,  de  l'étaln,  du  zinc,  de  la  calamine,  du  bismulti,  du  cobalt, 
de  l'araenic,  du  niansanèso,  de  l'antimoine,  du  molybdène,  de  la 
ptombag'ne  ou  a  très  mati'res  m'ialliques  du  sou f l'a  du  charbon 
de  terr         dp  db       f       Id       btm       dM"'-" 
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343.  En  vertu  du  pi'incipe  posé  en  l'article  552  du  Code  civil, 
la  mine  appartient  au  propriétaire  du  sol,  mais  il  n'a  pas  le 
droit  de  l'exploiter.  Il  peut,  avant  la  découverte  de  la  mine,  se 
livrer  à  toute  espace  de  fouilles  ou  recherches,  mais  s'il  ren- 
contra des  substances  minières,  il  n'en  peut  pas  disposer  sans 
l'autorisation  du  Ministre  des  travaux  publics.  En  outi'e,  il 
faut  notei'  que  des  pouvoirs  Ir^s  généraux  sont  donnés  aux 
préfets,  dans  les  termes  suivants  : 

Si  les  travaux  de  recherche  ou  d'exploitation  d'une  mine 
sont  de  nature  à  compromettre  la  sécurité  publique,  la  con- 
servation de  la  mine,  ta  sûreté  des  ouvriers  mineurs,  la  con- 
servation des  voies  de  communication,  celle  des  eaux  miné- 
i-ales,  la  solidité  des  habitations,  l'usage  des  sources  qui 
alimentent  des-  villes,  villages,  hameaux  et  établissements 
publics,  il  y  sera  pourvu  par  le  préfet  (L.  21  avriHSIO.arl.MI, 
mod.  L.  21  juillet  1880). 

344.  Toute  personne  peut  être  autorisée  à  faire  des  re- 
chei'ches,  soit  par  le  propriétaire  lui-mâme,  ou,  sur  son  refus, 
par  le  Président  de  la  Itépublique,  après  une  enquête  spé- 
ciale au  coui-s  de  lai|ueUe  il  est  admis  à  donner  son  avis. 

346.  L'explorateur  autorisé  ne  peut  néanmoins  commencer 
ses  travaux  de  recherches  sans  avoir  indemuisé  le  propiié- 
taire.  Moyennant  cette  formalité,  il  peut  se  livrer  à  tous  les 
travaux  nécessaires  pour  découvrii'  les  gisements  dont  il  soup- 

)c9  raines.  Toutefois,  lus  gisement;  de  l'Algûric  ont  fait  l'objcl  d'une 
lù^islation  sptïcialc. 

Les  minièi'ea  comprennent  les  rainerais  de  fer  dits  d'alluvlon,  les 
lerrea  pyriteuses  propres  à  t'tre  converties  en  sulfate  de  fer,  les 
terres  aJuraincusos  et  les  tourbes  (L.  de  1810-3). 

Les  carrières  renferment  les  ardoises,  les  grès,  pieiTes  k  l>iltir  el 
autres,  lus  marbres,  granits,  pierres  k  cliaux,  pierres  k  plâtre,  les 
jmzzolancs,  le  Irass,  les  basaltes,  les  laves,  marnes,  craies,  sables, 
pierres  il  fusil,  argiles,  kaolin,  terres  k  foulon,  terres  &  poterie,  les 
substances  terreuses  elles  cailloux  de  toute  nature,  les  terres  pyri- 
truaes  regardées  comme  engrais,  le  tout  exploité  k  ciel  ouvert 
ou  par  galeries  souterrainoe  (L.  de  1810-i).  Kt  de  la  mArac  fa^on,  le 
mode  i] 'exploitation  est  sans  influence  sur  le  caractère  de  la  niine 
ou  de  la  minière,  ta  distinction  étant  fondt'e  uniquement  sur  la 
nature  des  substances  que  renferme  le  gtte. 


MINES.  153 

<;onne  l'eitistence.  Tout"fois,  il  se  trmivo  soumis  à  l'aulorité 
conférée  au  préret  par  l'article  "jO  ci-dessus  ;  de  plus,  il  lui  t'!;t 
interdit,  sauf  le  ronsentcment  du  propriétaire,  de  faire  des 
sondages,  d'ouvrir  des  puits,  des  galerius,  machines  et  ma^'a- 
sins  dans  les  endos  murt'-s,  cours  et  jai-dins.  Les  puits  et 
galeries  ne  peuvent  être  ouverts  dans  un  i-ajon  de  50  mètres 
des  habitations  et  des  terrains  compris  dans  les  clôtures  mu- 
rées y  attenant. 

346.  Le  propriétaire,  dépouillé  d'une  partie  des  avantages 
que  lui  procure  son  bien,  a  droit  i  une  indemnité.  Si  le  ter- 
rain peut  lui  être  i-endu  au  bout  d'un  an,  propre  à  être  remis 
en  culture,  cette  indemnité  sera  du  double  du  produit  netdu 
terrain  occupé.  Si  l'occupation  se  prolonge  au  delà  d'une 
année,  ou  si  le  sol  n'est  plus  pi^pi'e  à  la  culture,  l'explora- 
lenr  peut  èlre  contraint  d'acheter  au  double  de  sa  valeur  la 
partie  occupée  ou  endommagée,  et  même  le  tout,  au  gré  du 
propriétaire,  si  le  champ  est  endommagé,  ou  dégradé  surune 
ti-op  grande  partie  de  sa  surface.  En  outre,  si  d'autres  dom- 
mages sont  causés  à  la  propriété  par  les  recherches,  il  sera  dû 
au  propriétaire  une  autre  indemnité  dite  de  réparation  et  cal- 
culée d'api-ès  les  règles  du  droit  commun,  c'est-à-dire  sur  le 
dommage  réel. 

347.  L'inventeur  de  la  mini;  peut  en  devenir  concession- 
naire, de  là  un  avantage,  et  s'il  n'obtient  jms  laconcession,  il 
a  droit  à  une  indemnité  à  la  charge  du  concessionnaire 
(L.  de  1810,  art.  16). 

348.  Une  fois  découverte,  la  mine  ne  cesse  pas  d'appartenir 
au  propriétaire  du  fonds,  et  cela,  en  vertu  du  principe  que 
la  propriété  dusol  emporte  celle  du  dessous.  Mais  c'est  une 
propriété  dont  la  loi  ne  lui  permet  pas  d'user  lui-même  et 
dont  elle  va  le  déposséder  moyennant  indemnité  au  prolit 
d'un  concessionnaire.  Cette  fai.'on  de  procéder  esLjustiliée  d'une 
part  en  ce  que  le  morcellement,  favorable  à  l'exploitation  du 
dessus,  sei-ait  un  obstacle  h  la  bonne  utilisation  de  la  mine, 
et  d'autre  part,  en  ce  que  l'indemnité  accordée  au  proprié- 
taire compense  la  perte  qu'il  éprouve  en  abandonnant  cette 
part  de  son  bien.  C'est  unnvéritable  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  après  laquelle  il  y  aura  deux  propriétaires: 
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cslui  du  teiTaia  et  celui  de  la  mine,  même  au  cas  possible  où 
la  concession  de  la  mine  serait  accordée  au  |iroi)i'iétaire  du 
sol  (L.  de  1810-19)  ;  d'où,  des  rapports  à  régler  entre  l'un  et 
l'autiv. 

349.  Cette  expropriation  a  lieu  au  moment  où  la  mine  est 
concédée  et  par  l'acte  de  concession  lui-même.  La  concession 
«st  accordée  sur  la  demande  des  intéressés  présentée  au 
préfet,  par  simple  pétition,  laquelle  doit  être  enregistrée  sur  »m 
■■effistre  particulier  et  publiée  notamment  pai-  afîiche  pendant 
deu.^  mois  dans  k'S  communes  sur  le  territoire  desquelles  la 
concession  peut  s'étendre  et  dans  celle  où  le  demandeur  est 
domicilié.  Les  demandes  en  concurrence  peuvent  être  pré- 
sentées dans  les  deux  mois  de  la  date  de  l'aHIche. 

La  concession  a  lieu  par  un  décret  en  Terme  de  règlement 
d'administration  publique,  après  une  enquête  au  cours  de 
laquelle  le  propriétaire  est  directement  informé  et  entendu- 
Ce  décret,  ou  acte  de  concession,  tl.xe  les  limites  de  la  conces- 
sion en  indiiiuant  par  des  points  fixes  la  surface  au-dessous  de 
laquelle  elle  s'étend.  11  lixe  également  la  redevance  annuelle, 
dite  tréfoncière,  accordée  au  propriétaire  à  titre  d'indemnité 
d'expropriation,  ainsi  que  l'indemnité  due  pai*  le  concession- 
naire à  l'inventeur  auquel  la  concession  n'est  pas  accordée.  La 
redevance  tréfoncière  peut  être  Usée  en  argent,  ou  en  nature, 
ou  d'une  manière  mixte  (L.  de  ISIO,  aK.  42,  mod.  L.  de  1860]  ; 
elle  devient  distincte  de  la  surface,  est  susceptible  d'être  hypo- 
lliéquée.  Toutefois,  elle  l'esté  liée  à  la  surface  pour  la  garantie 
des  hypothèques  dont  celle-ci  se  serait  trouvé  grevée  anlérieu- 
i-ement  à  la  concession  ;  elle  la  suit,  se  divisant  par  la  vente 
comme  la  surface  elle-même.  En  fait,  cette  redevance  est  ti-ês 
variable  et  le  plus  souvent  de  très  peu  de  valeur  :  0  fr.  03  h, 
0  fr.  10  par  hectare  (Gauvain). 

350.  La  concession  donne  au  concessionnaire  le  droit  de.\- 
ptoiter  la  mine,  mais  non  de  causer  des  dommages  au  pro- 
priétaire. Celui-ci  doit  pouvoir  user  de  son  bien  comme  il 
le  faisait  auparavant  et  notamment  :  planter,  cultiver,  bAtir, 
exploiter  les  canières  ou  minières,  creuser  des  puits,  etc.  Et 
si  l'exploitation  de  la  mine  entraîne  des  dommeges,  assèche 
des  sources  jaillissant  au-dessus  de  la  surface  qui   limite  les 
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concessions,  pi'ovoque  le  dépét'issemeni  îles  planULions,  com- 
promet la  solidilé  des  bàliments,  le  concessionnaire  en  est 
responsable  et  la  loi  l'oblige  à  donner  caution  à  l'avance  au 
propriétaire  des  lieux  liabités  pour  assurer  le  paiement  de» 
indemnités  qui  seraient  dues  k  la  suite  de  dommages.  Si 
même  des  accidents  sont  à  craindre,  du  fait  des  travaux  exé- 
cutés au-dessous  des  lieux  habités,  le  propriétaire  peut  faire 
appel  aux  pouvoirs  généraux  conférés  au  préfet  (343)  et  obte- 
nir que  les  travaux  dangereux  soient  arrêtés. 

351.  .Mais  si,  en  principe,  le  concessionnaire  ne  peut  pas 
contrarier  l'action  du  propriétaire,  il  était  nécessaire  de  lui 
accoi-der  toutes  facilités  pour  l'exploitation  de  la  mine.  Dans 
ce  but,  il  peut  être  autorisé  par  arrêté  préfectoral,  sur  le  rap- 
port des  ingénieurs  des  mines,  les  propriétaires  entendus,  à 
occuper  dans  le  périmètre  de  sa  concessionles  teri'ains  néces- 
saires à  l'exploitation  de  la  mine,  à  la  préparation  mécanique 
des  minerais,  au  lavage  des  combustibles,  à  l'établissement  des- 
routes  ou  à  celui  des  chemins  de  fer  ne  modiliant  pas  le  relief 
du  sol.  Et  dans  ce  cas,  les  indemnités  dues  au  propriétaire 
sont  de  même  nature  et  se  calculent  de  la  même  façon  sui- 
vant les  mêmes  distinctions  que  celles  dont  l'explorateur 
peut  être  redevable  (346). 

Le  concessionnaire  peut  même  avoii'  à  se  livi'er  à  des  ti'a- 
vaux  plus  importants  tels  que  des  chemins  de  fer  modiliant 
le  relief  du  sol,  ou  à  exécuter  les  travaux  précédents  ou 
d'autres  (énumérés  en  l'article  44  de  la  loi  du  tl  avi-il  1810) 
en  dehors  du  périmètre  de  concession  ;  dans  ce  cas,  il  n'y 
peut  être  autorisé  que  par  décret  en  Conseil  d'État,  et  les- 
indemnités  sont  réglées  conformément  k  la  procédure  d& 
droit  commun  en  matière  d'expropriation  (L.  3  mai  iSil). 

Carrières. 

3B2.  Les  carrières  (342,  noie)  appartiennent  au  propriétaire 
du  fonds,  qui  peut  les  exploiter  sous  la  condition  d'en  faire 
au  maire  de  la  commune  une  déclaration  que  celui-ci  doit 
transmettre  au  préfet.  L'exploitation  en  est  soumiseàla  surveil- 
lance de  l'administration  et  à  l'observation  des  lois  et  règle- 
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nienU(L.  de  1810,  art.  8t,  mod.  L.  <tu  2T  juillel  1880).  Les 
pouvoirs  de  l'administration  sont  plus  ou  moins  étendus  sui- 
vant que  ra\ploitation  a  lieu  &  ciel  ouvert  ou  jar  galeries 
souterraines.  Dans  ce  dernier  cas,  le  préfet  dispose  à  leur 
iy»ri  des  pouvoirs  généraux  que  nous  avons  déjà  signalés 
(343).  Quant  aux  rèj^les  de  détail  auxquelles  est  soumise  l'ex- 
ploitation  des  carrières,  elles  sont  flxées  par  décret  O'une  ma- 
nière particulière  pour  chaque  dépai-toment. 

Tourbières. 

353.  Parmi  les  minières  (342,  noie),  les  tourbières  sont  à 
peu  près  les  seuls  j^isements  qui  fassent  l'objet  d'une  exploi- 
tation directe  de  la  part  du  cultivateur.  Elles  appartiennent 
au  propriétaire  du  fonds  comme  les  cari'ières,  mais  elles  sonl 
soumises  au  l'égime  de  l'autorisation  et  non  à  celui  de  la  simple 
«léclaratjon  comme  ces  dernièi-es.  Le  proprii' taire,  ou  toute 
autre  personne  munie  de  son  consentement,  qui  veut  exploi- 
ter une  tourbière  doit  en  faire  la  déclaration  à  la  sous- 
pi-éfeclure  elattendre  d'y  être  autorisé  sous  peine  delOO  francs 
d'amende.  Une  fois  l'autorisation  reçue,  l'exploitant  doit  se 
conformer  aux  prescriptions  contenues  dans  des  ri'glements 
spéciaux  à  chaque  département  rendus  en  formi'  de  décrets. 

Sources  minera  las. 

354.  La  nécessité  de  protéger  les  sources  d'eau.x  minérales 
a  elle-même  motivé  des  restrictions  au  droit  de  faire  des 
fouilles.  La  protection  s'applique  aux  sources  déclarées  d'uti- 
lité publique  seulement  et  comporte  des  mesures  de  deux 
sortes,  les  unes  applicables  dans  l'intérieur  d'un  p;-rimètredit 
de  protection,  assigné  à  certaines  sources  par  décret,  les 
autres  applicables  à  la  fois  pour  cesmémes  sources  en  dehors 
du  périmètre  de  prolection  et  pour  les  autres  sources  d'utilité 
publique  auxquelles  il  n'a  été  assigné  aucun  périmètre  de 
protection. 

355.  Dans  l'intérieur  du  périmètre  de  prote<^tion,  il  est  in- 
lerditde  faire,  sans  ïautorisation  du  préfet,  aucun  sondage  ou 
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travail  souterrain.  A  l'égard  des  fouilles,  tranchées,  Tondalions 
de  maisons,  caves  ou  autres  travaux  à  ciel  ouveit,  le  décret 
<jui  fixe  le  périmètre  de  protection  peut  exceptionnellement 
imposer  au  propriétaire  l'obligation  de  faii-e  une  déclaration 
au  prétet  un  mois  à  l'avance.  Les  travaux  de  cette  nature  qui 
seraient  entrepris  soit  sur  autorisation ,  soit  sui'  déclaration, 
peuvent  être  arrêtés  par  le  pi'éfet  si  leur  résultat  constaté  est 
d'altérer  ou  de  diminuer  la  soui-ce. 

356.  En  dehors  du  périmètre  de  protection,  les  propriétaires 
peuvent  faire  toutes  fouilles  et  ti'avaux  souterrains  comme  si 
la  source  n'existait  pas,  mais  le  pi-éfet  peut  intervenir  sur  la 
demande  du  propriétaire  de  la  souree  et  faire  cesser  les  tra- 
vaux si  leur  résultat  constaté  est  d'altérei-  ou  de  diminuer  la 
source.  Toutefois,  les  travaux  peuvent  être  repris  si  dans  le 
délai  de  six  mois  il  n'a  pas  été  statué  sur  l'exlensiou  ou  la 
fixation  d'un  périmètre. 

357.  Dans  l'intérieur  du  périmètre  de  prelection,  à  l'excep- 
tion des  maisons  d'habilatFun  et  des  cours  attenantes,  le  pro- 
priétaire de  la  source  peut  être  autorisé  par  le  Ministre  des 
ti-avaux  publics  à  faire  tous  les  li-avaux  de  captoge  et  d'amé- 
nagement nécessaires  pour  la  conservation,  la  conduite  et  la 
distribution  de  la  source  et  peu  tpour  cela  occuper  les  terrains 
d'autrui  dans  les  mêmes  conditions  que  le  concessionnaire 
pour  les  mines  et  en  payant  aux  propriétaires  des  terrains 
occupés  des  indemnités  fixées  de  la  même  l'açon.  Enfin,  dans 
le  cas  de  suspension  des  (l'avaux  en  dehors  du  périmètre  de 
protection,  il  doit  également  une  réporalion  éfialu  à  la  dépense 
occasionnée  par  les  travaux  exécutés  et  à  celle  qu'il  faut  faire 
pour  remettre  les  lieux  dans  leur  état  primilif. 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  {^ailt).  —  IV.  —  DROIT  DE  JOOIR. 

35S.  Jouir  d'une  chose,  c'est  recueillir  la  propriélé  de  cer- 
tains accroissements  dont  elle  est  susceptible.  Ces  accroisse- 
ments sont  de  deux  sortes.  Ce  sont  ou  hien  des  protluils  de  la 
chose  elle-même,  comme  les  récoltes  données  par  la  terro, 
l'accroissement  des  troupeaux,  etc.,  ou  bien  d'autres  ehosts  qai 
tiennent  s'y  unir  ou  s'y  incorporer. 
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Le^  produits  que  la  chose  donne  elle-même  d'une  manière 
périodique  sans  épuiser  sa  substance  s'appellent  fruits.  On 
distingue  les  fruits  naturels,  les  fruits  industrieh  et  les  fruits 
civils.  Sous  le  nom  de  produits  proprement  dits,  on  distingue 
encore  certains  revenus  que  la  chose  peut  donner  sans  pério- 
dicité régulière  et  comme  en  épuisant  sa  propre  substance  : 
tels  sont  les  produits  tirés  d'une  carrière  ou  d'une  tourbière, 
les  arbres  extraits  d'une  forêt  en  dehors  de  l'aménagement,  etc. 

Le  Code  civil  désigne  sous  le  nom  de  fruits  naturels,  les  pro- 
duits spontanés  de  la  terre  et  le  croit  desanimaux  (O.civ.,  547 
ein83),  de  /Vuifs  indusfrie/s,  ceux  que  l'on  obtient  par  laculture 
(C  civ.,  547  et  583)  et  de  fruitscioils,  les  loyers  des  maisons,  le 
fermage  des  terres,  les  intérêts  des  sommes  exigibles,  les 
arrérages  des  rentes  (C,  civ.,  547,  584  et  585). 

359.  En  principe,  tous  les  produits  que  donne  une  chose 
appartiennent  au  pi'opiriétairo  de  cette  chose.  C'est  la  consé- 
quence la  plus  naturelle  du  droit  de  propriété,  mais  la  loi,  en 
a))plicatinn  d'un  axiome  de  droit  qui  veut  que  nul  ne  s'enri- 
chisse aux  dépens  d'aulrui,  pose  à  cela  une  condition  non 
moins  naturelle  :  c'est  (|ue  le  propriétaire  rembourse  les  frais 
faits  pardes  tiers  pour  obtenir  ces  produits.  S'il  aloué  sachosc, 
au  lieu  de  fruits  en  nature,  il  percevra  des  fruits  civils. 

360.  Cette  règle  comporte  des  exceptions.  Nous  n'en  retien- 
drons ici  qu'une  seule,  celle  qui  concerne  le  possesseur.  Le 
simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  (|ue  s'il  est  de  bonne 
foi(C.civ.,  540);  et  il  est  de  bonne foiquandil  possède  comme 
propriétaire,  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété  dont  il 
ignore  les  vices.  Il  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  oii  ces 
vices  lui  sont  connus(C.  civ.,  540).  11  résulte  de  ces  dispositions 
que  le  simple  possesseur,  s'il  est  de  bonne  foi,  e.ît  investi  sur 
les  fruits  de  la  chose  possédée  des  mêmes  droits  que  le  pro- 
priétaire; quant  aux  produits  proprement  dits,  il  n'y  a  jamais 
d l'oit  et  le  propriétaire  peut  se  les  faire  restituer  en  même  temps 
que  la  chose  elle-même. 

Le  possesseur  peut  perdre  ses  droits  sur  les  fruits  de  deux 
façons  :  1°  parla  survenance  delà  mauvaise  foi;  2"  par  l'elTet 
d'une  revendication  exercée  par  le  propriétaire.  Si  cette  reven- 
dication aboutit  à  l'éviction  du  possesseur,  celui-ci  doit  en  effet 
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resUtuerles  fruits  à  dater  du  mumentoù  la  demande  en  reven- 
dication a  êlé  introduite. 

361.  Au  moment  où  s'opérera  la  mutation  des  droits  entre  le 
possesseur  et  le  propriétaire,  il  y  aura  à  régler  des  questions  de 
détails,  il  y  aura  des  récoltes  en  terre,  ou  peut-être  des  loyers 
échus  ou  àéchoir,  etc.  Quels  seront  alors  les  droits  de  chacun? 
Les  fruits,  échus  ou  non,  perçus  de  bonne  foi  parle  possesseur 
lui  seront  acquis,  qu'il  s'agisse  de  fruits  en  nature  ou  de  fruits 
civils,  tandis  que  ceux  qu'il  n'aurait  pas  perçus,  bien  qu'ils 
fussent  échus,  ou  qu'il  aurait  perçus  depuis  la  survenance' 
de  sa  mauvaise  foi,  échus  ou  non,  appartiennent  au  pro- 
priétaire. La  bonne  foi  est  présumée  chez  celui  qui  possède. 
C'est  donc  à  celui  qui  invoque  la  mauvaise  foi  d'en  faire  la 
pi'euve. 

362.  Quantau  possesseur  de  mauvaise  foi,  il  n'a  aucun  droit 
aux  fruits  et  s'il  les  a  déjà  perçus,  on  fait  à  son  égard  appli- 
cation de  la  i-ègle  générale  :  il  doit  en  restituer  la  totalité  et, 
de  .son  c6té,  le  propriétaire  doit  lui  rembourser  les  dépenses 
qu'il  a  faites  pour  les  obtenir. 

363.  En  ce  qui  concerne  les  choses  qui  viennent  s'unir 
au  fonds  d'une  manière  générale,  elles  appartiennent  au  pro- 
priétaire de  ce  fonds  par  accession.  Pour  l'e.xamen  des  cas 
particuliers  susceptibles  de  se  présenter,  ces  choses  peuvent 
être  classées  en  trois  catégories,  savoir:  I.  Construetùms,  planta- 
tions et  ouvrages  divers  ;  II.  Alterrissements  ;  111.  Animaux. 

1.  Constructions,  plantations  et  onvragea  divers.  — 
364.  Dans  la  première  catégorie,  l'examen  de  trois  cas 
donnera  les  éléments  de  la  solution  pour  tous  ceux  qui  pour- 
ront s'y  présenter. 

i'  Les  constructions,  plantations  et  ouvrages  divers  ont  été 
faits  par  le  propnétaire  du  terrain,  et  à  ses  frais  :  dans  ce  cas, 
ils  lui  appartiennent  non  seulement  par  accession,  mais  d'après 
leur  origine  elle-même.  Ces  choses  sont  d'ailleurs  présumées 
faites  par  le  propriétaire  du  fonds  auquel  elles  sont  liées  et  à 
ses  frais;  celui  qui  pi'é  tendrait  le  contraire  devrait  faire  la  preuve 
de  son  afArniation.  iVlais  il  faut  noter  que  le  propriétaire  n'aurait 
plus  la  même  situation  dans  les  cas  où  des  tiers  auraient 
acquis,  par  prescription  ou  autrement,  sur  lui-même  ou  sur 
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ses  prédécesseurs,  la  propriété  soit  d'un  souteri'ain,  soil  d'une 
partie  <]ue)conque  du  bâtiment  (C.  civ.,  553). 

2°  Len  mêmes  ouvrages  ont  été  faits  par  le  propnélaii'e, 
mais  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appartenaient  pas  :  par 
exemple  avec  des  matériaux  volés.  Dans  ce  cas  encore,  la  loi 
lui  en  attribue  la  propriété,  mais  c'est  k  charge  de  payer  la 
valeur  des  matériaux  et,  s'il  y  a  lieu,  des  domma^'es  intérêts  au 
propriétaife  auquel  ils  ont  été  volés.  Celui-ci  n'a  point  le  diiiit 
<\e  démolir  les  travaux  pour  repi-endre  les  matériaux.  Cette 
solution  s'explique  par  le  désir  d'éviter  des  frais  de  démolition 
elde  reconstruction  au  moins  inutiles  et  par  la  nécessité  d'assu- 
rer au  propriétaire  la  réparation  du  préjudice  qui  lui  est  causé 
(C.  civ.,  Sri4). 

3°  Les  mêmes  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers  et  avec  ses 
matériaux.  Il  faut  alors  établir  une  distinction  suivant  que  le 
tiers  constructeur  était  ou  non  de  bonne  foi.  Si  le  tiers  est  de 
bonne  foi,  le  propriétaireen  reprenant  son  fonds  reprend  aussi 
les  plantations,  constructions  et  ouvrages  qui  s'y  trouvent 
ajoutés,  mais,  comme  nul  ne  doit  s'enricbir  aux  dépens 
d'auti'ui,  il  devra  au  constructeur  ou  la  plus-value  pracui'ée 
par  les  additions  faites  à  l'immeuble,  ou  le  prix  des  matériaux 
et  de  la  main-d'œuvre  employés.  Ayant  le  choix  entre  ces 
deux  bases  d'estimation,  il  se  décidera  évidemment  pour  la 
moins  onéreuse.  Si  le  constructeur  est  possesseur  de  mauvaise 
foi,  le  propriélaire  du  fonds  aura  le  droit  d'exiger  que  les 
ouvrages  soient  enlevés  et  les  lieux  remis  en  leur  état  pri- 
mitif. Il  pourra  même  exiger  des  dommages-intérêts  s'il  en 
éprouve  un  préjudice.  Mais  il  pourra  aussi,  à  son  choix,  retenir 
ces  rhoses  et  dans  ce  cas  la  loi  l'oblige  à  indemniser  le  cons- 
tructeur en  lui  payant  la  valeur  des  matériaux  et  le  prix  de  la 
inain-d'œuvro. 

365.  Au  premier  examen,  ta  situation  du  constructeur  de 
mauvaise  foi  semblerait  préférable  à  celle  du  constructeur  de 
bonne  foi,  puisque  celui-ci  doit  se  contenter  de  la  plus-value 
acquise  par  la  propriété,  même  si  elle  est  inférieure  aux 
dépenses  qu'il  a  faites.  En  réalité,  c'est  le  contraire  car,  dans 
son  droit  d'exiger  l'enlèvement  des  ouvrages  à  l'égard  du  cons- 
tructeur de  mauvaise  foi,  le  propriétaire  a  les  moyens  néces- 
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saires  pour  imposera  ce  dei'Dier  une  transacUuii avantageuse. 
Il  est  d'ailleurs  utile  de  noter  qu'en  cette  matière  la  mauvaise 
foi  est  indépendante  de  loute  idée  de  frau<ie  :  sera  cnnstrur- 
teur  de  mauvaisefoi,  aussi  bien  que  le  possesseur  de  mauvaise 
loi,  tout  constructeur  qui  n'était  pas  possesseur,  mais  simple 
détenteur,  el  (el  est  le  cas  du  fermier  ordinaire. 

366.  Les  règles  ci-dessus  sont  applicables  aux  constmr lions 
'  et  plantations  ajoutées  au  fonds,  maisnonpoint  pour  desimpies 
réparations  ou  améliorations.  A  l'égard  de  ces  dernières,  le 
possesseur,  même  de  mauvaise  foi,  aurait  droit  d'en  être  rem- 
boursé aux  taux  des  dépenses  s'il  s'agissait  de  i-éparatJons 
nécessaires  à  la  ronservation  de  l'immeuble,  et  au  ûux  de  la 
plus-value  pour  des  réparations  ou  améliorations  simplement 
utiles.  Mais  cette  exception  ne  concerne  pas  le  fermier,  simple 
détenteur,  dont  le  cas  sera  examiné  dans  un  autre  cha~ 
pitre. 

Par  ouvrage,  il  faut  entendre  tout  travail  qui  a  pour  effet 
d'ajouter  au  fonds,  en  les  y  fixant  réellement,  des  objets 
mobiliers  par  eux-mêmes  :  par  exemple,  unemacliino  à  vapeur, 
un  alambic  lixés  par  de  la  maçonnerie.  Quant  aux  objets  non 
fixés,  ils  restent  meubles  et  ne  cessent  pas  d'èli'e  la  propriété 
de  qui  les  ajoinls  au  fonds. 

II.  Atterrisse ments.  —  367.  Lorsqu'un  fonds  est  boi-de  par 
des  eaux,  des  atterrissemeuts  peuvent  prendre  naissance,  de 
mémequ'il  peut  se  produire  des  érosions.  Les  conséquences  qui 
en  découlent  sont  réglées  d'après  la  forme  suivant  loifuelte  se 
produisent  ces  atterrisse  me  nts,  et  la  nature  des  eaux  qui  leur 
donnent  naissance.  Quant  au  second  caraclèi-e,  il  faut  dis- 
tinguer :  les  eaux  de  la  mer,  les  eaux  des  étangs,  les  eaux  cou- 
rantes; et  parmi  celles-ci  :  les  cours  d'eau  non  navigables  el 
non  flottables,  dont  le  lit  appartient  aux  pi-opriétaires  rive- 
rains, et  les  cours  d'eau  navigables  ou  (lottables,  dont  le  Ht 
appartient  à  l'État.  Par  rapport  à  la  forme  suivant  laquelle  se 
produisent  lesatlerrissements,  nous  aurons  à  examiner  les  cas 
suivants  : 

36S.  1°  Alliivions.  —  On  désigne  ainsi  les  atlerrissemenls  el 
accriMSsemenls  qui  se  formenlaux  fonds  riverains  des  eaux, 
d'une  manière  successive  el  imperceptible,  soit  que  les  eaux 
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déposent  des  limons  ou  se  retirent  d'une  rive  pour  se  porter 
sur  l'antre  (G.  civ.,  S.16  et .",:). 

369.  L'alluvion  proitte  au  propriétaire  du  fonds  auquel  elle 
se  joint.  En  application  de  cette  règle,  le  rivage  de  la  mer 
appartenante  l'État  (C.  civ.,  538),  les  relais  de  mer  deviennent 
également  la  propriété  del'Élat.  D'autre  part,  l'alluvion  qui  se 
forme  le  tongd'un  cours  d'eau  appartient  au  propriétaire  rive- 
rain sans  que  celui  de  la  rive  opposée,  sur  la<{uetle  l'eau  pour- 
rait au  conti'aire  gagner,  soit  admis  à  formuler  de  réclamations 
(C.  civ.,  SSft-S.M].  Il  lui  est  seulement  loisible  de  se  livrer  & 
des  travaux  de  défense.  Si  le  cours  d'eau  est  navigable  ou 
flottable,  le  riverain  devra  continuer  à  fournir  le  chemin  de 
halage  ou  marchepied. 

370.  Les  lacs  el  étangs  font  exception  à  cette  règle  générale. 
En  ce  qui  le^  concerne,  la  limite  des  propriétés  est  indiquée  par 
le  niveau  de  la  déchaîne  :  soil  que  l'eau  baisseou  qu'elle  s'élève, 
le  propriélaire  de  l'étang  conserve  toujours  le  terrain  qu'elle 
couvrirait  si  elle  était  à  la  hauteur  de  la  décharge  (C.  civ.,  558;. 
Cela,  bien  entendu,  sans  préjudice  du  cas  où  le  terrain  situé 
autour  de  la  pièce  d'eau  appartiendrait  au  même  propriétaire 
que  celle-ci. 

371.  2°  Avulsion.  —  Sous  ce  nom,  on  désigne  l'enlèvement 
par  une  force  subite,  et  le  transport  sur  une  autre  propriété, 
d'une  portion  reconnaissable  d'un  champ  riverain.  Le  proprié- 
taire de  la  partie  enlevée  peut  la  réclamer.  Mais  il  doit  le  faire 
et,  s'il  y  a  lieu,  former  sa  demande  en  justice,  dans  l'année 
même  de  l'enlèvement.  Passé  ce  délai,  il  n'y  serait  admis  qu'au 
cas  où  le  propriétaire  du  fonds  auquel  se  trouve  unie  la  partie 
enlevée  n'en  aurait  pas  encore  pris  possession. 

373.  3°  lies  et  ilote.  —  Les  îles  et  îlots,  au  moment  où  ils  se 
forment,  appartiennent  au  propriétaire  du  lit  du  cours  d'eau 
dans  lequel  ils  prennent  naissance,  c'est-à-dire  à  l'Étal  si  le 
cours  d'eau  est  navigable  ou  flottable,  aux  rivei-ains  dans  le 
cas  contraire.  Dans  ce  cas,  le  partage  en  est  fait  entre  les  rive- 
rains des  deux  rives  opposées  suivant  une  ligne  que  l'on  sup- 
pose tracée  au  milieu  de  la  rivière,  et  entre  ceux  d'une  même 
rive,  pour  ce  qui  leur  revient,  si  l'ile  se  prolonge  en  face  de 
plusieurs  propriétés,  au  moyen  d'une  perpendiculaire  menée 
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<ie  chaque  limite  k  celte  médiane  :  chaque  propriétaire  prend 
de  la  partie  de  l'île  attribuée  à  sa  rive  la  part  comprise  entre  les 
deux  perpendiculaires  partant  de  ses  limites  (1). 

373.  Il  faut  noter  que  les  îles  et  les  Ilots,  s'ils  appartiennent 
à  l'État  au  moment  de  leur  formation,  n'en  sont  pas  moins 
aliénables  et  prescriptibles,  car  ils  font  partie  du  domaine 
privé.  Les  particuliers  peuvent  donc  en  avoir  acquis  la  pro- 
priété et  dans  ce  cas,  suivant  la  règle  générale,  proRter  de 
l'alluvion  qui  s'y  ajoute. 

374.  Enlin,  si  l'Ile  au  lieu  de  se  former  par  des  atterrisse  me  nts 
dans  le  lit  du  cours  d'eau,  prend  naissance  par  suite  de  la 
formation  d'un  bras  nouveau,  le  terrain  ainsi  englobé  dans  le 
cours  d'eau  ne  cesse  point  pour  cela  d'appartenir  au  même 
propriétaire,  qu'if  s'agisse  d'un  cours  d'eau  navigable,  flottable 
ou  non. 

375.  4"  Changement  de  lit.  —  Dans  ce  cas,  le  cours  d'eau 
abandonne  son  ancien  lit  pour  un  nouveau. 

S'il  s'agit  d'un  coui-s  d'eau  navigable  ou  lloltahle,  et  dans 
le  cas  où  le  changement  de  lit  résulte  des  forces  de  la  nalure, 
le  lit  abandonné  demeure  la  propriété  de  l'Ëtat,  mais  les  rive- 
rains peuventl'acquérir,  chacun  endroit  soi,  jusqu'à  une  ligne 
qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la  rivière,  et  pour  le  prix 
fixé  par  des  experts  nommés  par  le  président  du  tribunal  de  la 
situation  des  lieux,  à  la  requête  du  préfet  du  département.  Ils 
doivent  faire  connaître  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  dater  de 
la  notilication  qui  leur  est  faite  par  le  préfet,  s'ils  entendent 
acquérir  le  terrain.  S'ils  n'ont  pas  donné  de  réponse  dans  ces 
délais,  le  terrain  est  mis  en  adjudication  et  dans  tous  les  cas, 
le  prix  provenant  de  la  vente  esldistribuéaux  propriétaires  des 
fonds  occupés  par  le  nouveau  cours,  à  titre  d'indemnité,  dans 
la  proportion  de  la  valeur  du  terrain  enlevé  à  chacun  d'eux 
{C,  civ.,  563). 

376.  Les  propriétaires  riverains  peuvent  exercer  le  même 
droit  de  préemption  sur  le  lit  abandonné  par  un  cours  d'eau 
navigable  ou  flollable  à  la  suite  de  travaux  légalement  exécutés 
(L.  du  8  avril  1898,  art.  38). 

(1)  Baudry-Lûcantinerie,  Précis  de  droit  civil,  I,  1896,  n«  13B3. 
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377.  Si  c'est  un  cours  d'eau  non  navigable  et  non  (lottable 
qui  change  de  lit  naturelle  ment,  les  riverains  de  l'ancien  lit,  de 
même  que  ceux  du  lit  nouveau  peuvent  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  rétablir  le  cours  primitif.  Faute  par  eux  de  le 
faire  dans  l'année,  les  riverains  du  nouveau  lit  sont  tenus, 
sans  avoir  droit  à  aucune  indemnité,  de  fournir  le  terrain 
occupé.  Ceu\  de  l'ancien  lit  reprennent  possession  de  leur 
terrain  abandonné.  Ces  diverses  solutions  s'expliquent  tout 
naturellement,  d'une  part,  par  le  désir  pour  le  législateur  de 
régler  les  choses  en  toute  équité,  et,  d'autre  part,  en  raison 
des  avantages   qui  résultent  d'un  cours  d'eau  sur   une    pro-    - 

m.  Animaux.  —  378.  Les  animaux  dont  la  loi  attribue  la 
propriété  au  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  ils  viennent  se 
tîxerappartiennentàdes  catégories  particulières  dans  lesquelles 
les  individus  se  distinguent  mal  ou  ne  se  distinguent  point  les 
uns  des  autres  et  qui,  d'autre  part,  ne  sont  pas  toujours  com- 
plètement domestiques.  De  Ih  sui^iraient  de  nombreuses 
diflicultês  pour  en  connaître  le  propriétaire  si  on  ne  leur 
appliquait  pas  des  règles  spéciales.  On  les  peut  grouper  en  deux 
classes  distinctes,  l'une  comprenant  ceux  qui  ne  sont  acquis 
au  propriétaire  du  fonds  qu'après  un  séjour  assez  prolongé  : 
ce  sont  les  volailles  et  autres  animaux  de  basse-cour  ;  l'autre 
comprenant  ceux-  qui  sont  acquis  dés  qu'ils  sont  fixés  sur  le 
fonds  :  ce  sont  les  pigeons  des  colombiers,  les  lapins  des 
gai'cnnes  et  les  poissons  des  étangs,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas 
été  attirés  par  finaude  ou  artifice  dans  les  colombiers,  garennes 
ou  étangs  dans  lesquels  ils  sont  venus  se  fixer  (C.  civ.,  564).  11 
faut  y  ajouter  les  abeilles.  Mais  le  propriétaii'e  d'un  essaim, 
c'est-à-dire  celui  de  la  propriété  duquel  il  est  sorti,  a  le  droit 
de  le  L'éclamer  et  de  s'en  ressaisir  tant  qu'il  n'a  point  cessé  de 
le  suivre  [L.  4  avril  1889  sur  le  Code  rural,  art.  9),  Quant  au 
sort  des  volailles  et  autres  animaux  de  basse-cour  qui  s'enfuient 
dans  les  propriétés  voisines  :  ils  ne  cessent  pas  d'appartenir 
àleur  maître  quoiqu'il  les  ait  perdus  de  vue.  Néanmoins,  celui- 
ci  ne  pourra  plus  les  réclamer  un  mois  après  la  déclaration  qui 
devra  être  faite  à  la  mairie  par  les  personnes  chez  lesquelles 
les  animaux  se  seront  enfuis. 
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DE  LA  PROPRIÉTÉ  {suite).  —  V.  —  DROIT  DE  DISPOSER. 

379.  Disposer  d'une  chose,  c'est  dépasser  à  son  égard  l'usage 
et  la  jouissance  :  c'est  aller  jusqu'à  la  déli-uire  ou  l'aban- 
donner. 

Le  plus  souvent,  on  n'abandonne  une  chose  qu'en  la  trans- 
mettant àquelqu'un,  soit  à  titre  gi-atuit,  soil  par  voie  d'échange, 
mais  dans  tous  les  cas  au  moyen  d'un  acte  juridique  tel  que 
la  vente  ou  l'échange.  C'est  en  étudiant  ces  actes  que  nous 
aurons  à  examiner  les  conditions  dans  lesquelles  il  est  permis 
de  disposer  de  cette  façon.  Nous  ne  retiendrons  ici  que  la 
réglementation  du  droit  de  défricher  les  bois,  d'où  résulte 
une  restriction  au  droit  de  disposer,  par  destruction,  de  la 
chose  dont  on  est  propriétaire. 

380.  Les  motifs  de  cette  réglementation  sont  tirés  de  la  très 
grande  utilité  des  massifs  boisés.  Les  forêts  exercent  en  géné- 
ral une  action  favorable  sur  le  climat  quant  à  la  salubrité. 
Elles  contribuent  puissamment  à  la  régularisation  du  régime 
des  eau.x,  en  particulier  à  la  conservation  des  sources,  à  la 
li.\ation  des  dunes  sui-  le  bord  de  la  mer,  ou  des  terrains  dis- 
posés en  penle  rapide  sur  les  montagnes,  etc.  De  là  la  protec- 
tion qui  leur  est  assurée  par  la  loi  et  qui  a  fait  l'objet  des 
articles  219  et  suivants  du  Code  forestier. 

Défricher  un  bois,  ce  n'est  pas  nécessairement  en  extirper 
les  arbres  avec  leui-s  souches  et  diviser  le  sol  pour  le  mettre 
en  culture  :  ce  sera  tout  ensemble  de  pratiques  devant  abou- 
tir à  la  destruction  du  peuplement.  Par  e.vemple,  la  coupe  à 
blanc  étoc  pour  les  essences  qui  ne  donnent  pas  de  rejets 
comme  la  plupart  des  résineux,  ou  bien  le  pâturage  succédant 
à  une  coupe  semblable  pour  des  essences  feuillues  susceptibles 
de  se  pei'pétuer  par  des  rejets,  etc.  Le  propriétaire  peut  donc 
exploiter  et  améliorer  ses  bois,  mais  il  doit  le  faire  sans  cesser 
de  recourir  aux  moyens  qui  permettent  d'assurer  la  perpé- 
tuité du  peuplement. 

381.  Le  propriétaii'e  qui  veut  défricher  doit  en  faire  la 
déclaration  à  la  sous-préfecture,  au  moins  quatre  mois  à 
l'avance,  et  en  ayant  le  soin  d'indiquer  d'une  manière  précise 
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quelle  partie  il  veut  défricher  et  dans  quel  massif  elle  se 
trouve.  Cette  déclaration  doit  être  faite  par  le  propriétaire  lui- 
même  (et  non  par  son  fermier  par  exemple),  quel  que  soit 
l'agent  chargé  d'opérer  le  défrichement.  Elle  doit  contenir 
élection  de  domicile  dans  le  canton  de  la  situation  des  bois, 
être  rédigée  sur  timbre  en  double  minute,  dont  une,  visée  par 
le  sous-préfet  et  retournée  au  pi'o  prié  taire,  lui  tiendra  lieu  de 
récépissé  et  lui  permettra,  si  aucune  opposition  ne  lui  est 
signifiée  dans  le  délai  de  quatre  mois,  de  pi-océder  sans  risques 
au  défrichement. 

Une  fois  la  déclaration  faite,  l'alfaire  est  soumise  à  une  ins- 
truction dont  les  deux  principaux  traits  sont  les  suivants  : 

!•  Avant  la  signiricalion  de  l'opposition,  et  huit  jours  au 
moinsaprès  en  avoiraverti  le  propriétaire,  un  agent  de  l'admi- 
nistration forestière  vient  procéder  à  la  reconnaissance  de  la 
parcelle  à  défricher  et  en  dresse  un  procès-verbal.  Ce  procès- 
verbal  est  non  pas  seulement  communiqué,  mais  notifié  à  l'in- 
téressé qui  l'étudié  et  présente  ses  observations,  (les  formali- 
tés accomplies,  le  conservateur  des  forêts  pourra  former  son 
opposition  et  en  faire  donner  signification  au  pi-oprié- 
taire  (1). 

2»  Signifiée  dans  le  délai  de  quatre  mois  après  le  dépOt  de 
la  déclaration,  cette  opposition  oblige  le  propriétaire  à  surseoir 
au  défrichement,  mais  elle  n'est  irrévocable  qu'après  confir- 
mation et,  à  ces  lins,  la  procédure  va  se  poursuivre  de  la 
manière  suivante.  Le  dossier,  remis  au  préfet,  sera,  avec  l'avis 
de  celui-ci  sur  l'opposition,  transmis  au  minisire  de  l'agricul- 
ture en  même  temps  que  l'avis  du  préfet  sera  notifié  d'une 
part  au  propriétaire,  de  l'autre  à  l'agent  forestier  du  départe- 

td  L'opposition  au  dMrichemenl  ne  peut  ûtre  forinée  que  pour  les 
boJs  dont  la  conservalion  est  recooDue  nécessaii'O  :  1°  au  tuaJnli<iD 
dos  terres  sur  les  montagnes  ou  sur  les  pentes  ;  2°  à  la  di^fonse  du 
sol  contre  les  érosions  et  les  envahissements  dos  fleuves,  liviériss 
ou  torrents  ;  3"  il  l'eïistence  des  sources  et  cours  d'eau  ;  4*  &  'a 
protection  des  dunes  et  des  c6tes  contre  les  érosions  de  la  mer  ut 
l'envahissement  des  sables;  5"  k  la  défense  du  territoire  dons  la 
partie  de  la  ïone  frontiôre  qui  sera  déterniincSe  par  un  règle- 
ment d'adminlsb'atian  publique  (décret  du  3  mars  1874)  ;  6°  à  la 
salubrité  publique  (C.  F.,  220}. 
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ment.  Le  ministre,  saisi  du  dossier,  devra  pronohas^'li.ifiiflifc-'" 
mationsur  l'avis  de  la  section  d'agriculiure  du  Conseil  d'État. 
Si  le  ministre  confirme  l'opposition,  sa  décision  doit  être  signi- 
fiée à  l'intéressé  dans  les  six  mois  de  la  signification  de 
l'opposition,  l'aul*  de  quoi,  il  peut  défricher.  La  procédure  ne 
saurait  donc  le  tenir  dans  l'incertitude  plus  de  di.\  mois. 

382.  Cette  opposition  serait  annulable  si  le  délai  de  huitaine 
n'avait  pas  été  observé  pour  convoquer  le  propriétaire  à  la 
reconnaissance  des  bois,  sauf,  cependant,  le  cas  où  celui-ci 
se  serait  néanmoins  rendu  à  la  convocation.  Eile  le  serait 
également  si  le  procès-vei-bal  de  reconnaissance  n'avait  pas 
été  notiflé  à  l'intéressé  avant  la  signification  de  l'opposition. 
Elle  le  serait,  enfin,  si  elle  n'était  pas  gravement  motivée  sur 
les  raisons  énumérëes  en  l'article  220  du  Code  forestier.  Dans 
ce  cas,  elle  pourrait  être  l'objet  d'un  recours  auprès  du 
ministre  ou  d'un  recours  contentieux  devant  le  Conseil 
d'État. 

383.  Le  propriétaire  qui  défriche  sans  obéir  à  c«s  prescrip- 
tions encourt  deux  sortes  de  pénalités  ;  l"  Une  amende  calcu- 
lée à  raison  de  500  francs  au  moins  et  de  1  SOO  francs  au  plus 
par  hectare  de  bois  défriché  ;  2°  l'obligation,  s'il  en  est  ainsi 
ordonné  par  le  ministre,  de  rétablir  les  lieux  défrichés  en 
nature  de  bois  dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  trois  années. 
Faute  de  satisfaire  à  celle  obligation,  ii  y  serait  pourvu  à  ses 
frais.  Les  actions  ayant  pour  but  la  répression  des  infractions 
aux  dispositions  relatives  au  défrichement  des  liois  se  prescri- 
vent en  deu.ï  ans  à  dater  de  l'époque  h  laquelle  le  défriche- 
ment aura  été  consommé  (C.  F.,  223)  et  ta  prescription  est 
acquise  par  ce  temps  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  les  pour- 
suites relatives  à  l'amende  qu'en  ce  qui  concerne  l'ordre  de 
reboisement  (1). 

384.  Mais  ces  règles  générales  présentent  des  exceptions,  et 
le  défi'i  elle  ment  peut  être  opéré  sans  déclaration  préalable 
dans  les  cas  suivants  prévus  par  l'article  224  du  tkide  forestier  : 
1°  Quand  ii  s'agit  déjeunes  bois  pendant  les  vingt  premières 
années  après  leur  semis  ou  leur  plantation,  sauf  ceux  qui 

(1)  Gauvain,  Législation  rurale.  ti7. 
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auraient  été  rétablis  sur  l'ordre  du  minislre  après  un  défri- 
chement délictueux;  2*  les  parcs  ou  jardins  clos  ou  attenant 
aux  hahitalions  :  dans  ce  cas,  îl  faut  réellement  qu'il  s'agisse 
de  parcs,  non  de  bois,  et  i|ue  l'habitation  par  son  importance 
justiPre  la  présence  d'un  parc;  3°  les  bois  non  clos,  d'une  éten- 
due au-dessous  de  dix  hectares,  lorsqu'ils  ne  font  pas  partie 
d'un  autre  bois  qui  compléterait  une  contenance  de  dix  hec- 
tares, ou  qu'ils  ne  sont  pas  situés  sur  le  sommet  ou  la  pente 
d'une  montagne.  Dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  à  apprécier  une 
question  de  fait  :  on  devra  enlendre  par  montagne  non  pas 
seulement  une  éminence  d'altitude  élevée,  mais  encore  tout 
relief  de  terrain  quelque  peu  important  avec  pente  rapide. 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  {suite).  —  VI.  —  DES  RESTRICTIONS  DU 

DROIT  DE  PROPRIÉTÉ  EH  CE  QDI  CONCERNE 

LA  CULTURE. 

365.  Le  di-oit  de  culliver  se  trouve  soumis  dans  certains  cas 
à  une  l'églementation  d'où  résultent  de  véritables  resirictions 
au  droit  d'user  et  au  droit  de  jouir.  Nous  examinerons  cetle 
réglementation  en  ce  qui  conceme  la  vaine  pâture  et  la  cut- 
tura  du  tabac  seulement  (1 1. 

Vaine   pâture. 

38S-  Dans  l'état  primitif  de  l'industrie  agricole,  la  terre  est 
surtout  utilisée  en  y  faisant  paître  des  bestiaux.  Pour  éviter 

(i)  La  législation  (?.oncernaat  le  phylloxéra  et  le  (loi'yplîora,  (]ui 
pourrait  trouver  place  dans  ce  chapitre,  ne  présentera  plus,  bicntôl, 
qu'un  intérêt  historique.  Noua  nous  contenlarons  de  signaler  les 
principaux  tiiites  qui  régissent  la  matière.  Ce  sont,  pourla  Franco, 
les  lois  des  £2  juillet  lS7i,  la  juillet  1878,  2  août  1873,  20  dé- 
cembre thST  et  15  décembre  1888.  La  Convenlion  de  Berne  du  3  no- 
vembre 1881,  complùtÉe  par  la  disposilion  additionnelle  du 
i'j  avril  1889:  les  décrets  des  8  juillet  et  38  août  1882,  10  sep 
tembrc  i88i:  les  arrêtés  ministériels  des  13  et  U  juin  188S  et 
iS  mars  18%.  Pour  l'AlRérie,  le  régime  établi  par  les  lois  des 
21  mars  188:1, 28  juillet  1886.  S-n  mars,  IT-SC  février  1887,  23  mars  1S9U 
et  pur  les  décrets  des  12  juillet  1880, 17  juin  1884,  30  décembre  1893, 
10  mars  1894  Ct3  août  1899. 
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des  fi-ais  de  gai-de  ou  de  clôlure,  elle  est  mise  en  commun 
pour  le  pâturage.  A  mesure  que  naît  et  se  développe  le  pro- 
grès dans  l'art  de  cultiver,  des  champs  sont  soustraits  au 
pâturage  pour  être  mis  en  labour.  Puis,  au  bout  de  quelques 
années,  épuisés  par  les  récoltes  exportées  ou  salis  de  mau- 
vaises herbes  par  l'effet  d'une  culture  négligée,  ils  sont  rempla- 
cés par  d'aut['es  pris  sur  le  pâturage  tandis  qu'eux-mêmes  y 
vont  faire  retour.  Ainsi  nait  l'usage  de  mettre  en  commun 
pourle  pàtui'age  tous  les  champs  qui  ne  sont  pas  ensemencés, 
usage  susceptible  de  se  perpétuer  pendant  de  nombreux 
siècles,  si  on  en  juge  par  ce  qui  se  passe  dans  notre  pays 
même.  En  effet,  que,  dans  cet  état,  on  reconnaisse  au  pro- 
priétaii'e  d'un  champ  le  droit  de  le  soustraire  à  l'exercice  du 
pâturage  en  commun,  par  la  clôtura  réelle  ou  symbolique  ou 
même  par  l'ensemencement,  el  on  se  ti^iuvera  en  présence  du 
droit  de  vaine  pâtura  tel  qu'il  est  pratiqué  de  nos  jours  :  la 
vaine  pâture  n'est  autre  chose  que  le  fait,  pour  les  habitants 
d'une  commune,  «  de  mettre  en  commun,  pourle  pâturage 
seulement,  les  biens  sur  lesquels  il  n'y  a  ni  fruits  ni  semence 
et  qui  ne  sont  pas  en  défens  "  (1),  c'est'à-dire  qui  ne  sont 
pas  en  état  de  clôtura  symbolique  ou  réelle.  Quant  au  parcours, 
c'est  la  vaine  pâture  exercée  d'une  commune  à  l'autre. 

fl  ne  faut  pas  confondre  ce  mode  d'utilisation  du  sol  avec 
quelques  autres,  voisins  à  cerlains  égards,  mais  nettement 
différents  au  fond,  savoii-  :  1"  le  pâturage  sur  les  biens  com- 
munaux qui  consiste  à  conduira  les  animaux  non  sur  les 
terres  des  particuliers  d'une  manière  réciproque,  mais  sur  des 
tcri-es  appartenant  h  la  commune  et  soumises  au  l'êgime  de 
l'utilisation  collective;  2°  le  pâturage  dans  les  bois,  véritable 
servitude  exercée  sur  la  propriété  d'autrui  ;  3°  la  vaine  pâture 
établie  sur  un  héi-ilage  déterminé,  qui  présente  le  même  cara(j- 
têre  que  la  précédente  et  permetau  propriétaira  d'un  héritage 
d'envoyer  ses  troupeaux  paître  sur  un  autre  héritage,  sans 
qu'il  y  ait  réciprocité  pour  le  propriétaire  de  celui-ci. 

387.  Lavainepâtureestun  mode  peu  avantageux  d'exploiter 
le  sol.  Outre  que  l'industrie  pastorale,  par  elle-même,  ne  nour- 
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rit  pas  un  aussi  nombreux  personnel,  par  unité  de  surface, 
que  la  culture  arable,  le  mode  d'utilisation  en  commun,  k  peu 
près  e\clusir  de  toute  amélioration,  est  incapable  de  donner 
un  produit  brut  élevé.  Aussi,  déjà  à  la  Qn  du  x\m'  siècle,  la 
v&tne  pâture  avait-elle  cessé  d'être  en  rapport  avec  la  densité 
de  population  de  notre  pays.  L'Assemblée  nationale,  qui  eut 
h  celte  époque  l'obligation  de  la  réglementer  par  la  loi  des 
28  seplembre-6  octobre  1791,  prit  le  soin  d'en  interdire  toute 
extension  nouvelle  en  décidant  qu'elle  ne  continuerait  de 
s'exercer  que  dans  les  lieux  où  elle  était  fondée  sur  un  titi-e 
particulier,  ou  autorisée  par  la  loi  ou  par  un  usage  immémo- 
rial; elle  eut  le  soin,  aussi,  d'en  réglementer  assez  étroite- 
ment l'exercice  là  où  elle  existait  (L.  28  septembre-6  octobre 
1791,  S.  IV,  art.  3).  Depuis  celte  époque,  le  législateur  ne  s'est 
jamais  départi  de  cette  attitude  vis-à-vis  de  la  vaine  pâture  et 
il  est  même  allé  plus  loin  que  la  Nationale  Constituante.  La 
loi  du  22  juin  IB^ii  a  supprimé  la  vaine  pâture  en  Coi-se  et  la 
légîslatien  actuelle  renferme  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  favoriser  l'extinction  complète  de  cette  institution.  Elle 
rencontre,  il  est  vrai,  des  résistances.  De  nos  jours  comme  ■ 
en  1780,  il  existe  des  raisons,  parmi  lesquelles  le  droit  des 
pauvres  tout  particulièrement,  pour  maintenir  la  vaine  pâture. 
La  preuve  en  a  élé  fournie  par  ce  feit,  que  sa  suppression 
absolue  sur  les  prairies  naturelles,  prononcée  par  la  loi  du 
9  juillol  1889,  a  soulevé  des  réclamations  telles  qu'il  a  fallu 
l'année  suivante  (L.  22  juin  1890),  en  permettre  le  rétablisse- 
ment. >lais  ces  deu.\  lois  ont  i-éalisé  une  véritable  pur^e  de  la 
vaine  pâture. 

388.  La  suppression  déjà  prononcée  à  l'égai'd  des  prairies 
artificielles  par  le  décret  de  1789  demeure  acquise.  Sur  les 
terres  (loi  de  1889)  et  sur  les  prairies  naturelles,  ces  lois  la 
supprimaient  en  principe  :  elle  devait  cesser  d'exister  dans  le 
délai  d'un  an  à  dater  de  leur  promulgation,  sauf  la  faculté 
dans  ce  même  délai  d'en  réclamer  le  maintien  au  profit  d'une 
commune  ou  d'une  section  de  commune  (non  de  particuliers 
isolés).  La  l'éclamation  pouvait  être  présentée  par  le  conseil 
municipal  ou  bien  parun  ou  plusieurs  ayants  droit,  au  préfet 
qui,  dans  ce  derniercis,  devait  prendre  l'avis  du  conseil  muni- 
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cillai.  Faulc  pai-  celui-ci  de  répondre  dans  les  six  mois,  la  loi 
ordonne  de  poursuivre  la  procédure  et  de  soumettre  la 
demande  au  conseil  général  dont  la  délibération  est  définitive 
si  elle  est  conforme  k  l'avis  donné  par  le  conseil  municipal. 
En  cas  de  divergence,  la  (luestion  devait  être  portée  devont 
le  Conseil  d'État  et  résolue  par  décret.  Enfin,  dans  le  cas  où 
aucune  réponse  n'aurait  été  donnée  à  une  réclamation  dans  le 
délai  d'un  an  à  dater  de  la  promulgalion  de  la  loi  de  1889 
pour  lestenes,  de  1890  pour  les  prairies,  la  vaine  pâture  con- 
tinue à  s'exercer  jusqu'à  ce  qu'une  décision  soit  intervenue. 

389.  Sauf  cette  dernière  éventualité,  cette  procédure  ne 
présente  plus  aucun  inlérêt  quant  au  maintien  de  la  vaine 
pâture;  sous  ce  rapport,  ses  effets  sont  épuisés.  Mais  elle  pré- 
sente un  réel  intérêt  pratique  en  ce  qu'elle  est  appelée  à  pré- 
sider à  la  suppression  de  la  vaine  pâture  dans  les  communes 
où  elle  a  été  maintenue  :  le  conseil  municipal,  mais  lui  seul, 
et  non  pas  les  ayants  droit,  pourra  toujours  en  demander  la 
suppression  après  enquête  de  commodo  et  incommodo  et  sa 
proposition  donnera  lieu  à  la  même  procédui'e  que  la  demande 
en  maintien  quand  il  était  permis  du  l'exercer.  La  suppression 
de  la  vaine  pâture  n'esl  donc  plus  qu'une  question  de  temps. 
Quant  au  parcours,  il  a  été  supprimé  sans  rései'vc  (L.  9  juil- 
let 188»). 

380.  En  aucun  cas  la  vaine  pàtui-e  ne  peut  s'exercer  sur  les 
prairies  artilicielles,  ni  sur.une  teri'e  ensemencée,  ou  couverte 
d'une  produclion  quelconque  faisant  l'objet  d'une  récolte, 
tant  que  la  recolle  n'est  pas  enlevée,  non  plus  que  sur  les 
terres  en  état  de  clôture.  D'ailleui*s,  le  propriétaire  conserve 
toute  liberté  pour  changer  son  assolement  et  clore  des  terres 
qui  ne  l'étaient  pas.  Est  réputé  clos,  tout  lerrain  entouré  soit 
par  une  haie  vive,  soitpai'  un  mur;  une  palissade,  un  treillage, 
une  haie  sèche  d'une  hauteur  d'un  mètre  au  moins,  soit  par 
un  fossé  de  1",20  à  l'ouverture  et  de  O",!)!)  de  profondeur, 
soit  par  des  Iraverses  en  bois  ou  des  fils  métalliques  distants 
entre  eu.v  de  .Î3  centimèties  au  plus  et  s'élevant  à  un 
mètre  de  hauteur,  soit  par  toute  autre  clôture  continue  el 
équivalente  faisant  obstacle  à  l'inlroduction  des  animaux. 
(L,  9  juillet  1889-6).  Les  clôtures  symboliques  elles-mêmes, 
10. 
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affranchissent  le  terrain  de  la  vaine  pAtui-e  si  le)  est  l'usage 
dans  le  pays  :  cette  solution,  non  insci-ite  dans  la  loi,  découle 
de  ce  que  la  vaine  pâture  s'exerce  conrormément  aux  usages 
locaux  et  cela,  d'ailleurs,  sans  que  les  usages  puissent  contra- 
rier le  droit  de  clôture  et  aiïranchir  de  la  vaine  pAlure  moins 
facilement  que  la  loi  elle-même  (art.  4).  Tout  propriétaire  qui 
seclOt  et  retire  des  terres  de  la  vaine  pâture  subit  une  réduc- 
tion pi'oportionnelle  sur  les  antmau-Y  qu'il  pouvait  envoyer. 

391.  Les  personnes  qui  peuveni  envoyer  des  animaux  à  la 
vaine  pâture  sont  ;  1°  les  propriétaires,  fermiers  ou  exploitants 
domiciliés  ou  non  dans  la  commune,  et  quelle  que  sioit  leur 
nationalité,  qui  abandonnent  des  terres  api'ès  l'enlèvement  de 
la  récolte;  2°  tout  chef  de  famille  domicilié  ou  non  dans  la 
commune,  aloi-s  même  qu'il  n'est  ni  propriétaire  ni  fermier 
d'une  parcelle  quelconque  des  terrains  soumis  à  la  vaine 
pâture.  C'est  là  ce  qu'on  appelle  le  droit  des  pauvres. 

Les  espèces  d'animaux  qui  peuvent  être  envoyées  à  la  vaine 
pâture,  la  quantité  de  bétail  que  chacun  peut  envoyer,  sont 
fixées  par  les  usages  de  la  manière  suivante  :  1°  les  proprié- 
taires, fermiers  ou  exploitants  ont  droit  à  tant  de  têtes  par  hec- 
tare, d'après  les  règlements  et  usages  locaux,  et  en  cas  de 
difticultés,  il  y  est  pourvu  parle  conseil  municipal  ;  les  forains 
ou  non  domiciliés  dans  la  commune  peuvent,  suivant  les 
limites  de  leur  droit,  amener  des  animaux  d'une  exploitation 
située  hoi-s  de  la  commune;  2"  tout  chef  de  famille  peut 
mettre  six  bêles  à  laine  et  une  vache  avec  son  veau  sans  pré- 
judice des  droits  plus  étendus  qui  lui  seraient  accordés  par 
l'usage  local  ou  le  titre.  Mais  le  droit  de  vaine  pâture  doit  être 
exei-cé  directement  par  les  ayants  droit  el  ne  peut  être  cédé 
b  personne  (art.  10]. 

392.  Les  droits  étant  ainsi  définis,  les  conditions  dans  les- 
quelles ils  s'exercent  sont  fixées  par  les  usages,  par  la  loi  el 
par  la  municipalité. 

Les  animaux  seront  conduits  par  troupeau  séparé  ou  au 
moyen  du  troupeau  en  commun,  conformément  aux  usages 
locaux.  Le  pâtre  commun  est  désigné  par  le  maire  et  payé  par 
les  inléressés.  Toulefois,  dans  les  pays  où  les  usages  exigent 
le  troupeau  en  commun,  la  loi  (art.  7)  permet  k  chaque  ayant 


RESTHICTIONSAU  DROIT  DE  CULTIVER.  — VAINE  PÂTURE.     173 

droit  de  faite  garder  ses  animaux  par  troupeau  séparé,  mais 
non  pointa  plusieurs  propriétaires  de  se  réunira  volonté  pour 
constituerun  troupeau  commun.  Gela,  atln  d'éviter  les  dégâts, 
autant  que  possible,  ou  tout  au  moins,  de  permettre  d'établir 
les  responsabilités.  Exception  est  faite  pour  les  pauvres  d'une 
part  et  les  forains,  qui  peuvent  s'entendre  pour  faire  garder 
leurs  troupeaux  en  commun. 

La  loi  de  1889  donne  pouvoir  (1)  aux  conseils  nmnicipaux 
pour  réglementer  l'exercice  de  la  vaine  pâture,  notamment 
pour  statuer  sur  les  difdcultés  relatives  au  nombre  des  ani- 
maux, pour  suspendre  l'exercice  du  droit  de  vaine  pâture  en 
cas  d'épizootie,  de  dégel  ou  de  pluies  torrentielles,  pour  can- 
tonner les  troupeaux  de  différents  proprié  ta  ii-es  ou  les  ani- 
maux d'espèces  différentes,  pour  interdire  la  présence  d'ani- 
maux dangereux  ou  malades  dans  les  troupeaux.  Les 
délibérations  qu'il  prend  h  ce  sujet  doivent  être  approuvées 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  faute  de  quoi  elles  ne 
seraient  pas  exécutoires. 

Le  maire  a  mission  de  faii-e  exécuter  ces  délibéi-ations. 

Hais  il  possède  également  des  pouvoirs  propres,  que  la  loi 
lui  confie  en  matière  de  police,  el  doit  en  vertu  de  ces  pou- 
voirs prendre  toutes  les  mesui-es  nécessaires  pour  éviter  les 
dommages  et  assurer  la  sécurité  des  voies  de  communication. 
Les  arrêtés  qu'il  prend  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
propres  sont  exécutoires  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'approbation 
préfectorale  et  ne  cessent  de  l'èti-e  que  s'ils  viennent  k  être 


(1)  Quant  il  l'élenilue  des  pouvoirs  du  conseil  municipal,  elle  est 
limilée  pai-  le  principe  suivant  :  <t  II  n'appartient  pas  au  conseil 
municipa]  de  statuer  sur  le  droit  lui-mâme,  mais  seulement  d'en 
régler  l'exercicn.  Le  droit  est  ce  que  l'ont  fait,  tout  à  la  fois,  les  usages 
et  la  loi;  il  est  au-dessus  des  délibérations  du  conseil  municipal, 
mais  il  en  est  autrement  des  conditious  dans  lesquelles  ce  droit 
s'eierco  et  des  mesures  de  détaU  qui  peuvent  âlre  exigées  »  (Gau- 
vun).  Si  donc,  le  conseil  municipal  ne  bc  maintenait  pas  dans  ces 
limites,  la  délibération  pourrait  être  attaquée  soit  devant  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture,  soit  devant  le  Conseil  d'État  et  de  plus, 
selon  la  règle  générale,  les  tribunaux  judiciaires  n'auraient  pas  à 
en  tenir  compte,  celui  qui  la  violerait  n'encourrait  donc  de  ce 
fait  aucune  responsabilité. 
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annulés  pour  excès  de  pouvoir  ousî  le  préfet  en  suspend  l'ap- 
plication. 

Culture   du   tabao. 

393.  Les  rcsfrirlions  apportées  à  la  culture  du  tabac  ont 
pour  but  d'assurer  à  l'Etat  le  monopole  de  la  vente  et  par 
là,  la  perception  d'un  impôt  élevé.  Pour  pouvoir  se  livrera 
cette  culture,  il  faut  satisfaire  à  plusieurs  conditions  :  1"  Que 
rcxploilation  où  l'on  désire  planter  soit  située  dans  un  dépar- 
tement et  dans  un  arrondissement  où  la  culture  est  per- 
mise; S°  obtenir  l'autorisalion  de  plantei  ,  3"  se  soumettre 
aux  conditions  particulières  imposées  pour  la  culture  et  la 
livraison. 

3&4.  La  culture  du  tnbac  est  pet  mise  dans  22  départements 
seulement,  et,  pour  certains  d  enti  p  eu\,  sur  une  partie  seul*;- 
ment  de  leurs  territoires.  Le  Mmistre  des  fmances  répartit 
annuellement  le  nombre  d'hectares  à  cultiver,  ainsi  que  les 
quantités  de  tabac  demandées,  entre  les  départements  où  la 
culture  est  autorisée,  de  fai^on  à  assurer  au  maximum  les 
quatre  cinquièmes  des  approvisionnements  des  manufactures 
nationales  en  tabacs  indigènes. 

395.  La  demande  de  permis  de  culture  doit  être  adressée 
au  préfet.  Il  est  statué  sur  les  demandes,  dans  chaque  arron- 
dissement, par  une  commission  de  cinq  membres  composée 
du  préfet  ou  de  son  délégué,  du  directeur  des  contributions 
indirectes,  d'un  agent  supérieur  du  service  de  culture,  d'un 
conseiller  général  et  d'un  conseiller  d'arrondissement.  Ces 
deux  derniers  résidant  dans  l'arrondissement,  et  non  plan- 
leurs,  sont  désignés  par  leurs  conseils  respectifs,  ou  à  défaut 
par  le  préfet. 

396.  Pour  être  autorisé,  le  planteur  doilétre  solvable  ou  bien 
fournir  caution  et  s'engager  àcultiver  une  étendue  au  moins 
égale  à  dix  ares  sansque  la  plus  petite  parcelle  en  puisse  avoir 
moins  de  cinq.  Le  permis  de  culture  est  personnel.  Le  proprié- 
taire qui  voudrait  céder  son  permis  à  son  fermier  doit  faire 
agréer  celui-ci  par  la  régie.  Le  pi-opriétaire  et  le  fermier  qui 
ont  des  colons  doivent  également  les  faire  agréer  par  la  régie . 
Toutefois;,  le  propriétaire  pourrait  faire  cultiver  le  tabac  par 
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des  entrepreneurs  sans  que  ceux-ci  soient  considérés  comme 
colons,  même  si  leur  rémunération  consistait  en  une  partie 
du  prix  du  tabac  ;  mais  le  propriétaire  reste  responsable  de 
de  leurs  actes  vis-à-vis  de  la  régie. 

397.  Les  planteurs  doivent  se  conrormer  aux  prescriptions 
de  la  régie  en  ce  qui  concerne  la  culture  et,  particulière  ment, 
limiter  leur  plantation  àl'étendue  pour  laquelle  ils  sont  auto- 
risés, ne  planter  sur  cette  surface  que  le  nombre  de  pieds 
prescrits  en  ne  laissant  également  sur  chacun  qu'un  nombre 
déterminé  du  feuilles,  de  telle  sorte  que  le  nombre  des  feuilles 
qu'il  doit  livrer  soit  connu.  Vérification  de  ce  nombre  sera 
faite  par  le  propriétaire  et  les  employés  de  la  régie.  Dans  le 
cas  où  il  y  auraitexcédent  deplusd'un  cinquième,  il  en  serait 
dressé  procùs-verbal  et  le  planteur  serait  condamné  à  une 
amende  de  25  francs  par  cent  pieds  'd'excédent  avec  maximum 
de  1500  francs.  Dans  le  cas  où  le  récolement  des  plantations 
donnerait  lieu  à  une  contestation  entre  le  propriétaire  et 
l'administration,  une  vérification  serait  ordonnée  d'office  par 
le  préfet  et  les  frais  de  l'expertise  seraient  à  la  charge  de 
celle  des  parties  donll'estimation  aurait  présenté  la  (iitTéi-ence 
la  plus  forte  comparativement  à  la  quantité  réelle. 

Les  cultivateui-s  sont  tenus  de  représenter  en  totalité  le 
produit  de  leur  récoltecalrulésurlesbasesainsi  déterminées, 
et  les  manquants  seraient  payés  au  prix  du  tabac  fabriqué 
de  cantine.  Dans  le  cas  où  des  accidents,  comme  la  grêle, 
viendraient  à  détruire  ou  avarier  une  partie  de  la  récolte,  le 
planteur  est  admis  à  faire  constater  en  présence  du  maire,  et 
de  concert  avec  lui,  les  pertes  sur  pieds,  ou  à  présenter  au 
magasin  de  réception  les  quantités  avariées  pour  êtredéchargé 
de  la  livraison  de  pareille  quantilé.  Les  constatations  ontlieu 
de  gré  à  gré,  ou,  à  défaut  d'entente  entre  la  régie  et  le  plan- 
teur, par  des  expei'ts  nommés  par  le  préfet.  Dans  le  cas  où 
des  contestalions  se  produiraient  au  sujet  du  décompte,  le 
conseil  de  préfectui-e  en  pourrait  être  soisi  dans  le  délai  d'un 
mois  et  prononcer  dans  les  deux  mois  suivants. 

La  livraison  a  lieu  dans  les  magasins  de  l'administration. 
Les  prix  sont  fixés  par  le  Ministre  des  finances  pour  les 
<liverses qualités  et  pour  chacun  des  arrondissements,  l'année 
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fiui  pi-écÉde  la  i-écoUe.  Cne  prime  d'encourugemenlde  Ofr.'lO 
par  kilogi-anime  peut  élre  accordée  au  tabac  surchoix. 

Immédiatement  aprts  la  récolte,  les  cultivateurs  sont  tenus 
d'arracher  les  liges  el  souches  de  leurs  plantations,  faute  de 
quoi  la  destruction  en  serait  ordonnée  &  leurs  frais,  sur  l'ordre 
du  sous-préfet,  donné  sur  la  réquisition  du  ronti'ûleur  princi- 
pal des  contributions  indirectes. 

398.  Les  plantations  faites  sans  autorisations  seront  dé- 
truites dans  les  mêmes  conditions  et  les  contrevenants  sont 
en  outre  passibles  d'une  amende  de  50  francs  par  cent  pieds 
de  tabac  plantés  sans  autorisation  sur  un  terrain  ouvert,  el  de 
130  francs  si  le  teirain  est  clos  de  murs. 

Nul  ne  peut  avoir  en  sa  possession  des  labacs  en  feuilles, 
s'il  n'est  cultivateur  dûment  autorisé,  sous  peine  de  la  confis- 
cation el  d'une  amende  de  10  francs  par  kilogramme,  mais  qui 
ne  pourra  ni  être  inférieure  à  100  francs  ni  supérieure  à 
3000  francs. 

Il  est  permis  de  cultiver  du  tabac  pour  l'exportation.  Les 
conditions  auxquelles  il  faut  satisfaire  sont  sensiblement  les 
mêmes  que  pour  l'approvisionnement  des  manufactures 
nationales,  mais  il  faut  y  ajouter  l'obligation  d'exporter  la 
i-écolle  avant  le  i"  août  de  l'année  ou  avec  l'aulorisalion 
du  préfet  le  1"  septembre,  ou  bien  de  le  melire  en  entrepOl 
dans  les  magasins  de  l'administration.  La  culture  pour 
exportation  est  à  peu  près  nulle. 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  (su/fc).  —  Vil.  -  DE  LA  COPROPRIÉTÉ. 

399.  Le  droit  de  propriété  l'elativement  à  une  n>éme  chose 
au  lieu  d'être  dans  les  mains  d'une  seule  et  même  personne 
peut  oppartenir  à  plusieurs  :  c'est  le  cas  pour  le  bien  qui  vient 
échoir  en  héritage  aux  enfants  de  son  propriétaire,  ou  bien 
encore  pouria  maison  dont  les  difTérents  étages  appartienneni 
à  des  personnes  dilférentes,  pour  le  terrain  qui  ivnfenne  une 
mine  après  la  concession,  etc.  A  dater  de  ce  moment,  il  y  a 
en  effet  un  propriélaire  pour  la  mineel  un  autre  pour  le  resie 
du  fonds.  Dans  ces  différents  cas,  on  dit  qu'il  y  a  copropriélé. 

400,  La  copropriété  peut  affecter  deux  formes  principoies 
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(lifTérenles  ;  elle  peut  élre  indivise  ou  sans  indivision.  La 
copropriété  est  indivise  quand  "  le  di-o il  de  chaque  propriélaii-e 
porle  sur  l'ensemble  de  la  chose  commune  et  non  sur  une 
part  déterminée  de  cette  chose  ».  Tel  sera  le  cas  de  l'héritage 
échu  à  plusieurs  personnes.  Chacune  aura  drait  k  des  parts 
égales:  un  tiers,  un  quart,  etc.,  mais  la  part  de  chacune,  pour 
sa  quotité  s'étendi-a  èlapropriététout  entièi-e.  Cet  état  pourra 
cesser  soit  par  le  partage,  qui  aura  pour  effet  d'attribuer  à 
chaque  héritier  une  portion  du  bien  sur  laquelle  il  sera  main- 
tenant seul  à  exercer  son  droit,  soit  par  l'acquisition  que  fait 
l'un  des  héritiers  des  droits  qui  appartiennent  aux  autres, 
soit  encore  parla  vente  dutout  àun  110*3  faite  d'un  commun 
accord  par  les  héritiers. 

401.  La  copropriété  se  présente  sans  indivision  lorsque  le 
di'oit  de  chaque  propriétaire  porte  sur  une  poi'lion  délimitée 
de  la  chose  et  distincte  de  celles  auxquelles  s'appliquent  les 
di-oits  des  autres  i  par  exemple  le  tenaîn  minier  après  la 
concession,  ou  le  terrain  au-dessous  duquel  il  a  été  vendu 
une  carrière,  une  cave,  un  tunnel  de  chemin  de  fer,  etc. 

402.  La  copropriété  indivise  peut  elle-même  se  présenter 
sous  des  formes  difTérentes,  caractérisées  par  la  durée  possible 
de  l'état  d'indivision.  En  général,  l'état  d'indivision  est  défa- 
vorable à  la  bonne  ulilisation  de  la  chose  sur  laquelle  porte 
le  droit  de  pi-opriété,  car  il  exige  un  accord  complet  assez 
difficile  à  réaliser,  aussi  la  loi  pose-t-elle  comme  principe  que 
«  nul  ne  peut  èlve  contraint  à  demeurer  dans  l'indivision 
et  que  le  partage  peut  toujours  être  provoqué,  nonobstant 
prohibition  et  convention  contraire  (C.  civ.,  Siii).  Mais  des 
exceptions  sont  nécessaires. 

En  particulier,  dans  certains  ras,  il  sera  avantageux  lors- 
partage  immédiat,  soit  pour  attendre  la  majorité  d'un  mineur, 
et  lui  permettre  d'intervenir  lui-même  dans  le  partage,  ou 
pour  permettre  une  vente  en  bloc  de  la  propriété,  etc.  De  là 
cette  restriction  apportée  à  la  règle  :  ic  On  peu  t  cependant  con- 
venir de  suspendre  le  partage  pendant  un  temps  limité.  Cette 
convention  ne  peut  être  obligatoire  au  delà  de  cinq  ans,  mais 
elle  peut  élre  renouvelée  »  (C.  civ.,  813). 
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D'autres  fois,  une  constante  communauté  d'intéi'êts  ne 
permet  pas  en  fait  de  réaliser  ce  partage  :  c'est  le  cas  en  ce 
qui  concerne  les  biens  faisant  partie  de  la  communauté 
conjugale,  biens  dont  la  quantité,  comme  la  nature  et 
la  valeur  sont  essentiellement  varialiles.  II  en  résulte  d'abord 
la  nécessité  de  prolonger  l'indivision  aussi  longtemps  que 
l'état  de  choses  d'où  elle  tire  son  utilité,  et  ensuite,  de  sou- 
mettre à  un  administrateur  unique,  le  mari,  les  bien  indivis. 
C'est  ce  que  fait  ia  loi. 

Enlin,  dans  d'autres  cas,  l'indivision  est  non  seulement 
utile,  mais  nécessaii-e,  k  tel  point  que  le  droit  de  propriété 
cesserait  de  procurerses  avantages  essentiels  si  elle  n'existait 
pas  :  tel  serait  le  cas  si  on  venait  â  partager  un  puits,  ou  une 
ruelle,  etc.,  entre  plusieui's héritiers. Le  iiassage  et  le  puisage 
deviendraient  impossibles.  Non  seulement  alors  la  loi  permet 
de  stipuler  l'indivision,  mais  encore  elle  la  crée  dans  certains 
cas  et  lui  donne  toujours  une  durée  illimitée  :  à  perpétuité, 
aucun  des  copropriétaires  n'a  le  droit  de  demander  le  partage. 
On  dit  alors  qu'il  y  a  indivision  forcée.  C'est  de  celle-là  seule- 
ment qu'il  sera  question  dans  ce  chapitre. 

403.  Pour  qu'il  y  ait  indivision  forcée,  il  est  nécessaire  que 
le  partage  de  la  chose  qui  en  est  l'objet  soit  incompatible  avec 
l'usage  auquel  elle  est  destinée.  Tous  tes  biens  pour  lesquels 
se  présente  cette  particularité  ont  un  caractère  commun  :  ils 
sont  aiîectés  au  service  commun  de  plusieurs  propriétés  :  tels 
sont  les  passages  communs,  les  clôtures  mitoyennes,  etc. 

404.  Le  regime  applicable  h  la  copropriété  indivise  se 
déduit  des  principes  générau.x  du  droit  ou  de  règles  particu- 
lières établies  par  la  loi  relativement  àdes  objets  déterminés. 
Ainsi,  d'une  manière  générale,  chacun  userade  l'objet  commun 
suivantles  conditions  établies  par  son  titreou,àdéfaut,  suivant 
les  usages,  la  nature  de  l'objet,  et  dans  tous  les  cas  en  respec- 
tant les  droits  reconnus  aux  autres  copropriétaii-es.  Récipro- 
quement, sauf  dans  le  cas  de  conventions  contraires,  chacun 
devra  contribuer  à  l'entretien  de  la  chose  commune  en  propor- 
tion de  son  droit  et  ne  pourra  se  soustraire  à  cette  obligation 
à  moins  de  faire  abandon  de  sa  part  de  copropriété  ;  si  la  chose 
mise  en  commun  est  une  cour,  située  entre  deux  bâtiments, 
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chacun  pourra  s'en  servir  pour  passer,  ou  y  faire  stationner 
des  voitures,  y  effectuer  des  depuis  de  matériaux,  tempo  l'a  ires 
ou  permanents,  suivant  les  conventions  établies,  mais  aucun 
ne  pourrait  l'encombrer  au  point  de  priver  les  autres  copro- 
priétaires des  avantages  auxquels  ils  ont  droit  ;  de  la  môme 
façon,  chacun  sera  tenu  de  participer  en  raison  de  son  droit 
aux  fi-ais  de  nettoyage,  réfection,  pavage,  etc.  Après  (res  iv(;les 
générales,  nous  allons  exposer  le  régime  particulier  à  certaines 
propriétés  indivises. 

CHEMINS   ET  SENTIERS  D'EXPLOITATION. 

U5.  Leur  sort  a  été  réglé  par  la  loi  du  20  août  ISSI  (C.  R., 
Section  III,  art.  33  k  37).  II  faut  entendre  sous  cette  dénomi- 
nation les  chemins  et  sentiers  qui  servent  exclusivement  à  la 
communication  entre  divers  héritages  ou  à  leur  exploitation, 
et  non  point  ceux  qui  seraient  affectés  à  l'usage  du  public. 

406.  Os  chemins  peuvent  avoir  été  établis  de  deux  façons  : 
ou  bien  les  propriétaires  des  héritages  à  desservir  ont  acheté 
le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  de  la  voie,  et  dans  ce 
cas  elle  leur  appartient  en  commun,  ou  bien  le  passage  s'est 
établi,  simplement  d'un  fonds  à  l'autre  sur  tous  ceux  qu'il 
faut  traverser  pour  de  l'un  quelconque  se  rendre  sur  une  voie 
publique  :  alors,  le  terrain  qui  sert  d'assiette  au  chemin  ne 
cesse  pas  d'appartenir  à  chacun  des  propriétaires  qui  l'a  fourni . 
Comme  preuve  de  la  première  situation,  il  faudra  un  titre.  A 
défaut  de  titre,  ces  voies  de  communication  sont  présumées 
appartenir  aux  propriétaii'es  riverains,  chacun  en  droit  soi, 
c'est-à-dire  suivant  une  li^ne  tracée  au  milieu  du  chemin  ou 
sentier  d'une  part,  et  le  prolongement  des  limites  latérales 
des  propriétés  qui  viennent  aboutir  sur  ces  chemins  d'autie 

407.  Pour  le  surplus,  la  loi  de  1881  n'a  fait  qu'appliquer  les 
principes  généraux  concernant  la  propriété  indivise  et  fixer 
la  compétence  des  tribunaux  relativement  aux  contestations 
auxquelles  ils  peuvent  donner  naissance  : 

L'usage  de  ces  chemins  ou  sentiers  est  commun  à  lous  les 
intéressés.  Le  public  en  peut  être  e.xclu  (art.  33).  Ils  ne  peuvent 
Jouziut.  —  Législation  yurale.  Il 
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èti-e  su|i|iriint>s  que  du  consentement  île  lous  les  propiiétaii'es 
qui  ont  le  droit  de  s'en  servir  (art.  35).  (leux-ci  sont  tenus 
les  uns  cnvci-s  les  autres  de  parliriper  aux  frais  de  mise  en  état 
de  viabilité  et  à  l'enli-elien  (art.  34)  dans  la  propoi-tion  de  leui- 
intérêt  et  ne  peuvent  s'affrancliir  de  celte  obligation  que  par 
l'abandon  de  leui-s  di-oils  d'usage  et  de  pi'opiiét(5  sui-  ces  che- 
mins (art.  37).  Enfin,  les  difficultés  relatives  aux  travou.v 
prévus  pai'  l'ailtcle  34  sont  de  la  compétence  du  juge  de  paix 
en  premier  ressort,  tandis  que  les  contestations  relatives  à  la 
propriété  et  à  lasuppression  sont  réservées  aux  tribunauxcivils, 
mais  soumises  à  la  procédure  sommaire. 

MUR    MITOYEN. 

408.  lin  mur  est  mitoyen,  quand,  placé  sur  la  limite  sépa- 
rative  de  deux  héritages,  il  appartient  en  commun,  de  même 
que  le  terrain  sur  lequel  il  repose,  aux  propriétaires  de  ces 
deux  héritages  (1). 

Ce  fait  [«ut  se  produire  dans  deux  cas  diiférents  :  1°  lorsque 
le  mur  a  été  construit  par  les  deux  propriétaires  à  frais  com- 
muns et  assis  d'une  manière  égale  sur  le  terrain  de  l'un  et  de 
l'aulre;  2"  lorsque  constmit  par  l'un  des  propriétaires  seule- 
ment sur  son  teirain,  mais  à  la  limite  de  l'héntage,  le  voisin 
en  aura  acquis  la  mitoyenneté  conrormémenl  à  la  faculté  qui 
lui  en  estaccordée  par  la  loi  (C.  civ.,  661  )  sans  (|ue  lepix>priétaire 
du  mur  puisse  s'y  opposer,  pourvu  que  les  fonds  soient  conti- 
gus  et  que  le  mur  soit  à  la  limite.  Dans  ce  cas,  la  mitoyenneté 
s'acquiert  en  tout  ou  en  partie,  •<  en  remboursant  au  maître  du 
mur  la  moitié  de  sa  valeur  ou  la  moitié  de  la  valeur  de  la 
portion  qu'il  s'agit  de  rendre  mitoyenne,  ainsi  que  la  moitié 
de  la  valeur  du  stA  sur  lequel  le  mur  esl  bâti  (C.  civ.,  G6I). 

409.  Pans  être  mitoyen,  le  mur  peut  être  présumé  mitoyen. 
Il  faut  entendre  par  là  celui  qui  est  pi-ésumé  exister  dans  les 
conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  mitoyenneté.  Les  faits  sur 
lesquels  repose  la  mitoyenneté  ]>euvent,  en  l'absence  d'un 
acte  écrit,  être  difliciles    à  établir,  cl,    d'autre  part,  il  est 
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(]ifficilc  de  conserver  indéliniment  l'écril,  de  sorte  que  l'un 
des  propriétaires  pourrait  dans  certains  cas  perdre  son  dmit 
facilement.  La  loi  évite  cet  inconvénient  en  ci-éant  une  pré- 
somption de  mitoyenneté  :  "  Dans  les  villes  et  les  campa^rncs, 
tout  mur  servant  de  séparation  entre  bâtiments  jusqu'à  l'hé- 
berge, ou  entre  coui's  et  jai'dins,  et  même  entre  enclos  dans  les 

champs,  est  présumémitoyen "(C.civ,,  65:1).  Il  est  important 

de  noter  :  l"  que  cette  présomption  cesse  d'e.\ister  si  les  deux 
héritages  séparés  par  le  mur  sont  de  nature  différente,  l'un 
étant  sans  bâtiment,  l'autre  en  état  de  cour  ou  jardin,  etc.; 
dans  ce  cas,  la  propriété  du  mur  est  présumée  attachée  à  celle 
de  l'héritage  auquel  le  mur  est  le  plus  utile  la^que  la  mitoyen- 
neté n'est  présumée  entre  b&timents  que  jusqu'à  l'hébei^e, 
c'est-jt- dire  jusqu'à  la  hauteur  de  la  construction  la  moins 
élevée.  Toutefois,  il  convient  de  noter  encore,  pour  l'un  el 
l'autre  cas,  que  la  mitoyenneté  survivant  aux  causes  qui 
l'avaient  fait  présumer,  l'ancien  mur  séparatif  ne  cessera  point 
d'être  mitoyen  parce  que  l'un  des  deux  bâtiments  viendrait  à 
être  rasé  oy_^réduit^en  hauteui'. 

410.  La  présomption  de  mitoyenneté  n'est  pas  irréfragable. 
Elle  cède  devant  le  titre  ou  la  mai-que  du  contraire  (C.  civ.,  653), 
et  il  y  a  marque  du  contraire  :  1°  lora|ue  la  sommité  du  mur, 
droite  et  k  plomb  de  son  parement  d'un  cùté,  présente  de 
l'autre  un  plan  incliné  :  dans  ce  cas  le  mur  est  présumé 
apparlenii'  au  propriétaire  du  terrain  vers  lequel  s'abaisse  le 
plan  incliné;  2"  lorsqu'il  n'y  a  que  d'un  cOté  ou  un  chaperon, 
ou  des  filets  ou  corbeaux  de  pierre  qui  auraient  été  mis  en 
bâtissant  le  mur  :  celui-ci  appartient  alors  au  propriétaire  du 
terrain  du  côté  duquel  se  trouvent  les  chaperon,  lilets  ou  loi^ 
beaux  (C.  civ.,  6r>4).  On  admet  (Orléans,  4  juillet  1891)  que  cette 
énumération  des  marques  de  non -mitoyenneté  est  limitative. 
Mais  on  devrait  voir  une  preuve  de  non-mitoyenneté  dans  ce 
fait  que  pendant  trente  ans  l'un  des  deux  propriétaires  aurait 
été  seul  à  se  servir  du  mur,  et  aurait  empêché  son  voisin  de 
s'en  servir  ;  alors  il  y  aurait  contre  ce  dernier  prescription 
&c<]uise. 

411.  Les  droits  et  obligations  des  propriétaires  sont  les 
mêmes  à  l'égard  du  mur  mitoven  et  à  l'égard  du  mur  simple- 
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ment  i-épulé  mitoyen,  lorsque  pour  celui-ci  la  présomption  de 
miloyennelé  n'est  pas  détruite  par  le  titre  ou  la  marque 
contraire.  Ces  droits  et  obligations  sont  les  suivants. 

Chacun  des  deux  propriétaires  peut  (î\er,  en  l'y  adossant, 
une  construction  au  mur  mitoyen,  faire  placer  des  poutres  ou 
solives  dans  toute  l'épaisseur  du  mur,  à  54  niillimèlres  près, 
sans  préjudice  du  droit  qu'a  le  voisin  de  faire  réduire  à  l'ébau- 
choir  la  poutre  jusqu'à  la  moitié  du  mur,  dans  le  cas  où  il 
voudrait  lui-même  asseoir  des  poutres  dans  le  même  lieu. 
Chacun  d'eux  peutaussi  adosser  au  mur  mitoyen  une  cheminée, 
■nais  nous  retrouvons  ici  les  régies  établies  en  l'ai-ticle  674  (31S) 
et  aucun  d'eux  ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'autre,  ou, 
en  cas  de  refus,  sans  avoir  provoqué  une  expertise,  pratiquer 
aucun  enfoncement,  ni  y  appliquer  ou  appuyer  aucun  ouvrage 
(C.  civ.,602]. 

Tout  propriétaire  peut  Faii'e  exhausser  le  mur  mitoyen,  mais 
il  supporte  seul  Les  frais  d'exhaussement  en  ce  qui  concerne 
rétablissement  comme  l'entretien.  Si  Je  mur  n"est  pas  en  état 
de  supporter  l'exhaussement,  par  suite  de  vétusté  ou  de 
défaut  d'épaisseur,  celui  qui  veut  l'exhausser  doit  le  recons- 
truire en  entier  à  ses  frais  et  asseoir  sur  son  terrain  tout  le 
supplément  d'épaisseur  nécessaire.  En  revanche,  si  plus  tard 
l'autre  propriétaire  veut  acquérir  la  mitoyenneté  de  la  partie 
exhaussée,  il  aura  è  payer  la  moitié  de  la  valeur  de  la  partie 
du  mur  non  mitoyenne  et  du  terrain  fourni  pour  assurer 
l'excédent  d'épaisseur  s'il  y  a  lieu. 

La  l'econstruction  et  la  réparation  du  mur  miloyeti  sont  à  la 
charge  de  loua  ceux  qui  y  ont  droit,  et  proportionnellement  au 
droit  de  chacun,  sauf,  pour  tout  copropriétaire,  la  faculté  de 
se  soustraire  à  celte  obligation  en  abandonnant  sa  part  de 
mitoyenneté.  Toutefois,  l'article  663  du  (k)de  civil  refuse  celte 
faculté  dans  certains  cas  aux  murs  séparatifs  entre  maisons, 
cours  et  jardins,  dans  les  villes  et  faubourgs. 

CLOTURES    MITOYENNES. 

412.  Toute  clôture  qui  sépare  des  héritages  est  réputée 
mitojenne,  à  moins  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  des  héritages  en 
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état  de  clôture,  ou  qu'il  n'y  ait  litre,  prescripUon  ou  marque 
contraire.  Les  bornes  laissant  la  clôture  d'un  seul  côté  seraient 
une  preuve  de  non-mitoyenneté,  II  y  aurait  pi-escription  si 
l'un  des  propriétaires  faisait  la  preuve  que  depuis  trente  ans 
révolus  il  a  été  seul  à  exercer  des  actes  de  propriété  à  l'égard 
lie  la  clôture  :  s'il  a  seul  curé  le  fossé  et  disposé  des  boues,  ou 
employé  les  eaux,  s'il  a  seul  tondu  la  haie,  etc. 

Si  la  clôture  consiste  en  un  fossé,  il  y  a  marque  de  non- 
mitoyenneté  lorsque  la  levée  ou  le  i-ejet  de  la  terre  se  trouve 
d'un  côté  seulement  du  fossé  et  celui-ci  est  censé  appartenir 
exclusivement  au  propriétaire  du  ten'ain  sur  lequel  le  rejet  a 
été  déposé. 

413.  Quelle  qu'elle  soit,  la  clôture  mitoyenne  doit  être 
entretenue  à  frais  communs.  Mais  le  voisin  peut  se  soustraire 
k  cette  obligation  en  abandonnant  sa  part  de  mitoyenneté. 
Celte  faculté  cesserait  dans  le  cas  oii  il  s'agirait  d'un  fossé 
servant  à  l'écoulement  des  eaux  en  même  temps  que  de 
clôture. 

A  l'encontre  de  ce  qui  a  lieu  pour  le  mur,  le  voisin  dont 
l'héritage  joint  un  fossé  ou  une  haie  mitoyens,  ne  peut 
contraindre  le  propriétaire  à  lui  en  céder  la  mitoyenneté.  11  y 
a  à  cela  des  raisons  faciles  à  saisir  :  le  mur  pi-ocure  à  celui 
qui  en  a  la  propriété,  même  mitoyenne,  des  avantages  auti'es 
que  la  clôture,  par  exemple,  celui  de  supporter  des  espaliers  ; 
il  n'en  est  plus  de  même  du  fossé  ou  de  la  haie,  dont  le  voisin 
prolite  autant  que  s'il  en  était  copropriétaire  ;  même,  pour  ce 
qui  est  de  la  haie,  quant  à  l'ombrage  qu'elle  procure. 

Le  copropriétaire  d'une  haie  mitoyenne  peut  la  détruire 
jusqu'à  la  limite  de  sa  propriété,  à  la  chaire  de  construire  un 
mur  sur  cette  limite.  11  en  est  de  même  pour  un  fossé,  à  la 
condition  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'un  fossé  d'assainissement, 
mais  d'un  fossé  de  simple  clôture. 

La  clôture  est  dans  certains  cas  susceptible  de  procurer 
des  avantages  spéciaux  :  le  fossé  peut  donner  des  vases  ou  des 
eaux  utiles,  la  haie  du  bois  ou  des  fruits.  Ces  divers  produits 
se  partagent  par  moitié. 

414.  La  haie,  en  outre,  peut  contenir  des  arbres.  De  même 
que  ceux  qui  en  dehors  d'une  haie  se  trouveraient  surlahmite 
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(les  pi'upriétés,  ces  arbres  sont  mitoyens.  Les  fruits  en  sont 
recueillis  k  frais  communs  el  partagés  par  moitié,  soit  que  la 
chute  en  ait  été  provoquée,  soit  qu'ils  tombent  naturellement; 
soit  qu'il  s'agisse  de  fruits  au  sens  botanique  du  mot,  soit  qu'il 
s'agisse  simplement  d'une  récolte  de  bois,  ou  de  feuilles,  etc. 
Chacun  des  deux  propriétaires  peut  exiger  que  les  arbres 
milojens  soient  abattus  et,  en  cas  d'abotage,  le  produit  qui 
en  est  obtenu  de  même  que  les  frais  h  faire  sont  communs. 

DE  LA  PROPRIËTË  {suitn).  —  \'ttt.  —  DITERS  HODES 
D'ACQUISITION  DE  LA  PROPBIËTË. 

415.  La  propriété  des  biens  peut  s'acquérir  :  1°  par  occupation  ; 
2°  par  accession  ;  3"  par  succession  ;  4°  pai"  donation  ;  3°  par 
prescription  ;  6'  pai"  l'efîel  des  conventions  ;  7"  par  l'effet  de  la 
loi  (Gauvain). 

OCCUPATION. 

416.  L'occupation  consiste  simplement  à  s'emparer  d'une 
chose  avec  l'intention  d'en  devenir  propriétaire.  C'est  le  mode 
d'acquisition  des  temps  primitifs.  II  suppose  en  effet  que  la 
chose  h  laquelle  il  s'applique  était  sans  maître.  Hors  cette  cir- 
constance, notre  civilisation  considère  ce  mode  d'acquisition 
comme  immoral  et  le  qualifie  vol.  Toutefois,  les  lots  de  la  guerre 
reconnaissent  encore  son  application  à  l'égai-d  des  propriétés 
nationales  des  belligérants  pour  la  guerre  leiTesIre  et  même 
à  l'égard  des  propriétés  privées  pour  la  guerre  navale.  Enfin, 
Il  est,  encore  de  nos  jours,,  des  choses  que  l'on  acxjuiert  par 
occupation  d'une  façon  pacifique.  De  leur  nombre  sont  le 
gibier,  dont  il  a  été  parlé  déjà;  le  poisson,  dont  le  sort  sei'a 
examiné  à  propos  de  la  législation  sur  la  pèche,  puis  les  cliifTons 
et  objets  analogues  jetés  à  la  voirie,  et  ies  animaux  et  le  trésor 
dont  nous  allons  dire  quelques  mots. 

417.  Les  animaux,  au  point  de  vue  du  droit,  sont  l'épartis 
en  plusieurs  catégoi'ies.  D'une  part  sont  les  animaux  complè- 
tement sauvages,  parmi  lesquels  nous  avons  trouvé  le  gibier, 
les  animaux  malfaisants  ou  nuisibles  et  les  bétes  fauves; 
d'autre  pari  sont  les  animaux  que  Ihomme  soumet  d'une 
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tai^nn  plus  ou  moins  complète  à  la  dûmes  ti  ci  lé.  Nous  avons 
déjà  noté  que  parmi  cu\,  Cf^ux  qui  ne  sont  su^eplibles  que 
d'une  demi-domesticité  s'acquièrent  par  accession.  <7est  donc 
des  animaux  complètement  domestiques,  de  ceux  qui  se  laissent 
assez  facilement  imposer  un  l'égime  sédentaire,  qu'il  va  èti-e 

Lorsqu'un  animal  domestique  s'est  enfui  ou  égaré,  il  ne 
cesse  point  pour  cela  d'appartenir  à  son  maîti-e  :  c'est  un  objet 
perdu  et  celui  qui  s'en  empai'e  n'en  acquiert  pas  immédiate- 
ment la  pi-opriété,  mais  doit  le  tenir  à  la  disposition  du  pro- 
priétaire qui  possède  pendant  trente  ans  le  droit  de  revendiquer 
son  bien  entre  les  mains  du  trouvant.  C'est  par  ime  décision 
pui-emcnt  arbitraire  que  l'administration  attribue  quelquefois 
au  trouvant  la  propriété  des  objets  trouvés,  au  bout  de  trois 
ans.  Le  trouvant  doit  d'ailleurs  se  garder  de  dissimuler  sa 
trouvaille,  ce  qui  sérail  assimilé  au  vol,  et  il  agira  sagement, 
|iour  ne  pas  dire  plus,  en  faisant  une  déclaration  à  la  police 
du  lieu  où  les  objets  ont  été  trouvés.  Toutefois,  il  n'y  a  pas 
oblif;ation  légale  pour  lui  de  faire  cette  déclaration  (i). 

418.  On  entend  par  trésor,  non  pas  nécessairement  une 
.accumulation  de  choses  de  grande  valeur,  mais  toute  chose 
mobilière,  cachée  ou  enfouie,  sur  laquelle  personne  ne  peut 
justifier  sa  propriété  :  tels  seront  par  exemple  des  billets  de 
banque  placés  entre  les  feuillets  d'un  livre  et  dont  le  proprié- 
taire du  livre  ignora  l'existence,  des  monnaies  enfouies  en 
terre  ou  cachées  dans  une  muraille,  etc. 

Découvert  par  le  propriétaire  de  la  chose  qui  le  renferme, 
le  trésor  lui  appartient  tout  entier.  Découvert  par  un  tiers,  il 
faut  distinguer  :  si  la  découvei'le  a  été  le  pur  effet  du  hasani, 
le  trésor  appartiendra  moitié  à  l'inventeur  et  moitié  au  pro- 
priétaire ;  si  la  découverte  a  été  la  conséquence  de  fouilles  ou 
recherches  faites  en  vue  de  le  découvrir,  sur  l'ordre  et  pour  le 
comptfl  du  propriétaire  qui  en  soupçonnait  l'existence,  le 
trésor  appartiendra  tout  entier  à  ce  dernier  et  les  droits  de 
l'inventeur  seront  ceux  <]u'il  tient  de  ses  conventions  avec  celui 
qui  l'emploie. 

(l)Huc.  V,  19. 
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ACCESSION 


419.  On  acquiert  de  celle  Saison  ce  que  produit  la  chose  dont 
on  est  propriélaire,  et  ce  qui  vient  s'y  incorporer  conformé- 
ment àce  qui  a  été  dit  déjà.  L'arcession  n'est  pas  autre  chose, 
en  elTct,  que  le  droit  de  jouissance. 

SUCCESSION. 

420.  11  Taut  entendre  par  succession  la  transmission  qui 
s'opère,  des  biens  d'une  personne,  à  son  décès,  en  yertu  de  la 
loi,  en  faveur  de  ses  héritiers,  lorsqu'elle  n'a  pas  de  son 
vivant  i-églé  elle-même  cette  transmission  soit  par  donalion, 
."^oit  par  testament.  Mais  il  faut  noter  aussi  que  ce  mot  est 
susceptible  d'un  double  sens  et  sert  à  désigner  les  biens  trans- 
mis de  même  que  l'acte  de  transmission  :  on  dit,  en  effet, 
recueillir  des  biens  par  succession,  et  on  dit  aussi  recueillir 

421.  Les  règles  qui  président  à  la  transmission  des  biens  par 
donation  ou  par  succession,  procèdent  surtout  de  trois  pHn-- 
cipes  différents  : 

1°  D'une  part,  la  loi  entend  laisser  au  propriétaire  la  liberté 
de  régler  lui-métne  de  son  vivant,  la  transmission  de  ce  qu'il 
possède  et  d'en  faire  l'abandon  è  qui  bon  lui  semble  :  il  y  a  en 
cela  une  extension  du  droit  de  propriété  du  plus  heureux  effet 
en  ce  qu'elle  encourage  au  travail  et  à  l'épargne. 

2"  Mais  le  principe  de  liberté  fléchit  en  présence  du  devoir  de 
famille  :  la  loi  estime  que  toute  personne  doit  transmettre  une 
partie  de  ses  biens  à  certains  de  ses  proches  et  ne  lui  permet 
de  disposer  librement  que  du  surplus.  On  appelle  réserve 
successorale  la  fraction  des  biens  qui  se  trouve  ainsi  obliga- 
toirement réservée  en  faveur  d'héritiei'S  déterminés,  et  quotité 
disponible  le  surplus  (462). 

3°  Enfin,  sauf  cette  restriction,  la  loi  ne  règle  la  transmission 
des  biens  du  défunt  que  pour  le  cas  où  il  n'en  aurait  pas  lui- 
même  pris  le  soin  de  son  vivant,  et  elle  la  i-èglc  d'après  les 
intentions  présumées  du  défunt.  En  application  de  ce  dernier 
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principe,  elle  va  en  général  appeler  à  la  succession  les  parents 
les  plus  proches  en  degi'é  et  en  exclure  les  plus  éloignés,  ainsi 
({lie  ceux  qui  s'en  seraient  montrés  indignes. 

422.  On  appelle  de  ciyiw  celui  dont  la  succession  vient  de 
s'ouvrir;  héritiers,  ceux  qui  sont  appelés  à  recueillir  ses 
biens;  on  dit  qu'une  succession  s'ouvre  ab  tnlesCat,  quand  le 
de  cujus  n'a  pas  fait  de  testament.  Les  successions  s'ouvrent 
par  la  mort  naturelle.  Pour  y  prendre  part  en  qualité  d'iiénlier, 
il  faut, outre  les  conditions  de  parenté  qui  vontètre  examinées 
ci-après,  en  réunir  deux  autres  :  i"  être  capable  de  succéder; 
2°  ne  pas  être  exclu  por  rindignitè. 

423.  Pour  être  capable  de  succéder,  il  faut  exister.  Sont 
existantes,  en  premier  lieu,  toutes  les  personnes  vivantes  au 
moment  où  s'ouvre  la  succession.  En  outre,  toute  personne 
conçue  à  ce  même  moment,  pourvu  qu'elle  naisse  vivante  et 
viable  (1). 


(1)  L'apprÉcialion  des  faits  peut,  k  ces  différents  points  de  vue, 
donner  lieu  à  de  graves  difTicullËs.  Dans  les  conditions  ordinaires, 
il  sera  relativement  facile  de  savoir  l'heure  exacte  du  décès  d'une 
personne,  et  de  savoir,  par  conséquent,  à.  partir  de  quel  mocnent 
■  elle  est  devenue  incapable  de  recevoir  une  succession.  Mais  si  plu- 
sieurs personnes  appelées  k  concourir  à  une  même  succession  ou 
il  se  succéder  les  unes  aux  autres  viennent  à  périr  au  cours  d'un 
mâme  événement  :  naufrage,  accident  de  chemin  de  fer,  etc.,  il 
pourra  s'élever  des  difficultés.  Suivant  l'ordre  dans  lequel  tes  décès 
se  seront  produits,  il  en  pourra  résulter  des  conséquences  particu- 
liùrciticnt  graves  pour  certaines  personnes.  Par  exemple  si  le  mari 
et  la  femme,  avec  leur  unique  enfant,  sont  victimes  de  l'accident 
et  y  trouvent  la  mort,  voici  quelles  hypothèses  pourront  se  présen- 
ter :  1°  l'enfant  est  mort  le  premier;  dans  ce  cas,  les  biens  du  mari 
passent  à  ses  héritiers  propres  de  même  que  la  femme  transmet 
aussi  les  siens  à.  ses  héritiers  ;  2»  l'enfant  est  mort  en  second  lieu 
et  le  mari  le  dernier;  dans  ce  cas.  l'enfant  recueille  la  succession 
de  SB  mère  et  en  transmet  i,  son  père  une  moitié  i|ul  va  ainsi  passer 
aux  liérIUers  de  ce  dernier  avec  ses  biens  propres,  etc.  li  s'agira 
tlonc  d'établir  quelle  est,  des  hypothèses  possibles,  celle  qui  s'est 
réalisée. 

L'ordre  suivant  lequel  se  produisent  les  décès  peut  être  prouvé 

par  tous  les  moyens  possibles  et,  en  particulier,  par  témoins  ;  c'est 

une  question  de  faits  (120).  A  défaut,  la  présomption  de  survie  sera 

déduite  d'abord  des  circonstances  du  fait  et  ensuite  de  la  force  do 

.11. 
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iU.  Sont  indignes  de  succéder,  el  comme  tels  exclus  des 
successions  :  1"  celui  qui  sera  condamné  pour  avoir  donné 
ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt  ;  2°  celui  qui  a  jKirlû 
contre  le  défunt  une  accusation  capitale  jugée  calomnieuse  ; 
y*  l'héritiei'  majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt,  ne 
l'aura  pasdénoncé  à  la  justice  (C.  civ.,  727).  Toutefois,  le  défaut 
de  dénonciation  ne  peut éti'e opposé  aux  ascendants  et  descen- 
dants du  meurtrier,  ni  h  ses  alliés  au  mâme  degré,  ni  à  son 
époux  ou  à  son  épouse,  ni  &  ses  frères  ou  sœurs,  ni  à  ses 
oncles  ut  tantes,  ni  à  ses  neveux  et  nièces. 

425.  La  loi  établit  ti-ois  sortes  de  successions  :  1'*  l^s  succes- 
ûom  régulières  :  on  entend  par  là  celles  qui  admettent  comme 
héritiers  les  parents  légitimes  et  naturels  du  défunt  jusqu'à 
un  certain  degré  en  raison  de  leur  parenlé  ;  2°  les  successionn 
irrégutières  :  ce  cont  celles  auxquelles  prennent  part  le  con- 
joint, à  défaut  de  parent  jui'qu'au  douzième  •Jegrë,  et  l'État  à 
défaut  de  conjoint  et  de  parent  jusqu'à  ce  degré  ;  3"  les  siic- 
ceuions  anomales,  qui  s'entendent  de  la  transmission  de 
certains  hiens  à  un  héritier  délerminé,de  préférence  à  d'autres, 
en  raison  de  la  provenance  de  ces  biens. 

426.  On  peut  intervenir  dans  une  succession  de  deux  façons 
dilTérentes  :  de  son  chef,  c'est-à-dire  en  vertu  de  ses  droits  ' 
propres  et  directs,  oupar  représentalion,  c'est-à-dire  en  prenant 
la  place  d'une  autre  personne  qui  n'y  peut  pas  (igurer  pour 
cause  de  décès  (1). 

l'ilge  ou  du  seie  selon  des  règles  élablius  par  les  articles  720  et 
suivants  du  Code  civil. 

La  question  de  savoir  si  l'enfant  était  conçu  au  moment  oi'i  la 
succession  s'est  ouverte,  ou  s'il  est  né  viable,  donnera  lieu  à  des 
difficultés  non  moins  graves  qui  seront  résolues  encore  par  l'eia- 
mcndes  faits  et  l'application  des  règles  établies  dans  les  articlca  3  là 
et  suivants  du  Code  civil. 

(1)  11  peut  arriver,  en  elTet,  qu'au  décès  d'une  personne.  l'un  de 
ses  enfants  soit  déjà  mort  depuis  quelque  temps  en  laissant  lui- 
même  des  descendants.  Si  on  ne  l«Dait  compte  que  de  la  proiimilé 
do  parenté  de  ces  derniers  avec  le  <le  cufus,  ils  so  trouveraient 
exclus  par  leurs  oncles  et  tantes  encore  vivants  forcément  plus 
proches  en  degrés  et  seraient  ainsi  complètement  privés  de  leur 
part  de  succession  sur  les  biens  de  leur  ateul  alors  qu'ils  l'eussent 
recueillie  plus  lard,  par  l'intormédiairc  de  leur  père,  au  décès  de 
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427.  La  repi-ésenlation  n'est  admise  qu'à  l'égai-il  des  per- 
sonnes décédées.  [1  en  résulte  que  l'on  ne  peut  pas  être  ailmiïi 
&  rcpvésenler  un  héritier  encore  vivant  et  écarté  pour  cause 
d'indignité,  pas  plus  que  celui  qui  aurait  renoncé  à  la  succes- 
sion (447).  Mais  les  descendants  de  l'indigne  ou  du  renommant 
qui  ne  sont  pas  admis  par  représenlation  du  ceux-ci  peuvent 
intervenir  de  leur  chef  s'ils  ne  se  trouvent  pas  exclus  par  un 
parent  plus  favorisé  par  l'ordre  ou  le  degré. 

428.  Dans  le  cas  de  pareille  légitime,  la  représentation  eit 
admise  dans  tous  les  cas  et  à  l'inlini  dans  la  ligne  directe 
descendante  ;  en  ligne  collatérale  elle  est  admise,  en  faveur 
des  enfants  et  descendants  de  frères  ou  sœurs  du  défunt,  soit 
qu'ils  viennent  à  la  succession  concurremment  avec  des  oncles 
ou  tantes,  soit  que  tous  les  frères  m\  sœurs  du  défunt  étant 
pi'édécédés,  la  succession  se  trouve  dévolue  à  leurs  descen- 
dants en  degrés  égaux  ou  inégaux. 

429.  Dans  le  cas  de  parenté  naturelle,  ses  elTets  sont  Itmilés 
ainsi  qu'il  est  dit  plus  loin  (436  et  437). 

430.  Dans  tous  les  cas  où  la  représenlation  est  admise,  le 
partage  s'opère  par  souche,  et  si  une  même  souclie  a  produit 
plusieurs  brandies,  la  subdtvi.sion  .se  fait  aussi  par  souclie  dans 
chaque  branche,  et  les  membres  de  la  même  brandie  partagent 
entre  eux  par  tète  {C  civ.,  743).  En  d'autres  termes,  tous  les 
reprûsentanis  d'une  même  peraonne  qui  se  présentent  au 
même  degré  recueillent  les  droits  du  représenté  comme  il  les 
pourrai!  lui-même  recueillir  s'il  était  vivant,  maisnen  déplus, 
et  se  les  partagent  par  tête. 

Suooessions  riguli6res. 

431.  Pour  déterminer  l'owlre  suivant  lequel  les  héritiers 
sunt  appelés,  nous  examinerons  deux  cas,  celui  des  héritiers 
légitimes  et  celui  des  héritiers  naturels. 

celui-ci,  s'il  eiH  iiurvOcu  h  l'aïeul.  Pour  leur  inviter  cette  infortune. 
la  loi  leur  permet  d'intervenir  à  la  pla^n  de  leur  père  par  représen- 
t^ïon  :  la  représenlation  est  donc  un  béntilicc  accortié  par  la  loi  i'i 
certains  parenls  du  île  cujua,  qui  se  trouveraient  exclus  par  d'autres 
plus  proches  en  deRré,  pour  leur  permettre  d'intervenir  au  lieu  et 
place  du  celui  dent  ils  descendent. 
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I,  Héritiers  légitimes  (i).  —  432.  A.  DvsrondaiiH:.  —  Les 
descendants  légitimes  priment  tous  les  autres  successeurs 
(sauf  ce  qui  sera  dit  pour  les  enfants  naturels).  Ils  succèdent  à 
leurs  pÈre  et  mère,  aïeuls,  aïeules  ow  autres  ascendants  sans 
distinction  de  sexe  ni  de  primogéniture  et  encore  qu'ils  soient 
issus  de  mariages  différents.  C'est  là  le  principe  de  l'égalité 
des  parts  créé  par  la  Révolution .  Mais  les  héritiers  n'auront  des 
parts  égales  qu'autant  qu'ils  se  présenteront  tous  au  même 
degi'é.  Si  les  uns  interviennent  de  leur  chef  et  les  autres  par 
représentation,  le  partage  s'effectuera  par  souclie  suivant  ce 
qui  vient  d'être  dit.  Il  y  aurait  encore  inégalité  s'ils  étaient  les 
uns  naturels,  les  autres  légitimes  (435). 

433.  B.  Ascendants  et  collatéraux  privilégiés.  —  A  défaut 
de  descendants,  les  pi-emiers  parents  appelés  comme  héritiers 
seront  le  père  et  la  mère  du  défunt  en  concurrence  avec  ses  frères 
et  sœurs  ou  leuts  desundanli  formant  ce  que  l'on  a  appelé  le 
groupe  des  ascendants  et  des  coUaleraux  privilégiés.  Le  père 
et  la  mère  auront  dioit  chacun  à  un  quart  de  la  succession, 
et  les  frcies  et  iirurs  ou  descendants  d'eux  se  partageront 
le  rest«  dapies  les  iigles  de  la  lepiesentation.  Si  l'un  des 
pèi-e  et  mtre  est  piedeiede  celui  qui  reste  n'a  droit,  quand 
même  qu  à  un  quait  et  ses  concurrents  reçoivent  dans  ce  cas 
les  tiois  quaits 

434  r  iscfidanis  et  collateia  >r  non  privilégiés.  —  A  dé- 
faut de  descendants  et  de  frètes  ou  sœui-s  et  de  descendants 
d'eut  la  succession  la  se  diviser  conformément  au  système  dit 
de  la  fente  entre  le  dei  x  lignes.  Elle  se  partagera  en  deux  parts 
égales,  l'une  étant  atlrihuée  aux  parents  de  la  ligne  pater- 
nelle,  l'autre  à  ceux  de  la  ligne  maternelle  du  défunt.  Dans 
chaque  ligne,  la  part  qui  se  trouve  ainsi  dévolue  est  attribuée 
de  préférence  à  l'ascendant  le  plus  proche.  Les  ascendants  au 

{))  Il  esl  important  (le  noter  que  la  situation  de  ces  divers  groupes 
d'héritiers  se  trouvera  modifiée  quaDt  à  1&  pleine  propriété  ou  à 
l'usufruit  par  l'intervention  des  héritiers  naturels  s'il  en  existe, 
d'aprôs  ce  qui  sera  dit  au  sujet  de  ces  derniurs.  Enlln,  dans  le  cas 
ou  le  de  cttjuê  aurait  fait  un  testament,  des  héritiers  légataires 
pourraiont  venir  se  joindre  à  ceui  dont  il  est  parlé  ici  et  modifier 
les  droits  de  ces  derniers. 
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même  degré  dans  chaque  ligne  succèdent  par  tèfe.  A  défaut 
d'ascendant  dans  l'une  uu  l'autre  des  deux  lignes,  la  part  qui 
lui  avait  été  dévolue  passe  aux  collatéraux  les  plus  proches 
de  la  même  ligne  :  parmi  ceux-ci,  comme  parmi  les  ascen- 
dants, le  plus  proche  eu  degré  élimine  les  autres  et  s'il  y  a 
concours  de  collatéraux  au  même  degré,  ils  partagent  par 
tèfe.  Si  dans  l'une  des  deux  lignes  il  n'existait  aucun  parent 
au  degré  suc^easible  (12"  degré]  ceux  de  l'autre  ligne  i-ecueil- 
leraient  le  tout,  et  si  le  fait  se  présentait  pour  les  deux  ligne:?, 
la  succession  passerait  au  conjoint  survivant,  et  Ë  défaut  à 
l'Étal. 

Il  résulte  de  ces  particularités  que  celui  qui  survit  seul,  du 
pi're  ou  de  la  mère,  et  se  trouve  en  concurrence  avec  des 
ascendants  ou  des  collatéraux  de  l'autre  ligne,  d'un  degré 
même  éloigné  avant  le  douzième,  ne  leur  est  pas  préféré  et 
re<;oit  seulement  la  moitié  de  la  succession,  tout  comme  s'il  se 
trouvait  en  pi-ésence  de  son  conjoint  lui-même.  Toutefois, 
dans  ce  cas,  il  lui  est  attribué  l'usufruit  du  tiers  des  biens 
auxquels  il  ne  succède  pas  en  pleine  propriété. 

II.  Héritiers  naturels.  —  435.  Sous  l'ancien  régime,  la 
parenté  naturelle  ne  conférait  aucun  droit  de  succession.  La 
législation  révolutionnaire  donna  pendant  quelque  temps 
aux  enfants  naturels  les  mêmes  droits  dfi  successibilité  qu'aux 
enfants  légitimes.  Le  Code  civil  consacra  un  système  mixte, 
qui  faisait  d'eux  un  groupe  de  successeurs  iri'éguliers.  Enfm, 
sans  leur  accorder  la  même  situation  qu'aux  parents  légitimes, 
la  loi  du  2r>  mars  1896  en  a  fait  des  successeurs  réguliers 
(C.  civ.,  756  et  suiv.  modifiés).  Mais  la  parenté  naturelle  ne 
donne  des  droits  successoraux  qu'autant  qu'il  s'agit  de  parenté 
naturelle  simple  et  légalement  reconnue.  Les  parentés  adulté- 
rine et  incestueuse  n'entraînent  aucun  droit  de  succession, 
mats  seulement  droit  àdesBliments(C.  civ.,  762).  Enfin,  il  faut 
noter  encoi'e,  que  la  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage 
par  l'un  des  époux,  au  prolit  d'un  enfant  naturel  qu'il  aurait 
eu  avant  son  mariage,  d'un  autre  que  de  son  époux,  ne  pourra 
nuire  ni  à  celui-ci,  ni  aux  enfants  nés  de  ce  mariage.  Néan- 
moins, elle  produira  son  elTet  après  la  dissolution  de  ce 
mariage,  s'il  n'en  re.'de  pas  d'enfant  {C.  civ.,  337). 
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Sous  ces  réserves,  les  enfants  naturels  légalement  reconnus 
sont  appelés,  en  qualité  d'héritiers,  k  la  succession  de  leur 
père  ou  de  leur  mi'i'c  décédés,  dans  les  conditions  suivantes  : 

Si  celui  lies  parenls  doni  ils  sont  appelés  à  recueillir  la 
succession  a  laissé  des  descendants  légitimes,  la  part  de  l'en- 
fant naturel  est  la  moitié  de  celle  qu'il  aurait  eue,  s'il  eût 
été  légitime;  le  droit  est  des  trois  quarts  lorsqu'il  n'y  a  pas  do 
descendant,  mais  bien  des  ascendants  ou  des  frères  ou  sœui's, 
ou  des  descendants  légitimes  de  fi'ères  ou  de  sœurs;  à  défaut 
des  héritiers  de  ces  divers  ordres  l'enfant  naturel  a  droit  è  la 
lotalilé  des  biens. 

436,  En  cas  de  pi-édécès  des  enfants  naturels,  leurs  cnfanls 
et  descendants  peuvent  réclamer  ces  droits.  Mais  la  représen- 
tation ne  va  pas  au  delà,  et  la  loi  n'accorde  aucun  droit  aux 
enfants  naturels  sur  les  biens  des  parents  de  leur  père  ou  de 
leur  mère  (C.  civ.,  757  et  766). 

437.  La  succession  de  l'enfant  naturel  décédé  sans  postérité 
ni  légitime,  ni  natui-elle,  passe  à  celui  de  ses  père  et  mère 
<iui  l'aurait  légalement  reconnu  et  se  partage  entre  eux  par 
moitié  si  lesdeux  l'ont  reconnu  (C.  civ.,  ~6ri).  A  défaut,  elle 
passe  aux  fi-ères  et  sreurs  naturels  et  descendants  de  ceu.\-ci 
suivant  les  règles  de  la  représentation. 

Suooessions  anomale*. 

438-  On  donne  ce  nom,  ou  celui  de  retour  successoi-al,  au 
droit  accordé  à  certains  donateurs  on  à  leurs  représentants, 
de  l'éprendre  les  objets  qu'ils  ont  donnés,  dans  le  cas  où  ils 
survivent  au  donataire  et  où  cchii-ci  meurt  sans  postérité. 

439,  Les  ascendants  succèdent  k  l'exclusion  de  tous  autres, 
auï  choses  par  eux  données  il  leurs  enfants  ou  descendants 
décédés  sans  postérité,  lorsque  les  objets  donnés  se  retrouvent 
en  nature  dnns  la  succession.  Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les 
ascendanls  recueillenl  le  prix  qui  peut  en  î'tre  dû.  Ils  suc- 
cèdent aussi  b  l'action  en  reprise  que  pouvait  avoir  le  dona- 
toîi-e  :  par  là  il  faut  entendre  d'abord  que  si  la  chose  a  été 
aliénée  par  un  acte  attaquable,  l'action  en  nullité  sera  accordée 
A  l'ascendant  successeur  ;  en  outre,  que  celui-ci,  à  défaut  de  la 
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chose  etlc-méme,  pourra  reprendre  celle  qui  aurait  étû  reçue 
en  échange  (C,  civ.,  74'7). 

440.  Le  même  droit  de  retour  est  accordé  :  i"  A  l'adoptant, 
îi  l'égard  des  biens  par  lui  donnés  à  l'adopté,  et  il  peut  les 
reprendre  non  seulement  dans  la  succession  de  l'adopté,  mais 
encore,  s'il  leur  survit,  dans  celle  de  ses  enfants  décédés  sans 
postérité;  3'  Aux  enfants  de  l'adoptant  quand  celui-ci  meurt 
avant  l'adopté,  et  leur  droit  s'étend  non  seulement  aux  choses 
données  entre  vifs,  mais  encore  à  celles  que  l'adopté  aurait 
obtenues  de  la  succession  de  l'adoptant  (C.  civ.,  3r)l-3ri2)  ; 
3°  Aux  frères  et  sœurs  légitimes  d'un  enfant  naturel  :  dans  le 
cas  où  celui-ci  meurt  sans  postérité  après  ses  ascendants,  les 
biens  qu'il  en  avait  reçus  passent  à  ses  frères  et  sœurs,  enfants 
légitimes  de  ses  père  ou  mère,  de  même  que  les  sciions  en 
reprise  s'il  en  existe  ou  le  prix  des  bieus  aliénés  s'il  en  est 
encore  dû  (C.  civ.,  "66). 

Suooessions   irrègulières. 

441.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  parent  au  degré  successible 

[12=  degré  inclus)  la  succession  passe  au  conjoint  survivant 
non  divorcé  et  contre  lequel  il  n'existe  pas  de  jugement  de 
séparation  de  corps  passé  en  force  de  chose  jugée.  A  défaut, 
elle  passe  à  l'État. 

Mais,  le  même  conjoint,  s'il  n'a  pas  droit  à  la  pleine  pro- 
priété étant  primé  par  des  parents  au  degré  su ccessible,  pos- 
sède un  droit  d'usufruit  qui  est  :  d'un  quart  si  le  défunt  laisse 
un  ou  plusieui-s  enfants  issus  du  mariage;  d'une  part  d'enfant 
légitime  le  moins  prenant,  sans  qu'elle  puisse  excéder  le 
quart,  si  le  défunt  a  des  enfants  nés  d'un  précédent  mariage  ; 
de  moitié  dans  tous  les  autres  cas.  Ce  droit  d'usufruit  cesserait 
d'exister,  si  le  défunt  avait  fait  à  son  conjoint  des  Iil>éralités 
équivalentes  par  testament.  Il  cesse  également  en  cas  de 
nouveau  mariage  s'il  existe  des  descendants  du  défunL 

Saisine  des  héritiers. 

442.  Tous  ces  héritiers  sont,  quant  à  la  prise  de  possesiion 
des  biens  formant  la  succession,  soumis  h  deux  régimes 
différents.  L'État  et  l'époux  survivant  doivent  se  faire  envoyer 
en  possession  par  le  tribunal  de  première  instance  du  domi- 
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cilp  du  défunf.  Quant  aux  autres  héritiers,  la  loi  leur  confère 
la  saisine  :  elle  It-s  rii''ciare  "  saisis  de  plein  droit  des  biens, 
di-oits  et  actions  du  délunt,  sous  l'obligation  d'acquitter 
toutes  les  charges  de  la  succession  .>, 

De  raoGeptation  de  la  suooession. 

443.  L'ohli(;ation  d'acquitter  toutes  les  charges  pourrait  être 
une  cause  de  perle  pour  les  héritiers,  aussi  la  loi  leur  laissc- 
t-elle  une  faculté  d'option,  c'est-à-dire  la  faculté  d'accepter  la 
succession  ou  de  la  répudier.  A  dater  du  moment  où  elle  est 
ouvei'te,  l'héritier  dispose  d'un  délai  de  trois  mois  au  plus 
pour  faire  faire  inventaire  et,  l'inventaire  une  fois  terminé, 
soit  avant  l'expiration  de  ces  trois  mois,  soit  au  bout  do  ce 
temps,  s'ou\-re  un  nouveau  délai,  qui  est  de  quarante  jours, 
jioup  délibérer.  C'est  seulement  à  l'expiration  de  ce  délai  que 
l'héritier  peut  être  mis  en  demeure  d'opter.  Jusque-là,  il  ne 
peut  être  conli'aint  à  prendre  qualité. 

444.  L'acceptation  de  la  succession  peut  être  pure  et  simple 
ou  bien  avoir  lieu  .sous  bénéfice  d'inventaire.  Dans  le  premier 
cas,  l'héritier  est  tenu  des  dettes  suivant  la  proportion  qui 
correspond  à  ses  droits,  et  il  se  trouvera  en  perte  si  le  passif 
deja  succession  dépasse  l'actif.  Dans  le  second,  il  ne  sera  pas 
tenu  au  paiement  des  dettes  au  delà  des  ressources  offertes 
par  la  succes^on  elle-même  et  le  bénéfice,  s'il  y  en  a,  lui  sei"a 
néanmoins  acquis.  En  d'autres  termes,  par  l'elTet  de  l'accepla- 
lion  pure  et  simple,  le  patrimoine  du  de  cuju»  vient  se 
confondre  avec  celui  de  l'héritier  qui,  dans  ces  conditions,  se 
trouve  grevé  de  l'excédent  des  charges  de  la  succession,  sauf 
encore,  pour  les  créanciers  de  la  succession,  le  droit  de 
demander  la  séparation  des  patrimoines  en  vertu  de  laquelle 
les  deux  patrimoines  resteront  distincts,  pour  qu'ils  soient 
payés  sur  celui  de  la  succession  par  préférence  aux  créanciers 
propres  i  l'hérilier.  Ils  auront  intérêt  à  le  demander  si  dans 
le  patrimoine  propre  de  l'héritier,  les  charges  dépassent 
l'actif.  Par  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire,  les  patrimoines 
restent  encore  distincts,  mais  dans  un  autre  but  :  l'héritier 
ne  sera  pas  tenu  de  prendre  sur  son  patrimoine  projH*  pour 
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éteindre  les  chaires  qui  pèsent  sur  la  succession  et,  ces 
charges  éteintes,  il  recueillera  néanmoins  l'aclif  net  s'il  en 
i-este.  II  aura  donc  tout  avantage  à  n'accepter  que  sous  béné- 
lice  d'inventaire,  s'il  n'est  pas  porté  par  d'autres  considéra- 
tions que  la  perspective  d'un  bénéfice,  &  accepter  purement 
et  simplement. 

445.  L'acceptation  pure  et  simple  peut  être  tacite.  Elle  est 
expresse  quand  le  successiMe  prend  le  titre  d'héritier  dans  un 
écrit,  et  tacite  quand  il  agit  comme  héritier  à  l'égard  d'un 
bien  déjiendant  de  la  succession,  Toutefois,  il  faut  pour  cela 
faire  plus  que  se  livrer  h  des  actes  purement  conservatoires. 

446.  L'acceptation  cesserait  d'être  volontaire,  elle  devien- 
drait forcée  [lour  cause  de  recel,  si  le  successible  avait  cherché 
à  détourner  de  la  succession  pour  se  les  approprier,  aux 
dépens  des  autres  héritiers,  une  partie  des  biens  qui  en 
dépendent. 

447.  L'acceptation  bénéficiaire,  de  même  que  la  renoncia- 
tion, ne  peuvent  se  faire  que  d'une  manière  expresse.  La 
[orme  exigée  consiste  dans  une  déclaration  faite  au  greffe  du 
tribunal  civil  du  lieu  où  s'ouvre  la  succession  et  consignée 
sur  un  registre  spécial. 

Partage. 

448-  Quant  aux  formalités  de  détails,  qui  sont  imposées  à 
l'héritier  acceptant  ou  renonçant,  aux  elfets  de  la  renoncia- 
tiùn  ou  de  l'acceptation  suivant  les  cas,  l'étendue  de  cet 
ouvrage  ne  nous  permet  pas  d'en  entreprendre  l'examen,  pas 
plus  que  pour  ce  qui  concerne  la  procédui-e  du  partage.  Eu 
égard  à  celle  dernière  question,  nous  signalerons  seulement 
les  principales  particularités.  Nous  avons  déjà  noté  que  le 
partage  peut  être  différé  temporairement  (402)  mais  que  le 
droit  d'y  procéder  est  imprescriptible  nonobstant  toute  con- 
vention ou  proMbition  contraire,  c'est-à-dire,  même  dans  le 
cas  où  le  défunt  aurait  imposé  l'indivision  à  ses  héritiers.  En 
fait,  l'indivision  est  rare  el  quand  un  partage  définitif  n'est 
pas  immédiatement  possible  on  asouvent  recours  à  un  partage 
pi-ovisionnel,  qui  aura  pour  effet  d'attribuer  à  chaque  cohéri- 
tier la  jouissance  d'un  lot  correspondant  à  l'étendue  de  ses 
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droits,  en  attendant  qu'il  lui  en  soit  attribué  un  en  pleine  pro- 
priété. Le  partage  provisionnel,  ayant  l'avanlage  de  coi'i'es- 
pondre  aux  pouvoir  et  capacité  d'administration,  pourra  être 
fait  par  Je  tuteur,  le  mineur  émancipé,  la  femme  sépa- 
rée de  biens,  sans  assistance  ou  autorisation  et  permetli'e 
d'attendre  une  capacité  plus  grande  sans  recourir  à  l'indivi' 
sion. 

449.  Le  moment  où  l'on  procède  au  partage  est  celui  où 
s'efTectue  le  rapport,  par  chacun  des  héritiers,  des  dons  i|ui 
lui  auraient  été  faits  entre  vifs  sans  dispense  de  lappoit,  ainsi 
que  celui  des  sommes  dues  à  la  succession  (454).  La  masse 
une  fois  formée,  chacun  des  héritiers  peut  demander  sa  part 
en  nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  succession 
(G.  civ.,  826), d'où  la  possibilité  d'une  division  de  la  propriété 
rurale  dont  les  inconvénients  ont  été  examinés  dans  un  autre 
volume  de  l'Encyclopédie  (1).  D'autre  part,  l'article  832,  tout 
en  recommandant  d'éviter  autant  que  possible  le  morcelle- 
ment des  héntages  et  la  division  des  e.xploitations,  dit  qu'il 
convient  de  faire  entrer  dans  chaque  lot,  s'il  se  peut,  la  même 
quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou  de  créances 
de  même  nature  et  valeur,  (i'est,  avec  le  droit  à  l'égalité  des 
parts  donné  par  l'article  743,  celui  à  l'égalité  des  lots  en 
nature  avec  toutes  ses  conséquences  sur  le  moi'cellement  du 
sol.  Toutefois,  l'article  827  y  apporte  une  restriction  en  disant 
que  si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  commodé- 
ment, il  doit  être  procédé  à  la  vente  par  licilation  devant  le 
tribunal.  Mais  le  plus  souvent,  les  juges  obéissent  de  préfé- 
rence aux  prescriptions  qui  accordent  aux  héritiers  le  dreit 
aux  lots  égaux  en  nature  par  division  des  propriétés. 

4$Û.  Les  cohéritiers  sont  garants  quant  au  trouble  et  à 
l'éviction,  les  uns  à  l'égai'd  des  autres,  des  lots  (]ui  ont  été 
attribués  à  cfiacun ,  de  soi-te  (jue  si  l'un  venait  à  èli-e  trouhlé 
ou  évincé  sans  que  sa  négligence  en  fût  la  cause,  les  autres 
devraient  intervenir  pour  réparer  le  préjudice  qu'il  en  épreu- 
ve rai  t. 

451.  Enfin,  tout  héritier  peut  demander  la  l'escision  du  par- 

ll|  Économie  ruiah. 
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tage  en  f&a  de  lésion  de  plus  d'un  quart,  il  ne  faudrait  jias  en 
conclure  que  la  i-escision  pourrait  être  demandée  si  le  lot  de 
l'un  des  héritiers  se  trouvait  accru  de  plus  d'un  quart.  Il  fau- 
drait encore  qu'il  en  i-ésultât  pour  l'un  des  autres  une  lésion 
de  plus  d'un  quart,  ce  qui  se  produira  ou  non,  même  dans  ce 
cas,  suivant  que  la  plus-value  du  lot  favorisé  aura  été  réalisée 
aux  dépens  d'un  seul  ou  aux  dépens  de  tous  les  autres.  Le 
dol  et  la  violence  sont  également  des  causes  de  rescision,  en 
application  des  règles  de  droit  commun. 

DONATIONS. 

452.  Les  donations  peuvent  se  faire  suivant  deux  formes 
différentes  :  «lire  vifs  ou  par  iestametit. 

La  dotialioti  entre  vifs  est  une  convention  par  laquelle  une 
personne  se  dépouille,  actuellement  et  irrévocablement,  de 
ses  biens,  au  profit  d'une  ou  de  plusieurs  autres  qui  les  accep- 
tent. Le  téstameni,  au  contraire,  estunacte  toujours  révocable 
par  un  acie  postérieur  en  date,  par  lequel  le  propriélaii-e  dis- 
pose de  ses  biens  en  faveur  d'une  ou  plusieurs  personnes,  et 
seulement  pour  le  moment  où  il  ne  sera  plus.  La  différence 
entre  ces  deux  formes  consiste  donc  surtout  en  ce  que  dans 
l'une  l'abandon  des  biens  est  irrévocable,  tandis  que  dans 
l'autre  il  pourra  être  rapporté  par  un  acte  contraire.  II  faut 
encore  noter  que  la  délivrance  des  biens  objets  de  la  donation 
entre  vifs  peut  être  immédiate,  mais  qu'elle  peut  aussi  être 
dilTérée  jusqu'au  décès  <lu  donateur.  C'est  ce  qui  arrive  lors<iue 
ce  dernier  s'en  réserve  l'usufruit.  Le  donalaii-e  sera  dans  ce 
cas  nu-^roprié taire  seulement  jusqu'a\i  décès  du  donateur, 
mais  nu-propriétaire  irrévocable. 

453.  La  toi  ne  soumet  pas  ces  deux  actes  aux  ïYiêmes  forma- 
lités. Pour  les  donations,  elle  exige  la  forme  authentique  sous 
peine  de  nullité  (1);  pour  le  testament  elle  laisse  plus  de 
liberté  (C.  civ.,  931, 967et  s.).  Fait  sur  papier  libre,  le'testament 


(1)  Des  eicoptions  sont  adniîsos  en  ce  qui  concerne  :  to  les  dons 
niaDuels;  2"  les  donations  indirectes  ;  3»  les  libéralités  accessoires 
d'un  contrat  onéreux  ;  i"  les  donations  déguisiïes  (Planiol|. 
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serait  encore  valable,  mais  exposerait  a  une  amenile  le  testa- 
taire  ({ni  le  produirait. 

454.  La  donation  entre  vifs  est  d'un  usage  fréquent  pour 
doter  ou  établir  des  héritiers.  Sauf  le  cas  où  la  volonté  con- 
traire du  donateur  serait  nettement  exprimée,  les  dons  reçus, 
par  eux  doivent  être  rapportés  à  la  succession.  Toutefois,  le 
donataire  peut  se  soustraire  à  l'obligation  d'effectuer  ce  rap- 
port en  renonçant  à  la  succession.  La  dispense  de  rapport  n'a 
d'ailleurs  d'effet  que  dans  les  limites  de  la  quotité  dispo- 
nible (421,  2«). 

455.  Le  testament  sert  soit  à  régler  dans  tous  ses  détails  la 
transmission  des  biens,  soit  seulement  ii  assurer  sous  la  forme 
dç  legs  des  avantages  particuliers  à  certaines  personnes. 
A  l'égard  de  l'obligation  du  rapport,  la  présomption  en  ce  qui 
concerne  les  legs,  est  l'opposé  de  celle  qui  est  établie  au  sujet 
des  dons.  La  légataire  est  dispensé  du  rapport  par  la  loi  sauf 
volonté  contraire  manifestée  par  le  testateur. 

456.  Enfin,  nous  noterons  encore  que  les  legs  peuvent 
affecter  trois  formes.  Le  legs  universel  est  celui  par  lequel  le 
testateur  transmet  à  une  personne  sa  succession  entière  sauf 
la  rései-ve  (421,  2°),  avec  charge  de  satisfaire  à  diverses  obliga- 
tions, par  exemple  payer  d'autres  legs.  Le  légataire  universel 
qui  a  accepté  est  tenu  des  dettes,  même  au  delà  de  l'actif;  il 
lui  sera  prudent  de  n'accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 
Le  legs  à  tUre  universel  est  celui  par  lequel  il  est  attribué  au 
légataire  certains  biens  déterminés  de  la  succession  (une  frac- 
tion de  tous  les  biens,  ou  de  certains  seulement,  comme  les 
meubles,  ou  les  immeubles,  ou  encore  tous  les  meubles,  ou 
tous  les  immeubles,  etc.)  ;  il  est  tenu  des  dcltus  en  proportion 
de  la  valeur  de  ce  qu'il  prend  et,  dans  cette  mesure,  même 
au  deli  de  l'actif.  Le  legs  particulier  est  celui  qui  donne  droit 
h  un  ou  plusieurs  objets  nominativement  déterminés.  Sauf  le 
cas  de  stipulation  contraire  de  la  part  du  testateur,  le  légataire 
particulier  n'est  pas  tenu  des  dettes  Toutefois  si  l'objet  du 
legs  est  un  immeuble  hypothèque  il  <iera  tenu  même  pour 
le  tout,  sur  le  prix  de  l'immeuble,  de  celles  que  garantit 
l'hypothi'que,  sauf  sou  recoui*  contie  les  heiitiei's  qui  ont  la 
charge  des  dettes. 
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Partage  d'asoendants. 

457.  On  appelle  ainsi  l'acle  par  lequel  le  pèie,  la  mère,  ou 
tout  autre  ascendant  règle  la  transmission  ile  ses  biens  enlce 
ses  descendants. 

Les  partages  d'ascendants  peuvent  afTectci'  la  forme  de 
donations  entre  vifs  ou  de  testaments.  Dans  le  premier  cas, 
non  seulement  le  père  de  fannille  lixe  la  composition  et  laftri- 
bution  de  chacun  des  lots,  mais  encore  il  s'en  dépouille  de 
son  vivant,  sauf  une  réserie  quelquefois,  et  à  cliarge,  le  plus 
souvent,  pour  ses  enfants,  de  lui  servir  une  l'ente.  Dans  le 
second  cas,  les  liérltiers  n'entrent  en  possession  de  leurs 
lots  respectifs  qu'au  décès  du  partageant. 

458.  Entre  vifs,  le  [)artage  d'ascendants  alfecte  les  caiaclèi-es 
d'une  donation  avec  charge  entre  les  hcriliei's  et  le  parta- 
geant. Cette  donation  serait  susceptible  de  résiliation  si  l'hé- 
ritier ne  tenait  pas  son  engagement.  Pour  les  héritiers  entre 
eux,  c'est  un  partage, 

459.  En  la  forme  de  testament,  l'acte  est  exclusivement  un 
partage  si  le  partageant  n'a  fait  à  aucun  de  ses  enfants  ou  des- 
cendants un  avantage  particulier.  Dans  le  cas  rontiajre,  il  y 
au  mit  donation  à  l'égard  de  celui  qui  aurait  rei;u  les  avan- 
tages. Pour  que  ceux-ci  aient  quelque  oITet,  d'ailleui-s,  il  est 
nécessaire  que  le  partageant  ait  formellement  exprimé  sa 
volonté  de  les  civer  :  la  simple  attribution  de  lots  inégaux  ne 
suflirait  pas  et  le  partage  pourrait  être  rescindé  pour  cause  de 
lésion  de  plus  du  quart,  comme  dans  les  cas  ordinaires.  Le 
partage  serait  nul  si  l'un  des  héritiers  n'avait  pas  reçu  de 
lot. 

460.  La  rescision  peut  Être  demandée  dans  le  délai  de  dis 
ans  si  le  partage  a  eu  lieu  entre  vifs,  et  de  trente  ans  s'il  a 
eu  lieu  en  la  forme  testamentaire,  à  dater  du  décès  du  par- 
tageant. 

461.  Ces  partages  peuvent  présenter  une  très  grande  utilité, 
en  matière  agricole  principalement,  et  plus  particulièrement 
à  noire  époque.  Leui's  avantages  sont  en  général  reconnus  et 
à  plusieurs  égards  les  partages  d'ascendants  bénélicient  d'un 
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Iraitemenl  d*  faveur  (L.  des  21  juin  187r>  et  27  juillet  1900). 
Le  père  de  f&mille,  qui  connait  les  aptitudes  de  ses  enfants, 
en  pourra  lenir  compte  dans  la  composition  des  lots,  éviter 
de  moi'celer  la  propriété  ou  Ic-s  pxploiUtions,  et  donner  à 
rliacun  la  nature  de  biens  qu'il  esl  le  plus  apte  &  faire  fructi- 
fier. Dicn  que  la  lot  ne  lui  laisse  feutre  de  liberté  sur  ce  point, 
on  peut  compter  dans  une  certaine  mesure  sur  l'autorité  du 
prrc  de  famille  pour  faii'e  respecter  les  dispositions  qu'il 
aurait  prises.  D'ailleui-s,  il  pourra  toujoui-s  joindre  à  celte 
iniluence  celle  d'une  clause  pénale  :  il  peut  en  efTet  stipuler 
que  le  lot  de  tout  héiilier  qui  demanderait  une  l'escision  du 
partage  sera  diminué  jusqu'à  la  limite  permise  par  la  réserve 
légale  (421,  2").  La  clause  pénale  établie  dans  ce  but  sera 
valable.  Mais  serait  nulle,  celle  qui  tendrait  k  priver  un  héri- 
tier de  l'e.xerace  de  l'aclion  en  rescision  motivée  par  une  vio- 
lation des  droits  de  réser\'e. 

Le  parlage  d'ascendants,  sous  forme  de  donation  entre  vifs, 
permettra  encore  au  père  de  famille  deréduii-elechampdeson 
activité  à  mesura  que  faiblissent  ses  facultés  et  d'accroître  au 
contraire  l'étendue  des  entreprises  auxquelles  se  livrent  ses 
enfants  au  moment  même  on  leur  vigueur  pbysique  dans  tout 
sou  développement,  jointe  à  une  expérience  suffisante,  peut 
donner  à  leurs  elTorts  le  maximum  d'elTet.  Pour  notre  époque, 
où  les  pi-océdés  de  l'industrie  sont  en  voie  incessante  de 
transformation,  en  agriculture  comme  dans  les  manufac- 
tures, c'est  un  avantage  de  premier  ordra.  Prenant  possession 
plus  t6t  de  leur  domaine,  les  héritiers  y  réaliseront  de  fruc- 
tueuses tiansfurmations  qu'ils  n'entreprendraient  pas  plus 
lard  peut-être  ou  qui  ne  procureraient  plus  les  mêmes  piufits, 
car,  en  agricultuie  surtout,  ceux-ci  tiennent  dans  une  large 
mesure  à  l'opportunité  de  l'action. 

Mais  tous  ces  avantages  deviennent  douteux  par  suite  du 
système  admis  en  jurisprudence  pour  procéder  à  l'évaluation 
qui  servira  de  base  à  la  rescision  dans  le  cas  où  le  partage 
serait  attaqué.  On  prendra  en  considération,  dans  tous  les  cas, 
la  valeur  des  biens  au  moment  du  décès  du  partageant,  et 
non  la  valeur  au  moment  de  la  prise  de  possession  par  les 
hénticrs,  de  sorte  que  celui,  parmi  eux,  qui  aurait  amélioré 
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son  lot  se  venait  dépouiller  d'une  partie  notable  de  la  plus- 
value  due  à  son  industrie,  car  il  ne  lui  serait  tenu  compte 
<|ue  de  ses  impenses  et  jusqu'à  concuri'ence  de  la  plus-value 
réalisée,  mais  non  de  la  plus-ialue  elle-même.  Les  inconvé- 
nients du  système  sont  d'ailleui-s  exagérés  par  la  durée  de 
l'action  en  rescision  qui  pi-olonge  Jieaucoup  trop  la  durée  de 
l'incertitude. 

Réserve  suooessorete. 

462. 11  nest  institué  de  résene  qu'en  faveurdes  descendants 
et  des  ascendants  (421,  2°).  Le  taux  de  cette  réseiTC  a  été  fixé 
par  les  articles  913  et  suivants.  Elle  est  de  la  moitié  des  biens 
du  disposant  s'il  ne  laisse  à  son  décès  i^u'un  enfant  légitime, 
les  deux  tiers  s'il  en  laisse  deux,  les  trois  quarts  s'il  en  laisse 
trois  ou  un  plus  grand  nombre. 

La  l'éserve  de  l'enfant  naturel  en  concui'rence  avec  des 
enfants  légitimes  est  une  quotité  de  celle  qu'il  aurait  eue  si!  eût 
été  légitime,  calculée  comme  la  portion  qui  lui  est  attribuée 
sur  la  succession  ab-intestat  (435  et  suiv.).  S'il  se  (trésente 
enconcui-renceavec  des  ascendants  soit  dans  une  seule  ligne, 
soit  dans  les  deux,  la  réserve  totale  s'élève  à  la  moitié  des 
biens  s'il  y  a  un  enfant  naturel,  les  deux  tiers  s'il  y  en  a  deux, 
les  trois  quarts  s'il  y  en  a  un  plus  grand  nombre  ;  le  huitième 
de  cette  réserve  est  attribué  aux  ascendants  et  les  enfants 
naturels  se  partagent  le  i-este.  En  cas  de  prédécès  des  enfants 
naturels,  leurs  descendants  prennent  par  repi'ésentation  la 
rései-ve  qui  leur  était  accordée. 

Enfin,  les  ascendants  ont  également  droit  à  une  réserve, 
mais  seulement  dans  le  cas  où  ils  ne  sont  pas  exclus  de  la 
succession  pai'  des  parents  préférés,  comme  les  descendants 
ou  frères  et  sreurs  et  leurs  descendants.  Cette  réserve  est  du 
quart  des  biens  pour  les  ascendants  de  chaque  ligne,  quel  que 
soit  leur  nombi-e,  et  ils  sont  seuls  à  en  profiler,  de  telle  sorte 
que  la  quotité  disponible  sera  de  la  moitié  s'il  y  a  des  ascen- 
dants dans  les  deux  lignes  et  des  trois  quarts  s'il  n'y  en  a 
que  dans  une  seule.  Les  collatéraux  n'y  ont  pas  dixtit  (1). 

{i)  La  niatiâre  des 
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PRESCRIPTION. 


4li3.  La  prescription  est  un  moyen  d'atriver  à  l'extinction  ou 
à  l'acquisition  de  certains  droits  par  (effet  d'un  certain  laps  de 
temps  sous  des  conditions  déterminées  par  la  loi  :  ainsi,  la  lésion 
de  plus  d'un  quart  en  cas  de  partage  me  donne  le  droit  d'excr- 
.cer  contre  mes  copartageants  une  arlion  en  rescision,  mais 
mon  droit  s'éteindra  par  l'effet  de  ta  prescription  si  je  néglige 
du  l'exercer  pendant  un  certain  lap«  de  temps  que  la  loi  fixe 
à  dix  années  ;  ainsi  encore  si  je  po^'i  de  un  bien  pendant 
trente  ans  sans  être  troublé  dans  ma  possession  par  celui 
auquel  il  apparient,  j'en  sciai  de\enu  propiietaire  à  son 
exclusion  par  le  même  effet  de  la  prescripdon 

464.  Au  pi-emier  examen,  la  loi  semble  par  la  \  re«ciiption, 
ne  pas  taire  autre  chose  que  reconnailre  et  consacier  d'une 
façon  choquante  le  droit  à  I  usurpation  et  k  la  spoliation  :  en 
réalité,  elle  fonde  une  institution  indispensable  pour  la  tran- 
quillité publique  et  ne  cesse  point  de  s'inspirer  de  l'équité.  La 
prescription  a  en  effet  pour  fondements  son  impérieuse  néces- 
.sité  et  l'inaction  coupable  du  titulaire  des  droits  susceptibles 
d'être  prescrits.  Sans  elle,  il  n'y  aurait  aucune  sécurité  et  par 
conséquent  aucun  ordre  social  possible,  car  il  ne  suRii-ail 
pas,  pour  justifier  son  di-oit  de  propriété  sur  une  chose,  de 
prouver  qu'on  l'a  acquis  en  vertu  d'un  titre  régulier,  il  fau- 
drait encore  établir  que  celui  de  qui  on  le  tient  en  était  lui- 
même  titulaire  légitime,  etpour cela  remonter,  de  génération 
en  génération,  jusqu'au  possesseur  primitif  en  examinant 
tous  tes  titres,  ce  qui  ne  serait  pas  possible.  D'autre  part,  la 
loi  soumet  la  i*éansation  de  la  prescription  h  des  formalités 

l'étenduedecetouvragonopermettentpas  d'aborder.  Ce  sont  d'ailleurs 
des  affaires  que  l'on  traite  rarement  sans  recourir  &  l'intermédiairB 
d'un  notaire  auprès  duquel,  en  mâme  temps,  on  se  renseigne  sur  les 
détails.  En  ces  matières,  les  lumières  d'un  spécialiste  ne  sont 
jamais  superflues.  Aussi  nous  sommes-nous  borné,  dans  cet  exposii 
succinct,  k  faire  connaître  l'économie  générale  de  la  législation  en 
vue  de  permettre  6.  tout  intéressé  de  rechercher  à  lempa  et  do 
mieuK  comprendre,  auprès  des  hommes  spéciaux,  les  renseigne- 
ments qui  pourraient  lui  être  utiles. 
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telles  qu'elle  ne  permet  point  d'usurpation  de  droits  sans  (jue 
le  titulaire  de  ceux-ci  ait  fait  preuve  d'une  négligence 
indip[ne  de  toute  protection. 

469.  On  distingue  deux  sortes  de  perscriplions  :  lu  prescrip- 
tion acquisitive,  ou  usucapton,  qui  permet  d'acquérir  la  pro- 
priété et  quelques  auli'es  droits  réels  par  l'effet  d'une  possession 
prolongée,  et  la  prescription  extinclive,  qui  amène  l'extinction 
de  tous  les  di'oils  du  seul  elTet  de  leur  non  exercice  par  leur 
tilulaii-e  pendant  un  temps  suffisant.  Nous  ne  nous  occuperons 
ici  que  de  la  premièi-e,  nous  reti-ouverons  1&  seconde  dans  le 
chapitre  consacré  aux  obligations. 

Pretoription  des  immeubles. 

46fi-  Pour  acquérir  les  immeubles  par  pivscription,  il  faut 
les  posséder  sans  interruption  pendant  un  temps  suffisant.  Il 
faut  remarquer  que  le  droit  de  propriété  ne  se  perd  point  ni 
par  le  non-exei-cice  prolongé,  ni  par  le  simple  abandon  si 
celui-ci  n'a  pas  lieu  au  profil  de  quelqu'un.  Le  propriétaire 
peut  donc  reprendre  son  bien  api-ès  l'avoir  abandonné,  aussi 
longtemps  qu'un  autre  ne  l'a  pas  acquis  par  prescription.  11 
pourrait  notamment,  s'il  avait  des  titres  suffisants,  et  en  exer- 
çant lacUon  pétUoire,  le  reprendre  au  possesseur  qui  s'en 
serait  emparé  (251  et  suiv.).  11  n'en  est  pas  de  même  des 
autœs  droits  (usufruit),  qu'il  suffit  d'abandonner  ou  de  ne  pas 
e\ei-cer  pendant  un  certain  temps,  pour  qu'ils  soient  tombés 
dans  le  patrimoine  de  quelqu'un  et  prescrits  après  un  temps 
assez  prolongé. 

467.  Le  temps  requis  pour  la  prescription  est  en  général  de 
trente  ans.  Il  n'est  difTérent  que  pour  les  cas  au  sujet 
desi{uels  la  loi  l'a  nettement  établi.  Il  se  réduit  à  dix  ans  en 
faveur  de  Yacqucreur  de  bonne  foi  tl  par  juste  titre,  si  le  véri- 
table propriétaire  de  l'immeuble  habite  dans  le  ressort  de  la 
cour  d'appel  où  il  est  situé.  Il  est  de  vingt  ans  pour  le  même 
acquéreur  si  le  propi-iétaire  est  domicilié  hors  du  dit  i-essort. 
S'il  a  été  domicilié  partie  du  temps  dans  le  dit  ressort  et 
partie  du  temps  en  dehors,  le  temps  nécessaire  pour  pres- 
crire sera  encore  vingt  années,  mais  chacune  des  années 
JorziER.  — Légitlalian  rurale.  12 
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passées  par  le  |ii-0|iriétairc  dans  le  ressort  de  la  cour  dappel 
où  est  situé  l'immeuble  sera  comptée  pour  deux. 

L'acquéreur  ne  bénéficie  de  cette  courte  prescription  (|ue 
s'il  est  de  bonne  foi.  Mais  il  suffît  que  la  bonne  foi  ait  existé 
au  moment  où  l'immeuble  a  été  acquis. 

468.  La  pi'escription  peut  être  interrompue  naturellement  ou 
civilement.  Elle  l'est  naturellement,  loi-sque  la  possession  est 
elle-même  interrompue  pendant  plus  d'un  an,  soit  par  l'inter- 
vention du  propriétaire,  soit  par  l'intervention  d'un  tiers. 
Dans  ce  cas  la  possession  déjà  réalisée  ne  compte  pas  pour  la 
preaciiption,  tout  est  à  recommencer.  Il  y  a  interruption 
civile  quand  la  possession  est  attaquée  au  moyen  de  pour- 
suites devant  les  tribunaux.  Dans  ce  cas,  si  le  deman- 
deur n'a  pas  gain  de  cause,  la  prescription  continuera  de 
coui'ir  sans   qu'il  y  ait  lieu  de    tenir  compte   de    l'inleri'uji- 

469.  La  piTScriplion  )ieut  se  tromei  suspendue  en  faveur  de 
certaines  personnes.  Ainsi,  elk  ne  couH  pas  contre  les 
mineurs  et  les  interdits,  de  soi  te  que  la  possession  l'éalîsée 
pendant  la  minorité  ou  l'intei diction  du  propiietaire  est  sans 
effet  sur  la  prescription.  Celle  ci  leprend  son  couis  et  peut 
se  compléter  quand  les  causes  de  susiiension  ont  cessé  :  la 
possession  antérieure  à  ces  causes  comptera  pour  la  pres- 
cription. 

470-  On  ne  peut  pas  d'avanct  lenoncer  à  la  pres<  rîplton, 
mais  on  y  peut  renoncer  quand  elle  est  ocquiae  On  le  peut 
faire  d'une  façon  expresse  ou  tacitement  soil  par  exemple  en 
abandonnant  le  droit  acquia  La  lenonciation  n  est  valable 
qu'autant  que  celui  dont  elle  émane  est  capable  d  aliéner.  La 
prescription  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  même 
devant  la  cour  d'appel,  à  moin*  que  la  [«iitie  qui  n  aurait  pas 
opposé  le  moyen  de  la  prescription  ne  doue  par  les  circons- 
tances, être  présumée  y  avoir  renoncé  D  autre  part  elle  doit 
èlre  invoquée  par  la  partie  même  qui  en  tue  bénéfice,  les 
juges  ne  peuvent  pas  d'oflice  1  opposer  à  1  autre  paitie.  Mais 
les  ci-êanciers,  ou  toute  autre  personne  ayant  intérêt  àce  que 
la  prescription  .soit  acquise  peuvent  l'opposer,  bien  que  celui 
à  qui  elle  est  acquise  y  renonce. 


MODES  D'ACQUISITION  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 


Preserîption  des   meuble*. 

47!.  A  l'égard  des  meubles,  les  règles  sont  fort  difl'érentes  : 
[a  possessûiK  vaut  titre  (C.  civ.,  2279],  ce  qui  signifie  que  le  fait 
di;  possessiou  équivaut  à  une  présomption  de  propriété  invin- 
cible. On  exprime  encore  la  situation  en  disant  que  la  pres- 
cription s'opèi-e  instantanément,  ou  encore  qu'il  n'y  a  pas 
prescription,  mais  simplement  })ropri^l^  immédiate.  Ce  sont  là 
des  distinctions  dont  la  portée  est  surtout  théorique. 

472.  Certaines  conditions  sont  imposées  pour  permettre 
d'invoquer  le  bénéfice  de  la  disposition  contenue  en  l'arli- 
de  2279  :  1°  Il  faut  éli*  possesseur  et  non  simple  détenteur  ; 
2°  Il  faut  être  possesseur  en  vertu  d'un  juste  titre  :  achat, 
échange,  don,  elc,  mais  non  pas  par  reffut  d'une  Irouvailli^ 
et  encoi'e  moins  d'un  vol  ;  3"  Il  faut  également  être  debonne  foi, 
c'est-à-dire,  au  moment  du  transfert  de  la  possession,  avoir 
considéi'é  comme  le  véritable  propriétaire  du  meuble  celui  de 
qui  on  l'a  reçu,  il  n'en  serait  plus  de  même  si,  en  connais- 
sance de  cause,  on  achetait  du  trouvant,  ou  du  voleur,  ou  du 
receleur,  un  objet  Irouvé  ou  volé.  Les  acquisitions  d'animaux 
failes  sur  les  foires  ou  ailleurs  peuvent  assez  fréquemment 
donner  lieu  à  l'application  de  ces  principes. 

473.  La  règle  générale  présente  quelques  exceptions. 
D'abord,  en  ce  qui  concerne  les  objets  perdus  ou  volés,  leur 
propriétaire  peut  les  revendiquer  durant  Irente  ans  entre  les 
mains  du  trouvant  ou  du  voleur,  ce  qui,  il  est  vrai,  ne  les 
place  point  en  dehors  de  la  règle  générale,  mais  il  peut  aussi 
les  revendiquer  pendant  trois  ans  entre  les  mains  du  tiers 
possesseur  et  celui-ci  devra,  en  règle  générale,  les  abandonner 
à  leur  véritable  propriétaire  sans  aucun  droit  k  indemnité  vis- 
à-vis  de  celui-ci,  mais  sauf  un  simple  l'ecours  rx>ntre  celui  de 
qui  il  tient  ces  objets,  s'il  les  a  acquis  à  tili'eonéi'eux. 

Il  n'en  serait  plus  de  même  si  le  tiere  possesseur  les  avait 
acquis  dans  une  foire,  ou  dans  un  marché,  ou  dans  une  vente 
publique,  ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles  : 
alors,  il  ne  serait  plus  possible  de  douter  de  sa  bonne  foi  et 
le  propriétaire  devrait,  dans  ce  cas,  en  reprenant  sa  chose. 


208  USUFRUIT. 

rembourser  au    tiers  possesseur  le  prix   qu'elle   lui  aurait 

Une  autre  exception  qui  peut  résulter  des  droits  partîcultei-s 
accordés  au  bailleur  sera  examinée  dans  un  autre  chapitre. 

IX.  —  DSDFRDIT. 

VU.  h'uiufruit  est  un  droit  réel  qui  donne  à  son  titulaire  le 
droilde  jouir  d'une  chose  dont  un  autre  a  la  propriété,  comme 
en  pourrait  jouir  le  propriétaire  lui-même,  mais  k  la  charge 
d'en  conserver  la  subslance  {C.  civ.,  578).  On  dit  qu'il  y  a 
démembrement  Au  dioitde  propriété  parce  que  les  trois  facultés  : 
user,  jouir,  disposer,  cessent  de  se  trouver  dans  la  même 
main.  On  appelle  usufruitier  le  titulaire  de  l'usufruit  el 
ttu-propriétaire,  le  titulaire  du  droit  de  propriété  ainsi  dé- 
membré. 

475.  L'usufruit  peut  être  établi  par  la  loi,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  noté,  ou  par  la  volonté  de  l'homme.  Le  proprié- 
taire d'un  bien  peut  en  effet  céder  l'usufruit,  et  se  réserver  la 
propriété  et  i-éciproquement.  Il  peut  aussi  être  établi  par  la 
prescription  de  dix,  vingt  ou  trente  années  comme  le  droit  de 
propriété  lui-même. 

476.  L'usufruit  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens, 
meubles  etimmeubles.  Il  peut  l'être  purement  et  simplement 
ou  à  terme  ou  à  condition.  Nous  étudierons  successivement 
l"  les  droits  de  l'usufruitier;  2»  ses  obligations;  3°  les  modes 
d'exlinclion  de  l'usufruit. 


Droits  de  l'usufruitier. 

477.  L'insufruitier  prend  les  choses  dans  l'étal  où  elle.i 
sont.  Il  peut  jouir  par  lui-même,  ou  donner  à  loyer  ou  à  bail 
les  biens  sur  lesquels  poi-te  l'usufruit;  il  peut  môme  aliéner 
son  droit  à  titre  lïratuit  ou  à  titre  onéreux. 

478.  S'il  loue,  la  durée  des  baux  doit  être  limitée  à  neuf 
ans,  terme  destiné  k  concilier  les  intérêts  de  l'usufruitier  qui 
no  trouverait  pas  facilement  de  preneur  si  le  bail  tintssait 
comme  l'usufiTiit,  avec  ceux  du  propriélaira  qui  peut  avoir 
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avantage  h  jouir  directemenl  de  son  liien  quand  finit  l'usufi-uit. 
Il  faut  noter  encore  qu'il  est  accoi-dé  à  l'usufruilier  la  facullé  do 
renouveler  les  locations  des  maisons  deux  années  et  des  baux 
à  ferme  trois  années  avant  l'expiration,  ce  qui  porte  à  onze  ou 
douze  années,  selon  la  nature  des  biens,  la  péi'iode  pour 
laquelle  il  peut  engager  l'avenir.  Les  baux  d'une  durée  plus 
longue  ne  seraient  pas  nuls,  mais  le  nu-propriétaii'e  ne  serait 
tenu  d'en  respecter,  à  la  fin  de  l'usufruit,  que  ce  qui  resterait 
des  périodes  ainsi  fixées. 

479.  Dans  le  cas  où  l'usufruitier  céderait  son  di-oil,  par 
venle  ou  autrement,  l'acquéreur  ou  hénéliciaire  jouirait 
comme  l'aurait  pu  faire  le  cédant  lui-même  et  l'usufruit 
prendrait  lin  non  pas  en  considération  de  la  personne  de 
l'acquéreur,  mais  en  considération  de  celle  du  cédant.  De 
même,  si  le  nu-propriétaire  venait  à  vendre,  il  n'en  résul- 
terait aucune  modification  dans  l'étendue  ou  la  nature  des 
droils  de  l'usufruitier.  Il  y  aurait  changement  de  nu-proprié- 
taire, et  rien  de  plus.  i 

480.  L'usufruitier  a  droit  aux  fmits.  Ils  ac^iuiert  jour  par 
jour  les  fruits  civils,  de  telle  sorle  qu'il  a  droit.à  j^,  de  ces 
fruits  pour  chaque  jour  d'usufruit.  Pour  ce  qui  est  des  fruits 
en  nature,  il  a  droit  à  ceux  qui  sont  pendants  par  branches  ou 
racines  le  jour  où  s'ouvre  l'usufruit  et  il  abandonne  de  même 
au  nu- propriétaire  ceux  qui  ne  sont  pas  détachés  quand  son 
di-oits'éteint;cela,  d'ailleurs,  sans  qu'il  y  ait  lieu  au  paiement 
d'aucune  indemnité  pour  frais  de  cuUure,  ni  dans  un  cas,  ni 
dans  l'autre,  mais  aussi  sans  préjudice  de  la  part  qui  serait 
acquise  à  un  colon  partiaire,  soit  quand  l'usufruit  commence, 
soit  quand  il  finit.  Il  en  résulte  que  la  location  des  biens  ou 
l'eizploi talion  au  moyen  d'un  colon  partiaire  feront  courir  à 
l'usufruitier  moins  de  risques  que  l'exploitation  directe. 

481,  A  l'égard  des  arbres,  l'usufruitier  a  di-oit  aux  produits. 
Dans  les  taillis,  il  peut  faire  des  coupes  conformément  jl 
l'aménagement  s'il  en  a  été  établi  un  ou,  à  défaut,  conformé- 
ment h  l'usage  constant  des  anciens  propriél aires  du  domaine. 
U  peut  exploiler  les  coupes  lui-même  ou  les  vendre  sur  pied. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n'a  droit  qu'aux  pi'oduils  abattus 
quand  finit    l'usufruit,    sans  pouvoir   prétendre   à   aucune 


indemnité  pour  lus  coupes  qu'il  aurait  pu  Taire,  mais  n'aurait 
|ias  faites.  Si  des  coupes  vendues  sur  pied  n'ont  pas  encore 
éle  abattues  à  l'extinction  de  l'usufitiit,  le  nu-iiropriétaire  est 
tenu  de  respecter  le  mai'ché,  mais  il  bént-ficie  du  i)rix. 

Dans  les  futaies  l'usufruitier  peut  encore,  en  se  conformant 
aux  épo^iues  et  à  l'usa^'o  des  anciens  propriétairas,  exploiter 
les  surfaces  qui  ont  été  mises  en  coupes  réglées,  soit  que 
l'usage  ait  été  établi  d'abattre  des  arbres  périodiquement  sur 
une  ci-t'taine  surface  de  tetrain  ou  d'abattre  une  certaine 
<|uantilé  d'arbres  pris  indistinctement  sur  toute  la  surface  du 
domaine. 

On  considècti  les  futaies  qui  n'ont  été  l'objet  d'aucun  amé- 
nagement comme  faisant  partie  de  la  substance  môme  de 
l'immeuble  et  l'usufruitier  n'y  a  aucun  droit.  La  lofc'ique 
commanderait  cependant  de  lui  attribuer  le  produit  des 
éclaircies  à  opérer  dans  des  futaies  pour  lesquelles  leur  jeune 
d^e  seul  aurait  ompécbé  d'établir  un  aménagement  jusqu'au 
moment  où  s'ouvre  l'usufruit.  Dans  les  futaies  non  aména- 
gées, la  loi  donne  seulement  le  droit  à  l'usufruitier  de  prendre 
pour  les  réparations  dont  il  est  tenu,  les  arbres  aiTachés  ou 
brisés  par  accident.  Pour  cet  objet,  il  pourrait  même  en  faire 
al>attre,  mais  à  charge  d'en  faire  constater  la  nécessité  par  le 
propriélaii'e. 

Il  peut  aussi  prendre  dans  les  bois  des  échalas  pour  le 
vifmes,  et  sur  les  arbres  du  domaine  les  produits  annuels  ou 
périodiques,  le  tout  en  se  confomtant  aux  usages  du  pays  ou 
à  la  coutume  des  propriétaires.  Il  a  droit  aux  arbi-es  des  pépi- 
nièi-es  à  mesure  qu'ils  sont  bons  h  tirer,  à  charge  de  se  con- 
former aux  usages  des.lieux  pour  le  remplacement.  Les  arbres 
fi-uitiers  qui  meurent,  ceux  qui  sont  brisés  ou  an-achés  par 
accident  lui  appartiennent  également,  àchai^e  pourlui  de  les 
remplacer. 

482.  L'usufruitier  jouit  des  carrières  ouvertes  à  l'exploitation 
quand  l'usufruit  commence  et  de  l'augmentation  survenue 
par  alluvion;  il  jouit  également  comme  le  propriétaire  lui- 
même  des  droits  de  servitude,  de  passage  et  de  tous  les  droits 
dont  le  propriétaire  pourrait  jouir.  Mais  il  n'a  pas  droit  aux 
carrières  non  exploitées  quand  l'usufruit  prend  naissance,  pas 
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pins  qu'au  trésor  qui  viendrait  à  être  découvert  dans  le  coui's 
de  sa  durée. 

483.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  (]ui  sans  se  consom- 
mer de  suite,  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage,  comme  du 
linge,  des  meubles  meublants,  l'usurruitier  a  le  droit  de  s'en 
servir  pour  l'usage  auquel  elles  sont  destinées,  et  n'est  obligé 
de  les  rendre,  à  la  fin  de  l'usufruit,  que  dans  l'état  où  elles  se 
li-ouvent,  non  détériorées  par  son  dol  ou  par  sa  faute. 

Â$i.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  peut  faire 
usage  sans  les  consommer,  comme  l'argent,  les  grains,  les 
liqueurs,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir,  à  la  charge 
d'en  rendi'e  dépareille  quantité,  qualité  et  valeur  ou  leur  esti- 
mation à  la  fin  de  l'usufruit.  Cette  solution,  qui  à  premièi-e 
vue  pourrait  paraître  bizane,  n'est  en  somme  qu'une  appli- 
cation stricte  (te  ladéfinition  de  l'usufruit  ;  consommer  ces 
choses  sans  les  remplacer  serait  en  disposer,  les  consommer 
en  les  remplaçant,  c'est  simplement  en  jouir. 

485.  L'usufi'uit  d'une  rente  viagéi'e  donne  aussi  k  l'usufrui- 
lier  pendant  que  dure  l'usufruit,  le  droit  d'en  percevoir  les 
arrérages  sans  être  tenu  à  aucune  restitution. 

486.  Enfin,  le  propriétaire  ne  peut  en  aucune  manière  nuire 
au\  droits  de  l'usufruitier  et  celui-ci  ne  peut  non  plus  récla- 
mer aucune  indemnité  pour  les  améliorations  qu'il  aurait 
faites  même  s'il  en  résultait  une  plus-value  pour  les  biens 
objets  de  l'usufruit.  Toutefois,  l'usufruitier  lui-même  ou  ses 
héritiers  peuvent,  enfin  d'usufruit,  enlever  les  glaces,  tableaux 
et  autres  ornements  qu'il  aurtut  fait  placer,  à  charge  de  i-éta- 
hlir  les  lieux  dans  leur  premier  état. 

Obligations  de  l'usufruitier. 

487.  Ces  obligations  sont  de  deux  sortes.  Les  unes  consistent 
dans  des  mesures  de  précaution  qui  lui  sont  imposées  en  vue 
d'assuier  la  restitution  des  biens  sur  lesquels  porte  son  droit, 
les  autres  dans  la  sui'veillance  des  biens  et  le  service  de  cer- 
taines charges  imposées  à  la  propriété  et  qui  s'acquittent 
généralement  sur  les  fruits. 

488.  Eu  égai-d  au  premier  point  de  vue,  l'usufruitier  est 
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tenu  lie  faire  procéder  à  ui|  inventaire  pour  les  meubles  et  à 
lin  iHat  des  lieux  pour  les  immeubles,  alin  de  fixer  ce  qu'il 
aura  à  restituer  et  l'état  dans  lequel  il  aura  à  le  restituer.  Ces 
formalités  sont  obligatoires  ;  la  dispense  qui  serait  accordée 
sur  ce  point  h  l'usufruitier  aurait  seulement  pour  effet  d'en 
mettre  les  frais  à  la  charge  du  nu-propriétaii-e. 

489.  En  second  lieu,  l'usufruitier  doit  donner  des  garanties, 
sous  la  forme  d'une  caution  ou  d'un  gage,  de  jouir  en  bon 
])ère  de  famille,  c'esl-à-dire  d'assurer  la  conservation  des 
choses  sur  lesquelles  porte  l'usufruit,  autant  qu'elle  est  com- 
patible avec  l'exercice  de  son  Avoil.  Faute  de  pouvoir  fournir 
le  gage  ou  la  caution,  l'usufiiiitier  n'en  conserve  pas  moins 
tous  ses  droits  à  dater  du  moment  où  s'est  ouvert  l'usufruit, 
mais  certaines  précautions  vont  être  prises  contre  sa  mauvaise 
foi  possible  et  son  insolvabilité  démontrée  :  les  immeubles 
sont  donnés  à  ferme  ou  mis  en  séquestre  ;  les  sommes  com- 
prises dans  l'usufruit  sont  placées  ;  les  denrées  sont  vendues, 
leur  prix  est  également  placé  et  l'usufruitier  aura  l'intérêt 
des  sommes  placées  ainsi  que  les  revenus  des  immeubles.  Le 
propriétaire  pourrait  exiger  des  mesures  semblables  à  l'égard 
des  meubles  qui  dépéi'issent  par  l'usage,  mais  l'usufruitier 
peut  aussi  demander  aux  juges  et  obtenir  suivant  les  circons- 
tances, qu'une  partie  des  meubles  nécessaii-es  pour  son  usage 
lui  soit  délaissée  sous  sa  simple  promesse  par  serment  de  les 
représenter  à  l'extinction  de  l'usufruit  non  détériorés  par  son 
dol  ou  sa  faute. 

490.  Les  grosses  réparations  sont  à  la  chai-ge  do  pi-opriétaire 
et  il  faut  entendre  par  là  celles  des  gros  murs  et  des  voûtes, 
le  rétablissement  des  poutres  et  des  couvertures  entières, 
celui  des  «ligues  et  des  murs  de  soutènement  et  de  clôture 
aussi  en  entier.  Toutes  les  autres  réparations  sont  dites 
d'entretien  et  mises  à  la  charge  de  l'usufruitier.  Celui-ci  serait 
tenu  même  des  grosses  réparalions  si  elles  avaient  été 
rendues  nécessaires  par  suite  du  défaut  d'exécution  des 
réparations  d'entretien  depuis  l'ouverture  de  l'usufruit.  Ni  le 
propriétaire  ni  l'usufruitier  ne  sont  tenus  de  rétablir  ce  qui 
est  tombé  de  vétusté  ou  par  suite  d'un  cas  fortuit,  comme 
l'incendie  ou  l'inondation. 
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49i.  L'usufruitier  est  tenu  pendant  sa  jouissance  de  loules 
les  charges  annuelles  de  l'héritage,  ce  qui  cnmpi'cnd  néces- 
sairemenl  les  contributions  ordinaires  el  cxtraordinaiies, 
mais  non,  toutefois,  la  contribution  de  guerre. 

Si  des  procès  doivent  être  engagés  pendant  la  dui'ée  de 
l'usufioiit,  l'usufruitier  supportera  les  frais  de  tous  ceux  qui 
concernent  la  jouissance  ainsi  que  les  frais  des  condamna- 
lions  auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu.  Le  propnélaire 
supportero  les  frais  de  ceux  qui  pourraient  concerner  la 
propriébï.  A  l'égard  des  charges  exceptionnelles  qui  peuvent 
Être  imposées  sur  la  propriété  pendant  la  durée  de  l'usufruit 
(grosses  réparations,  contrihiflions  de  guerre,  etc.),  la  pari 
contributive  de  chaque  partie  est  réglée  ainsi  qu'il  suit  :  le 
pi'opriétaire  a  l'obligation  de  les  payer  el  l'usufruitier  celle  de 
lui  en  servir  les  inléTêts.  Si  l'usufruitier  en  fait  l'avance,  il  en 
sera  remboursé  sans  intérêts  en  fm  d'usufruit. 

Dans  le  cas  où  l'usufruit  a  été  établi  par  une  succession 
grevée  de  dettes,  l'usufruitier  aura  à  supporter  comme  suit 
sa  part  des  charges  qui  en  i-ésult«nt  :  ou  bien  il  avancera 
sans  intéi'ét  la  somme  pour  laquelle  le  bien  objet  de  l'usu- 
fruit doit  contribuer  aux  dettes;  ou  bien,  s'il  ne  veut  pas 
faire  celte  avance,  le  nu-propriétaire  aura  le  choix  entre 
avancer  les  sommes  nécessaires  sous  la  condition  que  l'usu- 
fruitier lui  en  servira  l'intérêt,  ou  faire  vendre,  jusqu'à 
concurrence  des  délies  à  payer,  une  portion  des  biens  soumis 
k  l'usufruit. 

493.  En  général,  l'usufruitier  n'est  pas  tenu  des  cas 
fortuits.  Si  l'usufruit  est  établi  sur  un  animal,  il  ne  sera  tenu 
de  sa  perte  que  dans  le  cas  de  faute  de  sa  pari.  Hoi-s  ce  cas,  il 
n'est  tenu  ni  d'en  i«ndi-e  un  autre,  ni  d'en  payer  l'estimation. 
De  même  en  sera-t-il  si,  l'usufruit  portant  sur  un  trou- 
peau, celui-ci  périt  en  entier.  Mais  si  la  perie  du  ti'oupeau 
n'élait  que  partielle,  l'usufruitier  est  tenu  de  remplacer, 
jusqu'à  concurrence  du  croit,  les  iétes  des  animaux  qui  ont 
péri. 

493.  L'usufi-uilier  doit  encore  surveiller  le  fonds  el 
dénoncer  loutes  usurpations  ou  alleinles  quelconques  qui 
seraient  porlées  aux  droits  du  pi'opriélaii-c.  Faulfi  de  l'avoir 
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fail,  il  i-épondrait  du  pn-juilice  causi^,  comme  il  répond  des 
dégradations  (|ui  seraient  son  fail. 

Modes  d'sxtinotion. 

494.  Il  résulte  de  toutes  les  dispositions  qui  précèdent  que 
l'usurruit  est  plutAt  défavorable  à  l'amélioration  des  pro- 
priélés.  D'autre  part,  il  est  une  cause  de  gène  pour  la  circu- 
lation commerciale  des  biens  ;  aussi,  si  la  loi  a  reconnu  la 
néressité  de  le  conserver  dans  certains  cas  et  d'en  autoriser 
l'établissement  par  conventions,  elle  cherche  à  éviter  que 
son  existence  se  perpétue  sur  un  même  domaine,  et  mulljplie 
les  causes  d'extinction.  11  s'éteint  : 

1"  Par  la  mort  de  l'usurruitier  : 

â"  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  avait  été  étahli. 
A  ce  sujet,  il  faut  noter  d'almrd  que  l'usufruit  qui  n'est  pas 
accordé  au.t  particulici'S  ne  dure  que  trente  ans  et,  d'autre 
part,  que  l'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint 
un  âge  fixé  dure  jusqu'à  celte  époque,  encore  que  le  tiei-s 
soit  mort  avant  l'âge  fixé; 

3"  Par  la  consolidation,  c'et^t-à-dire  la  réunion  en  une 
même  pei'sonne  des  deux  qualités  d'usufruitier  et  de  nu- 
propriétaire,  ce  qui  résultera  de  l'acquisition  de  l'un  des  deu.x 
droits  par  celui  qui  déjà  |>ossèile  l'autre,  ou  de  l'aciguisilion 
par  un  tiera  des  deux  en  même  temps,  sauf,  ilans  tous  les 
cas,  l'effet  des  hypothèques  qui  peuvent  grever  l'usufi'uit  ; 

4°  Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  l'usufruit  est 
établi.  Si  la  destmction  n'est  que  partielle,  l'usufruit  continue 
sur  ce  qui  reste;  si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment 
et  que  ce  bâtiment  soit  détruit,  l'usufruit  n'est  pas  continué 
sur  le  sol  et  les  matériaux,  mais  il  en  est  autrement,  si 
l'usufruit  est  établi  sur  un  domaine  dont  fait  partie  le 
bâtiment  ; 

0°  Poi'  l'abus  de  jouissance  de  l'usufniitier,  soit  qu'il  dégrade 
le  fonds  ou  te  laisse  dépéiir  faute  d'enti-etien.  Si  l'usufruitier 
a  des  ri'éanciers,  ils  peuvent  intervenir  dans  la  contestation 
pnur  sauvef^rtler  leui"»  droits,  offrir  de  réparai'  les  dégra- 
dations  commises,  de  donner  des  garanties   pour  l'avenir, 
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afin  que  l'usufruit  qui  garantit  leurs  créances  reste  en  la 
possession  île 'leur  débiteur.  Suivant  les  circonstances,  les 
juges  peuvent  prononcer  l'extinction  de  l'usufruit  avec  ou 
sans  indemnité  en  faveur  du  propriétaire; 

6"  Par  la  renonciation  de  l'usufiuitier.  Dans  ce  cas  encore, 
les  créanciers  pourraient  inler\'enir  pour  faire  annuler  la 
renonciation  qui  leur  causerait  un  préjudice  ; 

7°  Par  le  non-usage  pendant  trente  ans,  c'est-à-dire  par 
l'effet  de  la  prescription  extinctive  ; 

8"  Par  la  prescription  acquisitive,  qui  le  fera  passer  d'un 
usufruitier  à  un  auti'e,  sans  qu'il  y  ait  à  pi-opi'ement  parler 
extinction  ; 

4°  Par  la  i-êsolution  du  droit  du  constituant  dans  le  cas  où 
relui  qui  l'avait  accordé  n'était  propriétaire  que  sous  condition 
irsolutoii'e  (venlc  à  réntéi-é). 

X.  ~  USAGE  ET  HABITATION. 

495.  Le  droit  U'usuge  est  celui  qui  permet  à  une  {«rsonne 
<Ie  prendre  pour  son  usage  et  celui  de  sa  famille  «les  fruits 
sur  un  fonds  déterminé.  Les  droits  d'usage  difTérenl  de 
l'usufruit  en  ce  qu'ils  ne  sont  jamais  établis  par  la  loi,  mais 
seulement  par  la  volonté  de  l'homme,  en  ce  qu'ils  ne  peuvent 
être  ni  loués  ni  cédés  et  en  ce  qu'ils  sont  non  pas  généraux 
mais,  sauf  le  cas  de  titre  contraire,  étroitement  {('mires  aux 
besoins  de  l'usager  et  de  sa  famille.  Sauf  ces  particularités, 
ils  sontsoumisau.t  mêmes  règles  que  l'usufi-uit.  L'usager  con- 
tribue aux  charges  en  proportion  de  ce  qu'il  prend.  Quant  il 
l'habitalion,  on  appelle  ainsi  les  droits  d'usage  portant  sur 
une  maison. 

XI.  —  SERVITUDES. 

496.  Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un  héritage 
pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  héritage  appartenant  à  un  autre 
pi-opriétaire  (C.  civ.,  63'ï).  On  appelle  fonds  servant  celui  qui 
doit  la  servitude  et  fonds  dominant  celui  au  ptxtfît  duquel  elle 
est  instituée.  Toutefois,  il  faut  interpréter  ces  deux  expres- 
sions, fonds  servant  et  fonds  dominant,  d'une  manière  stricte 
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et  se  garder  de  croire  que  le  propriétaire  de  l'un  des  fonds 
peut  ùlre  assujetti  à  des  prestations  personnelles  vis-à-vis  de 

Les  l'édacleurs  du  Gode  civil,  qui  visaient  en  particulier  k 
éviter  toute  organisation  féo<lale  de  la  propriété,  ont  eu  le 
soin  de  dire  que  la  servitude  n'établit  aucune  prééminence  d'un 
liérilage  sur  l'autre. 

497.  Comme  l'usufruit,  les  servitudes  constituent  un  di-oit 
l'éel  par  démembrement  du  droit  de  propriété.  Mais  tandis 
que  par  le  premier,  le  démembrement  est  créé  in  faveur  d'une 
versonne,  il  l'est  en  faveur  d'un  héritage  par  les  secondes. 
Tandis  que  l'usufruit  peut  porter  sur  des  meubles  et  des 
immeubles,  les  servitudes  ne  peuvent  jamais  s'établir  que  sur 
des  immeubles.  On  exprime  ces  particularités  en  donnant  à 
l'usufi-uit  et  aux  droits  d'usage,  le  nom  de  ?ervittuie$  person- 
aellrs,  et  ceux  de  servitudes  prédiales  ou  services  fonciers  aux 
servitudes  proprement  dites 

498.  Tandis  que  l'usufruit  àlégaid  d  un  même  bien  ne 
présente  en  général  qu'une  utihle  tempoiuire  coiie<'pondant 
aux  intérêts  de  la  personne  en  fa\eur  de  laquelle  il  a  ete 
établi,  les  servitudes  présentent  en  geneial  une  utilité  per- 
manente et  ont  pour  but  de  rendie  plus  complète  (droit  de 
puisage)  ou  plus  facile  (droit  de  passage]  1  utilisation  des 
propriétés.  11  en  résulte  des  diffeiencea  piolondes  dans  le 
régime  légal  de  l'un  et  des  autres  En  geneial  la  loi  traite 
les  servitudes  avec  plus  de  faveui  que  lu«ufiuit  et  en  cice 
elle-même  un  nombre  assez  grand  * 

499.  Elle  distingue  trois  sortes  dt  servitude'^  lei  unes 
dérivent  de  la  situation  naturelle  dea  lieu\  les  autres  dites 
servitudes  légales,  dérivent  des  obligations  imposées  par  la 
loi  et  enlin,  les  autres,  dites  conventionnelles,  prennent  leur 
source  dans  des  conventions  entre  particuliers. 

Dans  les  deux  premiers  groupes,  la  loi  a  fait  entrer  un 
certain  nombre  de  cas  qui  constituent,  selon  la  manière  de 
voir  de  la  doctrine  et  de  la  jurispi'udence,  non  pas  des  servi- 
tudes, car  il  n'y  a  à  proprement  parler  ni  fonds  servant,  tiï 
fonds  dominant,  mais  une  simple  réglementation  des  l'apporta 
des  propriétaires  entre  eux  ou  des  prepriélés  entre   ellea. 
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Telles  sont  les  l'ègles  que  nous  avons  étudiées  sous  les  titres 
du  bornage,  de  la  mitoyenneté,  des  clôtures,  de  l'écoulement 
des  eau\,  etc. 

Pour  cette  raison,  il  nous  restera  à  étudier  seulement  la 
servitude  légale  de  passage  en  cas  d'enclave,  les  servitudes 
conventionnelles  el  les  servitudes  foi'estières,  qui  feront 
l'objet  du  présent  chapili-e  et  les  servitudes  imposées  au 
profil  de  la  voirie,  qui  seront  examinées  dans  une  autre 
partie  de  cet  ouvrage. 

Servitude  lAgale  de  passage  en  oas  d'enelave. 

500.  Cette  servitude  est  réglementée  par  les  articles  682  et 
suivants  du  Code  civil  modifiés  par  la  loi  du  20  août  1881, 
qui  fixent  les  cas  dans  lesquels  elle  existe,  les  conditions  dans 
lesquelles  '  elle  s'exerce  et  les  causes  qui  amènent  son 
extinction. 

501.  Un  passage  est  dû  au  propriétaire  dont  le  fonds  est 
sans  issue  sur  la  voie  publique  et  à  celui  qui  n'a  qu'une  issue 
insuffisante  pour  lui  permettre  l'exploitation  soit  agricole, 
soit  industrielle  de  son  fonds  bâti  ou  non  bâti  (C.  civ.,682). 
Dans  ce  dernier  cas,  les  tribunaux  auront  donr  à  apprécier 
une  question  de  fait  :  l'insuffisance  du  passage.  Et  les  faits 
pourront  être  examinés  non  seulement  à  l'égard  des  modes 
d'exploitation  déjà  suivis,  sur  le  fonds  dominant,  mais  à 
l'égai'd  de  tout  auti'e  mode  auquel  le  propriétaire  voudrait  le 
soumettre.  Mais  le  passage  ne  peut  être  exercé  qu'en  cas  de 
nécessité  et  il  n'y  aurait  plus  nécessité  si  un  passage  existait 
déjà  d'un  autre  côté,  même  en  vertu  de  la  simple  tolérance 
ou  s'il  en  pouvait  être  créé  un  au  moyen  de  travaux  peu 
dispendieux,  ou  si  la  propriété  était  bordée  par  un  cours  d'eau 
navigable  au  moyen  d'un  bac,  ou  guéable,  permettant  d'ac- 
céder à  une  voie  publique  voisine.  En  cas  de  nécessité,  le 
passage  existant  pourrait  être  élui^i  ou  même  déplacé  s'il 
devenait  insuRisant  pour  permettre,  suivant  un  mode  nou- 
veau, l'exploitation  du  fonds. 

502.  Les  usages  avaient  autrefois  créé  le  lour  d'éelulle, 
servitude  permettant  de  passer  sur  le  terrain  d'autrui  pour 
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assurer  la  répai-ation  d'un  mur  élevé  sur  la  limite  de  la  ^ro- 
priété.  Malgré  son  utilité  inconleslable  dans  bien  des  cas,  le 
tour  d'échelle  n'a  pas  été  maintenu. 

503.  Il  ne  sufTit  pas  de  savoir  que  le  passage  est  dû,  il  faut 
encore  savoir  par  quel  fonds  il  est  dû  :  »  Le  passage  doit 
régulièrement  èlre  pris  du  cûté  où  le  trajet  est  le  plus  court 
du  fonds  enclavé  à  la  voie  publique.  Néanmoins,  il  doil  être 
lixé  dans  l'endroit  le  moins  dommageable  à  celui  sur  le  fonds 
duquel  il  est  accordé  u  [C-  civ.,  683).  I>e  ce  texte  on  a  déduit 
les  règles  suiv«nt«s. 

D'une  manière  générale,  loul  fonds  voisin  de  l'enclave, 
clos  ou  non,  peut  être  astreint  à  fournir  le  passage,  mais 
celui-ci  sera  dû  par  les  fonds  qui  fournissent  le  trajet  le  plus 
court  et  sur  eux,  il  sera  assis  dans  l'endroit  le  moins  domma- 
geable.  Toutefois,  si  les  fonds  étaient  de  nature  dilTérente, 
les  uns  étant  clos,  les  autres  ne  l'étant  pas,  les  juges 
pourraient  déroger  à  celle  règle  en  invoquant  la  rédaciion 
même  de  l'article  683,  qui  dît  :  le  passage  doit  rfguliéremetif, 
mais  non  pas  nécessairement....  Dans  ce  cas,  ils  devraient 
permettre  d'atteindre  le  bul  moyennant  les  moindres  frais  et 
assujettir  le  fonds  susceptible  de  procurer  le  passage  en  ne 
souffrant  que  le  moindre  dommage.  A  ces  règles,  il  peut  se 
pi-ésenter  deux  exceptions. 

6(W.  La  première  résultera  de  ce  que  l'enclave  peut  avoir 
pour  cause  la  division  d'un  fonds  (C.  civ.,  684).  Le  cas  se 
présentera  si  une  parcelle  de  terre  venant  aboutir  sur  la  voie 
publique  par  un  seul  côté  se  trouve  divisée,  à  la  suite  d'une 
vente  ou  d'un  partage,  en  deux  ou  plusieurs  parties  par  des 
lignes  parallèles  à  celte  voie.  Dans  ce  cas,  le  fait  de  la  division 
ne  doit  pas  a^raver  la  situation  des  voisins  de  la  parcelle 
primitive,  et  le  passage,  pour  cJiacune  des  parcelles  créées, 
devra  s'exercer  sur  les  autres  tirées  de  la  même  parcelle 
primitive.  Toulefois  le  droit  commun  reprendrait  son  empii-e 
si  par  suite  de  modifications  apportées  au  soi  (exécution  d'un 
chemin  de  fer  sur  remblai  ou  déblai)  les  parcelles  provenant 
de  la  division  du  fonds  primitif  se  trouvaient  privées  de  leur 
issue  sur  la  voie  publique,  ou  sé|iaréc3  les  unes  des  autres  ; 
dans   ce  cas,    chaque   parcelle  isolée    pourrait  demander 
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passage  à  ses  voisines  conformément  aux  règles  générales 
déduites  de  l'article  6SJ. 

605.  La  deuiième  exception  est  une  conséquence  de  celle 
disposition  contenue  en  l'arlicle  685  :  •>  L'assietle  et  le  mode 
de  servitude  de  passage  pour  eaitse  d'enclave  sont  déteriiiints  par 
trente  ans  d'usage  continu  ».  Il  laut  en  conclure  d'abord  que  si 
le  passage  s'est  exercé  pendant  trente  ans  sur  un  héritage 
déterminé,  le  propriétaire  de  l'enclave  ne  pourra  pas  le 
demander  sur  un  autre  héritage  et  celui  du  fonds  servant  ne 
pourra  plus  le  lui  refuser;  ensuite  que,  s'il  s'est  exercé 
pendant  le  même  temps  dans  le  même  endroit,  il  ne  peut  pas 
être  demandé  dans  une  autre  partie  du  même  héritage. 
Toutefois,  et  en  vertu  d'une  disposition  d'ordre  général  en 
matière  de  servitudes  (C  civ.,  '701)  le  propriétaire  de  ce  der- 
nier pourrait  en  obtenir  le  déplacement  en  oITrant  un  aulre 
endroit  pour  l'exercer,  si  l'assignation  .primitive  était  devenue 
plus  onéreuse  pour  lui  (519). 

506.  Voici  d'ailleurs  le  fondement  de  ces  solutions,  qui 
montrera  qu'elles  sont  particulières  au  passage  pour  cause 
d'enclave  et  ne  s'étendent  point  au  cas  du  passage,  simple 
servitude  conventionnelle.  Le  simple  fait  de  passage  est  un 
acte  de  pure  tolérance  et  par  cela  même  insuflisani  pour  con- 
férer par  prescription  le  droit  de  passer.  Quel  que  soit  te 
temps  pendant  lequel  il  s'est  eiercé,  ce  droit  ne  serait  dune 
jamais  acquis  dans  les  cas  où  il  n'a  pas  pour  but  le  service 
d'un  fonds  enclavé.  Mais  dans  ce  dernier  cas,  le  droit  existe, 
conféré  par  la  toi  elle-même,  et  non  par  la  prescription,  de 
sorte  qu'il  s'agit  seulement  de  savoir  sur  quelle  parcelle  le 
droit  est  assis,  suivant  quels  modes  il  peut  s'exercer,  détails 
qui  ont  pu,  à  l'origine,  donner  lieu  à  des  conventions  consta- 
tées par  écrit.  A  défaut  d'écrit,  la  preuve  résultera  des  faits 
eu.x-mêmes  et  ceux-ci  conduiront  à  l'exercice  des  ac(ii>ns 
possessoires  d'abord,  à  la  prescription  ensuite  pour  ce  qui 
concerne  le  mode  et  l'assiette  de  la  servitude  (C.  civ.,  685). 

507.  Le  droit  de  passage  est  subordonné  au  paiement  d'une 
indemnité  par  le  propriétaire  du  fonds  dominant,  à  celui  du 
fonds  servant.  L'indemnité  doit  être  proportionnée  au  don^- 
mage  causé.  11  en  résulte  qu'elle  peut  s'accroître  à  mesure 
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que  s'aggrave  la  servitude,  et  noLamment  si  le  passage  vient  à 
Être  élargi.  Cette  indemnité  peut  être  fixée  à  l'amiable,  ou  par 
experts  ou  par  jugement.  Elle  doit  être  préalable  et  l'action 
en  justice  qui  permet  de  la  demander  se  prescrit  par  trente 
ans  à  dater  du  premier  acte  de  passage.  La  prescriptioD 
acquise,  le  passage  peut  être  continué.  Aucune  indemnité  ne 
sera  due,  sauf  convention  contraire,  si  l'enclave  provient  de 
la  division  d'un  fonds. 

508.  La  servitude  de  passage  pour  cause  d'enclave  devrait 
s'éteindre  avec  les  causes  qui  l'ont  rendue  nécessaire,  c'est-à- 
dire  quand  l'enclave  cesse,  soit  par  suite  de  l'établissement 
d'un  nouveau  chemin  ou  la  réunion  de  l'enclave  à  une 
parcelle  non  enclavée,  il  en  est  ainsi,  en  effet,  d'une  manière 
générale,  mais  il  y  a  exception  et  elle  se  continue  dans  deux 
cas  :  1°  lorsque  le  passage  a  été  exercé  pendant  trente  ans 
suivant  un  mode  et  un^  assiette  déterminés;  2"  quand  la  servi- 
tude s'est  établie  à  la  suite  de  la  division  d'un  fonds.  Dans  ce 
dernier  cas,  on  peut  invoquer  comme  motif  de  son  maintien, 
la  convention  qui  lui  a  donné  naissance  et  le  raisonnement 
est  justifié,  mais  il  cesse  de  l'être  dans  le  premier  cas  (où  la 
solution  est  admise,  cependant,  par  de  nombreux  arrêts  de 
cassation),  car  on  ne  peut  invoquer  en  sa  faveur  que  la  pres- 
cription, or  celle-ci  est  insuffisante  pour  procurer  le  droit  de 
passage  lui-même  (506).  Il  nous  parait  y  avoir  sur  ce  point  un 
défaut  de  logique  évident. 

609.  D'autres  cas  ont  été  pi-évus  par  la  loi  où  le  droit  devrait 
êli-e  accordé  de  passer  sur  la  propriété  d'autrui.  C'est,  d'abord, 
en  faveur  du  propriétaire  d'un  essaim  lorsqu'il  est  à  sa  pour- 
suite (4  avril  18811),  puis  dans  le  cas  où  les  chemins  ne  sont 
pas  entretenus  en  état  de  viabilité  [L.  28  septembre-e  octo- 
bre 1791). 

Dans  ce  cas,  celui  qui  passe  sur  la  propriété  d'autrui 
h  défaut  de  pouvoir  se  servir  du  chemin  ne  commet  point  de 
délit  et  ne  doit  aucune  indemnité.  Celle-ci  est  à  la  charge  de 
la  communauté  à  laquelle  incombe  l'obligation  de  tenir  la 
voie  en  état  de  viabilité. 

Enfin,  il  est  encore  admis  que  le  chasseur  peut  pénétrer 

■ir  le  fonds  d'autrui  pour  y  saisir  le  gibier  qu'il  a  foreé  ou 
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blessé  à  mort,  le  propriétaire  d'objets  enlevés  par  les  e 
pour  les  ressaisir- 


Servitudes  conventionnelles. 

510.  On  appelle  ainsi  les  servitudes  dont  la  loi  n'a  point 
elle-méine  décrété  l'existence,  mais  qui  peuvent  résulter  de 
conventions  entre  particuliers.  Ces  servitudes  peuventaffecter 
des  formes  très  vai-iées,  que  la  loi  a  laissé  aux  parties  le  soin 
de  déterminer  ; 

«  Il  est  permis  aui  propriétaires  d'établir  sur  leurs  pro- 
priétés ou  en  faveur  de  leurs  propriétés  telles  servitudes  que 
bon  leur  semble,  pourvu  néanmoins  que  les  services  établis  ne 
soient  imposés  ni  â  la  personne  ni  en  faveur  de  la  personne, 
mais  seulement  h  un  fonds  et  pour  un  fonds  et  pourvu  que  ces 
services  n'aient  d'ailleurs  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  » 
[C.  civ.,686). 

De  cette  rédaction,  il  ne  faudrait  point  conclure  quil  ne 
sera  pas  permis  k  deux  propriétaires  voisins  de  s  entendis  et 
de  convenir  que  le  propriéln.ire  de  l'un  des  domames  devra 
exécuter  sur  l'autre  cerUins  travaux  détermmes,  ou  bien  que 
lun  des  deux  propriétaires  pourra  passer  «ur  le  domaine  de 
l'autre,  ou  y  prendre  certains  produits  Ces  consentions 
n'ayant  rien  de  contraire  à  l'ordre  public,  ne  seraient  point 
nulles  par  elles-mêmes,  mais  il  n'en  résulterait  pas  des 
servitudes.  II  y  aurait  dans  la  première  un  contrat  de  louage 
d'ouvrage  et  dans  la  seconde  une  concession  de  droit» 
d'usage  dont  les  effets  sont  réglés  par  d  autres  dispositions 
législatives  que  celles  qui  s'appliquent  aux  servitudes  ainsi, 
tandis  que  pour  la  servitude,  le  caractère  de  pei  monence  sei  a 
présumé,  il  est  interdit  pour  les  deux  autres  consentions  les 
droits  d'usage,  nous  l'avons  vu,  cessent  avec  la  vie  de 
l'usager;  d'autre  part,  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  ne  peut 
faire  l'objet  d'un  engagement  à  vie  pour  celui  qui  fournit  lo 
travail  {C.  civ.,  1780).  Il  y  aura  donc  servitude  toutes  les  fois 
qu'une  charge  sera  imposée  à  un  fonds  au  profit  d'un  fonds 
appartenant  à  un  autre  propriétaire  que  le  premier,  mais 
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non  point  quand  la  charge  sera  iastiluée  au  profit  d'une 
personne,  celle-ci  fût-elle  propriétaire,  pas  plus  que  quand  la 
chaire  pèse  sur  une  personne,  propriétaire  ou  non,  au  prolit 
d'un  fonds. 

511.  La  variété  même  des  Tormes  que  peuvent  affecter  les 
servitudes  conventionnelles,  ne  permettait  pas  à  la  loi  de 
régler  le  sort  de  chaque  espèce  individuellement.  Elle  a  com- 
mencé par  déclarer  que  l'usage  el  l'élendue  de  ces  servitudes 
se  règle  par  le  titre  qui  les  constitue;  à  défaut,  ou  pour  le 
surplus,  elleadiise  coaten ter  d'établir  des  prificipes  généraux 
pour  l'application  desquels  une  classification  a  été  élablie. 

Ainsi,  on  distingue  les  servitudes  en  contittues  ou  diecon- 
ti'Kies,  en  apparenUs  ou  non  apparentes. 

512.  Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l'usage  peut 
être  continuel  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme. 
Telles  sont  les  conduites  d'eau,  les  égouls,  les  vues  et  autres 
de  même  espèce.  Sans  doute,  ces  servitudes  ne  prendraient 
point  naissance  sans  l'intervention  de  l'homme,  mais  une 
fois  nées,  elles  continuent  d'exister,  sans  la  présence  continue 
de  l'homme  et  cela  malgré  les  apparences,  pour  la  ser^'itude 
de  vue  elle-même,  car  cette  servitude  consiste  non  dans 
l'action  de  l'homme  qui  regarde  par  la  fenêtre,  mais  bien  dans 
la  seule  présence  de  la  fenêtre. 

513.  Les  servitudes  sont  (iijconltnues  quand  elles  ne  peuvent 
pas  s'exercer  sans  le  fait  actuel  de  l'homme  :  tels  sont  les 
droits  de  passage,  puisage,  pacage,  etc. 

614.  Une  servitude  est  apparente  si  elle  s'annonce  par  des 
ouvrages  axtérieurs,  tels  qu'une  porte,  une  fenêtre,  un 
aqueduc.  Une  servitude  est  non  apparente  quand  sa  présence 
ne  se  traduit  par  aucun  signe  extérieur.  Telle  sera  la  prohi- 
bition de  bâtir  ou  planter  sur  un  fonds. 

616.  Le  Code  distingue  encore  sous  le  nom  de  servitudes 
rurales  celles  qui  sont  établies  au  profit  des  fonds  de  terre, 
quelle  que  soit  la  situation  qu'ils  occupent,  et  sous  le  nom  de 
servitudes  urbaines  celles  qui  sont  h  l'usage  des  bâtiments, 
qu'ils  soient  situés  &  ta  ville  ou  à  la  campagne.  Cette  distinc- 
tion d'ailleurs  ne  présente  aucun  intérêt  pratique.  Enfin  on 
appelle   négatives,   les    servitudes   qui  consistent  dans   une 
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simple  abstention  imposée  au  propriétaire  du  fonds  servant  : 
interdiction  de  planter  ou  de  bâtir  sur  son  fonds,  et  posKtves 
celles  qui  permettent  au  propriétaire  du  fonds  dominant  de 
se  livrer  à  certains  actes  :  passer,  ouvrir  des  vues,  etc. 

516.  Les  servitudes  peuvent  s'établir  de  plusieurs  farons  : 
par  litre,  par  la  destination  da  père  de  famille  et  par  pres- 
cription. 

Par  litre,  c'esl-à-Oire  par  un  acte  juridique  quelconque 
(vente,  échange,  partage,  donation,  etc.),  on  peut  acquérir 
toute  espèce  de  servitudes.  L'écrit  qui  constate  cette  acqui- 
sition doit  être  transcrit. 

Seules  les  servitudes  continues  et  apparentes  peuvent 
s'établir  par  la  destination  du  père  de  famille  ou  par  la  pres- 
«ription.  Et  il  y  a  destination  du  père  de  famille  seulement 
dans  le  cas  où  il  est  prouvé  que  les  deux  fonds  actuellement 
divisés  ont  appartenu  au  même  propriétaire  et  que  l'état  de 
choses  duquel  résulte  la  servitude  est  antérieur  à  la  division 
du  fonds.  Quant  au  temps  nécessaire  pour  prescrire,  il  est  de 
trente  ans,  et  il  commence  h  courir  du  moment  où  les 
«uvrages  par  lesquels  s'annonce  la  servitude  ont  été  terminés, 
lorsqu'une  servitude  a  été  établie  par  prescription,  son 
étendue  se  détermine  par  l'étendue  de  la  possession  qui  lui 
a  donné  naissance.  Mais  deux  observations  impoiianles 
doivent  être  notées. 

1°  Si  les  servitudes  discontinues  et  apparentes  ne  peuvent 
pas  naitre  par  prescription,  elles  peuvent  ren^tre  ru  Si  le 
propriétaire  de  deux  héritages  entre  lesquels  il  e^iste  un 
signe  apparent  de  servitude,  dispose  de  l'un  des  héritages 
sans  que  le  contrat  contienne  aucune  convention  relative  h 
la  servitude,  elle  continue  d'exister  activement  ou  passive- 
ment en  faveur  du  fonds  aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné  " 
(C.  civ.,  694).  Cette  rédaction,  quelque  peu  ambiguë,  se  rap- 
porte au  cas  où  une  servitude  discontinue  mais  apparente, 
par  exemple  un  droit  de  passage  qui  s'annonce  par  une  porte, 
existant  entre  deux  héritages,  ceux-ci  viennent  d'abord  se 
réunir  dans  une  même  main,  puis  sont  séparés  par  l'effet  d'une 
aliénation  nouvelle  ou  d'un  partage,  etc.  Éteinte  d'abord  par 
confusion  (510-3°),  la  servitude  renaît  ensuite  par  la  destination 
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«lu  père  (le  ramjllc.  Suivant  une  autre  interprélation,  Tar- 
ticle  694  serait  encore  applicable,  en  dehors  du  cas  de  deux 
divisions  successives,  jmur  une  seulement,  mais  à  la  condi- 
tion que  le  titre  qui  la  constate  soit"  représenté.  Si  le  titre  est 
perdu,  la  destination  du  père  de  famille  n'aurait  d'effet  qu'h 
l'égard  des  servitudes  continues  et  apparentes. 

2°  Si  Ion  ne  peut  acijuérir  par  prescription  que  les  servi- 
tudes apparentes  et  continues,  il  est  néanmoins  possible 
d'acquérir  par  ce  moyen  la  propi-iété  du  sol  sui-  lequel 
reposent  les  autres  servitudes,  ce  qui,  au  fond,  est  équivalent. 
La  question  pourra  se  poser  en  particulier  pour  un  passage. 
U  est  bien  entendu  que  le  fait  de  passer,  quelque  prolongé  et 
apparent  qu'il  soit,  ne  conférera  pas  la  servitude  de  passage 
par  prescription.  Mais  ce  fait  de  passer  est  l'un  des  actes  par 
lesquels  se  manifeste  la  possession  et  s'il  est  accompagné 
d'un  certain  nombre  d'autres,  lels  que  celui  de  clore  ou  de 
défendre  à  d'autres  le  terrain,  il  pourra  être  jugé  suffisant 
pour  conférer  les  actions  possessoires  quant  au  fonds  lui- 
même  et  pour  conduire,  de  là,  à  la  propriété  par  prescription. 
D'une  manière  générale,  on  pourra  donc  à  l'occasion  de 
servitudes  discontinues  se  trouver  en  présence  d'un  certain 
nombre  d'actes  matériels  exécutés  par  l'une  des  parties  et 
susceptibles  de  fonder,  à  défaut  de  la  possession  de  la  servi- 
tude,celle  du  fonds  lui-même.  Les  tribunaux  sont  souverains 
pour  apprécier  la  portée  de  ces  actes  et  leurs  conséquences. 

517.  Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé  accorder 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user,  ainsi  la  servitude  de 
puisage  emporte  nécessairement  le  droit  de  passage  (C.  civ., 
696).  De  plus,  celui  auquel  est  due  une  servitude  a  droit  de 
faire  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et  pour  la 
conserver,  mais  ce  qui  est  nécessaire  seulement  et  non  point 
tout  ce  qui  pourrait  augmenter  les  facilités  pour  l'usage.  Les 
travaux,  sauf  le  cas  de  convention  contraii-e,  doivent  être 
faits  aux  frais  du  propriétaire  du  fonds  dominant,  et  s'ils 
avaient  été  mis  &  la  charge  du  fonds  assujetti,  le  propriétaire 
de  celui-ci  pourrait  toujours  s'en  alTranchir  en  abandonnant 

618.    La  servitude   doit    rester    ce  qu'elle   est  quand  on 
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l'établit  et  le  titulaire  du  droit  nen  peut  user  que  suivant 
son  titre,  ou  l'étendue  de  sa  possession  si  elle  est  fondée  sur  la 
prescription,  sans  pouvoir  faire  ni  dans  le  fonds  qui  doit  la 
servitude,  ni  dans  le  fonds  à  qui  elle  est  due,  de  changement 
qui  aggrave  la  condition  du  premier.  Néanmoins,  si  le  fonds 
dominant  vient  à  être  divisé,  la  servitude  reste  due  pour 
chaque  portion,  mais  sans  que  la  condition  du  fonds 
servant  se  trouve  aggravée.  Ainsi,  s'il  s'agit  d'un  droit  de 
passage,  tous  les  propriétaires  devront  l'exercer  par  le  même 
endi'oit. 

519.  Réciproquement,  le  propriélaire  du  fonds  débiteur  de 
la  servitude,  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer 
l'usage  ou  aie  rendre  plus  incommode  et  il  ne  peut  ni  changer 
l'état  des  lieux  ni  ti-ansporter  l'exercice  de  la  servitude  dans 
un  autre  endroit  que  celui  où  elle  s'est  toujoui-s  exei'cée. 
Cependant  la  servitude  ne  peut  pas  être,  sans  nécessité,  une 
entrave  apportée  à  l'amélioration  du  fonds  servant  ou  une 
cause  de  dépréciation  pour  ce  fonds.  Aussi  la  loi  permet-elle 
au  propriétaire  du  fonds  servant  de  changer  l'assiette  de  la 
servitude  en  offrant  un  autre  endroit  aussi  commode  pour 
l'exercer  et  sous  l'une  ou  l'autre  de  ces  conditions:  i'  Si 
l'assignation  primitive  en  était  devenue  plus  onéreuse  pour 
lui  ;  2°  si  elle  l'empêchait  de  faire  sur  son  fonds  des  i-épara- 
tions avantageuses  (C.  civ.,  701). 

530.  Les  servitudes  s'éteignent  de  façons  différentes  : 

1"  Par  le  non-usage.  Le  non-usage  pendant  trente  ans  suffit 
pour  amener  l'extinction  définitive  de  la  servitude  établie  par 
le  fait  de  l'homme.  Les  trente  ans  commencent  à  courir  du 
jour  où  l'on  a  cessé  d'en  jouir  s'il  s'agit  de  servitudes  discon- 
tinues, de  celui  où  il  a  été  fait  un  acte  contraii'e  à  la  servitude 
lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  continues. 

Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  comme  la  servi- 
tude elle-même  et  de  la  même  manière,  ce  qui  veut  dire  que  si 
le  non  usage  est  partiel,  l'extinction  sera  elle-même  partielle  : 
il  en  résultera  que  celui  qui  a.^  ait  le  droit  de  passer  de  toutes 
les  façons  conservera  seulement  le  Jioit  de  passer  à  pied  si 
pendant  trente  ans  il  n'en  use  que  de  celte  manière.  Si  le 
fonds  dominant  appartient  à  plusieurs  piopriétaires  à  l'état 
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d'indivision,  il  sufTira  que  l'un  d'eux  ait  exercé  son  droit  pour 
qu'il  soit  conservé  à  tous,  et  si  parmi  les  copropriétaires  il  se 
trouve  un  mineur,  le  droit  sera  encore  conservé  à  tous  sans 
qu'aucun  l'ait  exercé,  car  la  prescription  dans  ce  cas  ne 
court  pas  contre  les  mineurs. 

2°  Parle  changementd'état  des  lieux.  Les  servitudes  cessent 
lorsque  l'état  des  lieux  se  transforme  de  telle  sorte  qu'il  soit 
impossible  d'en  user  ;  pare.xemple,  si  la  source  vient  h  se  tarir, 
en  cas  de  servitude  de  puisage.  Mais  la  servitude  renaît  si  les 
choses  se  modifient  de  nouveau  et  dans  un  sens  favorable,  à 
moins  que  le  non-usage  ne  se  soit  prolongé  pendant  trente 
ans,  auquel  cas  elle  est  éteinte  délinitivement  par  prescription. 

3"  Par  la  confusion.  Toute  servitude  est  éteinte  lorsque 
le  fond  à  qui  elle  est  due  et  celui  qui  la  doit  sont  réunis  dans 
la  même  main.  Il  en  résulte,  sauf  les  exceptions  que  nous 
avons  signalées  (('..  civ.,  694,  ci-dessus  516-1°)  que  si  les  deux 
fonds  viennent  de  nouveau  à  être  divisés,  la  servitude  ne 
renaîtra  pas. 

4"  Par  la  renonciation.  La  servitude  sera  éteinte  si  le 
pi'opriétairc  du  fonds  dominant  renonce  à  son  droit.  Mais  pour 
produire  tous  ses  elTets,  la  renonciation  doit  avoir  été  trans- 
eiite.  Il  est  d'ailleurs  nécessaire  que  le  renonçant  soit  capable 
et  n'agisse  pas  en  fraude  de  ses  créanciers,  faute  de  quoi  l'acte 
serait  nul  ou  annulable. 

5°  Par  la  résolution  du  di'oit  du  constituant.  La  ser\'itude 
s'éteindrait  si  le  droit  de  celui  qui  l'a  constituée  venait  lui- 
même  à  être  résolu. 

6°  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  avait  été 
consentie.  Par  nature,  les  servitudes  sont  perpétuelles.  Toute- 
foi'  rien  n'empêche  de  convenir  que  leur  durée  sera  seule- 
ment temporaire,  et  de  nombreux  cas  se  présentent  où  il  y  a 
néres-iiti';  ou  intérêt  À  le  faire  :  l'usufruitier  ne  pouiTa  consen- 
tir valablement  de  senitudesquepourla  durée  de  son  usufruit. 
J'aurai  intérêt  à  me  contenter  d'un  droit  de  vue  temporaire, 
au  profit  d'une  maison,  si  je  prévois  la  possibilité  pour  le 
terrain  sur  lequel  elle  s'exerce  de  devenir  l'assiette  d'une  voie 
publique,  etc.  Dans  ces  différents  cas,  ie  terme  fixé  étant 
arrivé,  la  servitude  s'éteint. 
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7°  Par  l'exproprialion  du  fonOs  servant.  Dans  ce  cas,  la 
servitude  s'éteint  moyennant  un  droit  à  indemnité  en  faveur 
du  propriétaire  du  fonds  dominant  r  la  servitude  est  l'objet 
d'une  expropriation  comme  le  fonds  lui-même  sur  lequel  elle 
porte. 

Servitude  de  pâturage. 

521.  C'est  en  application  de  ces  jumcipes  que  les  lois  des 
9  juillet  1889  et  22  juin  1890  ont  réglé  l'exercice  de  la  servi- 
tude de  pâturage  ou  raine  pâture  sur  un  héritage  déterminé. 
L'article  12  décide  en  elTet  que  cette  servitude  continuera  à 
s'exercer  soit  au  profit  d'un  ou  plusieurs  particuliers,  soit  au 
profit  de  la  généralité  des  habitants  d'une  commune,  mais 
seulement  si  elle  est  fondée  sur  un  titre,  ce  qui  est  conforme 
à  la  règle  générale,  puisqu'il  s'agit  d'une  servitude  disconti- 
nue et  non  apparente.  Elle  s'exercera  conformément  aux 
droits  acquis.  Toutefois  le  propriétaire  de  l'héritage  grevé 
pourra  toujours  s'en  affranchir,  soit  moyennant  une  indem- 
nité fixée  à  dire  d'experts,  soit  par  voie  de  cantonnement, 
ce  qui  dépasse  la  faculté  accordée  en  général  par  l'article  701 
au  propriétaire  du  fonds  servant. 

Servitudes  forestières. 

522.  Sous  le  nom  d'usages,  la  loi  reconnaît  un  certain 
nombre  de  servitudes  discontinues  et  non  appai-enles,  assises 
sur  les  bois  et  les  forêts  au  profit  de  certaines  communes  ou 
sections  de  communes,  et  même  au  profit  d'héritages  déter- 
minés îC.civ.,  6.36  et  C.  F-, 61  et  s). Ces  servitudes  donnent  le 
droit  aux  habitants  ou  propriétaires  des  territoires  qui  en  ont 
le  bénéfice,  d'envoyer  des  animaux  au  p&turogedans  les  forêts 
ou  d'y  prendre  certains  produits,  tels  que  le  bois,  les  glands, 
les  faînes,  etc. 

Le  caractère  de  servitude  pour  ces  divers  droits  n'est  plus 
guère  contesté  et  se  fonde,  en  particulier,  sur  ce  fait  qu'ils 
sont  perpétuels  et  non  pas  viagers  comme  les  droits  d'usage. 
Leur  origine  a  donné  lieu  h  de  graves  discussions.  Certains 
ont  voulu  la  voir  exclusivement  dans  un  reste  de  la  forme 
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collective  de  la  propriété  analogue  à  celle  que  nous  avons 
signalée  pour  la  vaine  pâture,  et,  dans  ce  cas,  faute  de  titre 
établissant  en  faveur  d'une  personne  déterminée  le  droit  de 
propriété  sur  la  forêt,  celui-ci  devrait  être  reconnu  à  la  com- 
mune naturellement  propriétaire  des  biens  restés  indivis. 
Suivant  d'aulres,  ces  servitudes  forestières  auraient  pour 
origine  de  simples  concessions  faites  dès  les  époques  les  plus 
reculées  du  régime  féodal,  par  les  seigneurs  justiciers, 
propriétaires  des  forêts,  en  faveur  des  habitants  qui  vien- 
draient s'y  fixer,  dans  le  but  d'attirer  la  population  sur  leurs 
domaines.  Il  semble  aujourd'hui  démontré  que  chacun  de  ces 
deux  systèmes  qui  ont  tour  à  tour  inspiré  le  législateur  con- 
tienne une  part  de  vérité.  Si  certains  droits  d'usage  paraissent 
remonter  au  delà  de  la  période  historique  et  par  1&  continuer 
la  jouissance  en  commun  de  la  propriété  sous  sa  forme 
pnmitive,  il  est  également  démontré  que  des  concessions 
doivent  aussi  être  attribuées  aux  seigneurs  justiciers  de 
l'époque  féodale. 

523.  Les  droits  conférés  par  ces  servitudes  sont  assez  variés. 
On  les  distingue  en  deux  gi-oupes  :  les  droits  d'usages  en  bois 
et  les  droits  d'usnges  dans  les  bois.  Les  droits  d'usages  en  bois 
donnent  le  droit  de  recevoir  de  la  forêt  une  certaine  quantité 
-^  de  hois,  et  on  distingue  Va/fovage  qui  donne  droit  au  bois  de 
feu,  le  droit  au  bois  de  seii:ice  pour  les  constructions  ou  tiois  h 
maisonner,  le  droit  au  bois  de  travail  ou  d'ouvrage  et  le  petit 
ramage  qui  donne  droit  au  menu  bois  mort,  etc.  Parmi  les 
droits  d'usages  dans  les  bois,  on  distingue  le  pâturage  qui 
permet  d'amener  en  dêpaissance  dans  la  forêt  les  bêtes 
aumailles  (bovins)  et  les  bêtes  chevalines,  le  pacage  qui  per- 
met d'y  conduire  les  moutons,  le  partage  qui  désigne  le  droit 
d'y  introduire  les  porcs,  la  glandéc  qui  désigne  en  même 
temps  celui  de  récolter  du  gland,  la  paisson  ou  faînée  le  droit 
de  récolter  le  fruit  du  hêtre,  etc. 

B34.  Ces  sen'itudes  sont  des  plus  gênantes,  à  tel  point  qu'on 
les  a  quelquefois  qualifiées  de  dévorantes.  En  réalité  si  l'exer- 
cice n'en  était  pas  sévèrement  réglementé,  elles  ne  tarde- 
raient pas  à  être,  pour  les  forêts  sur  lesquelles  elles  portent, 
une  cause  de  ruine  complète. 
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525.  Les  règles  auxquelles  sont  soumis  tous  ces  usages  sont 
(le  deux  sortes.  Les  unes  tiennent  au  caractèi-e  général  de 
servitudes  qu'affectent  tous  ces  droits,  ce  sont  par  conséquent 
les  règles  générales  applicables  aux  servitudes  discontinues  et 
non  apparentes,  les  autres  à  la  variété  même  de  ces  servi- 
tudes, ce  sont  les  règles  spéciales  établies  par  le  Code  forestier. 
Pour  l'étude  de  cette  réglementation  il  y  a  lieu  de  distinguer 
suivant  que  les  droits  portent  d'une  part  sur  des  bois  et  forêts 
appartenant  à  l'État  ou  h  des  communes  ou  établissements 
publics,  d'autre  part  sur  des  bois  appartenant  à  des  particuliers. 

526.  Droits  d'usages  dans  les  bois  de  l'État,  des  com- 
munes ou  des  établissements  publics.  —  Un  s'e^l  d'abord 
préoccupé  de  délimiter  les  servitudes  existantes  et  d'en  arrêter 
l'extension  ;  ce  qui  pouvait  être  sans  inconvénient  alors  que 
les  forêts  couvraient  d'immenses  étendues,  deviendrait  un 
danger  maintenant  que  des  défrichementsparfois  même  irrai- 
sonnés ont  trop  strictement  réduit  leur  surface.  Ont  été 
seules  maintenues,  les  servitudes  reconnues  fondées  soit  par 
des  actes  du  Gouvernement,  soit  par  des  arrêts  ou  jugements 
définilifsacquisau  moment  de  la  promulgation  du  Code  fores- 
tier ((831)  ou  relatifs  k  des  instances  qui  pouvaient  s'engager 
encore  dans  les  deux  années  suivantes.  Toute  concession 
nouvelle  est  interdite  dans  les  bois  de  l'Etat. 

527.  Quant  aux  conséquences  de  celles  qui  ont  été  mainte- 
tenues,  selon  le  droit  commun,  il  est  de  règle  que  les  servi- 
tudes ne  s'exercent  que  suivant  les  besoins  du  fonds  domi- 
nant. Il  en  résulte  que  l'étendue  du  droit  de  chaque  habitant 
de  lacommune  sera  limitée  par  les  besoins  de  sa  propriété  :  le 
droit  de  pâturage  s'appliquera  aux  bestiaux  que  peut  nourrir 
l'exploitation,  mais  non  pas  k  ceux  dont  l'habitant  ferait  le 
commerce;  les  produits  qu'il  recueille  en  vertu  de  son  droit 
sont  exclusivement  destinés  à  son  usage,  le  bois  ne  pourra 
pas  être  vendu,  mais  devra  être  strictement  employé  pour  les 
usages  auxquels  il  est  destiné  ;  il  n'est  pas  permis  d'employer 
&  la  construction  d'une  maison  le  bois  délivré  pour  cons- 
truire une  étable.  A  plus  forte  raison,  n'est-il  pas  peimis  de 
céder  le  droit  lui-même  indépendamment  de  l'hérilage 
auquel  il  s'applique. 
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Concurremment  avec  ces  règles  de  droit  commun  inter- 
viennent des  dispositions  particulières. 

S38.  Dans  le  but  d'éviter  l'épuisement  de  la  forél,  l'exer- 
cice des  droits  d'usage  de  toutes  les  variétés  pouria  toujours 
Hi-e  réiluit  par  l'administration,  d'une  part  suivant  l'état, 
4^'est-&-dire  l'Age  et  la  consistance  du  peuplement,  et  d'autre 
part  suivant  la  possibilité  de  la  forêt,  c'est-à-dire  suivant  la 
4|uanlité  de  produits  que  l'on  en  peut  retirer  annuelle- 
ment vC.  F.,  63). 

La  loi  fixe  h  trois  mois  au  maiiimum  la  durée  de  la  glandée. 
Elle  permet  à  l'administration  forestière  d'en  fixer  chaque 
année  l'époque  d'ouverture,  le  nombre  des  porcs  qui  pour- 
ront être  mis  au  panage  et  des  besliaux  qui  pourront  être 
admis  au  p&turage;  elle  exclut  formellement  les  chèvres  dont 
la  dent  meurtrière  e(  l'humeur  indocile  en  font  des  ennemis 
redoutables  pour  la  forêt.  Quant  aux  moutons,  ils  sont  égale- 
ment exclus  en  principe.  Toutefois,  leur  introduction  peut 
être  autorisée  par  décrets  dans  certaines  localités.  La  loi 
limite  enfm  l'exercice  du  droit  de  panage  et  pâturage  aux 
cantons  qui  auront  été  déclarés  défensables  par  l'administra- 
tion. Chaque  année,  avant  le  i"  mars  pour  le  p&turage  et  un 
mois  avant  l'époque  fixée  pour  l'ouverture  de  la  glandée  et 
du  panage,  les  agents  forestiers  doivent  faire  connaître  aux 
communes  et  aux  usagers  les  cantons  déclarés  défensables  et 
le  nombre  des  animaux  qui  seront  admis.  Les  contestations 
qui  peuvent  se  produire,  relativement  aux  décisions  prises  sur 
ces  divers  points  par  l'administration  forestière  sont  suscep- 
tibles d'un  recours  en  premier  ressort  devant  te  Conseil  de 
préfecture  (C.  F.,  65,  6S,  69)  et  devant  le  Conseil  d'Ëtat  en 
appel. 

529.  Diverses  mesures  d'ordi-e  secondaire  sont  en  outre 
édictées  en  vue  de  rendre  plus  facile  et  plus  efficace  lasurveil- 
ance  nécessaire.  Les  chemins  par  lesquels  doivent  passer  les 
bestiaux  h  l'aller  et  au  retour  sont  désignés  par  les  agents 
forestiers.  Si  ces  chemins  traversent  des  bois  non  défensables, 
il  peut  être  fait,  sur  l'indication  des  agents  forestiers,  à  frais 
communs  entre  les  usagei-s  et  l'administration,  des  clûlures 
suffisantes  (fossés  ou  autres)  pour  empêcher  les  animaux  de 
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s'introduire  dans  le  bois  (I).  Lrs  animaux  ne  peuvent  pas 
être  conduits  isolément  par  leurs  propriétaires,  mais  bien  à 
l'état  de  troupeau  commun,  séparément  pour  chaque  com- 
mune ou  section  de  commune,  par  un  ou  plusieurs 
pâtres  communs  désignés  par  le  maire.  Les  porcs  et  bestiaux 
doivent  être  marqués  d'une  marque,  spéciale  à  chaque  com- 
mune ou  section  de  commune,  et  dont  l'empreinte  doit  être 
déposée  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance,  le  fer 
servant  à  marquer  étant  déposé  au  bureau  de  l'agent  fores- 
tier local.  Enfin  les  animaux  autres  que  les  porcs  doivent 
porter  au  cou  des  clochettes  permettant  de  percevoir  facile- 
ment leur  présence  ;  de  nombreuses  pénalités  sanctionnent 
toutes  ces  prescriptions  (C.  P.,  "0  et  s.).  Ces  formalités  permet- 
Iront  aux  agents  forestiers  non  seulement  une  suneillance 
plus  eflkace,  mais  encore  de  fixer  les  responsabilités  et  de  les 
rendre  effectives.  Des  contraventions  pourront  être  dressées 
contre  les  pâtres  négligents  et  les  communes  ou  sections  de 
communesqu'ilsreprésentent  seront  responsables  des  condam- 
nations pécuniaii«s  qui  pourront  être  prononcées  contre  eux. 

530.  L'ufigi:  au  bois  ne  donne  le  droit  de  prendre  le  bois 
qu'après  la  délivrance  par  les  agents  forestiers,  sous  les  peines 
édictées  contre  ceux  qui  coupent  les  bois  en  délit.  Ceux  qui 
n'ont  le  droit  de  prendre  que  le  bois  mort  sec  et  gisant  n'en 
peuvent  faire  la  récolte  qu'aux  jours  de  la  semaine  qui  auront 
été  désignés  par  les  agents  forestiers  et  ils  la  devront  faire  sans 
se  servir  de  crochets  ou  ferrements  d'aucune  espèce.  Lorsque 
les  bois  de  construction  ou  de  chauffage  sont  délivrés  sur  pied 
par  coupe,  l'exploitation  en  est  faite  par  un  entrepreneur 
choisi  par  les  usagers  et  agréé  par  l'administration.  Aucun 
partage  ne  peut  être  fait  si  ce  n'est  la  coupe  entii'rement 
terminée.  Loi'sque  le  bois  délivré  est  destiné  k  des  construc- 
tions, il  en  doit  être  fait  emploi  dans  le  délai  de  deux  ans, 
sauf  prorogation  du  délai  par  l'administration  forestière.  Le 
délai  expiré,  celle-ci  peut  disposer  des  arbres  non  employés, 

531.  Le  Code  forestier  a  prévu  deux  modes  d'extinction  des 

(1)  Par  conlre,  les  frais  d<; 
du  chemin  seraiiMit  cntiércmei 
raie  en  matière  de  servitudes) 
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usagesforestiers:lecantonneiTient,app)icablcauxdro)tsd'u5ages 
en  bois,  et  le  rach al  applicable  au  droits  d'usages  dans  les  bois. 

532.  Le  cantonnemenl  est  une  application  parliculière  du 
principe  posé  en  l'article  701  du  Gode  civil  (519);  il  consistera 
à  abandonner  aux  usagers,  en  pleine  propriété,  une  partie  de 
la  forêt  sur  laquelle  ils  trouveront  t'équivalent  de  leur  droit. 
Le  cantonnement  peut  se  régler  de  gréa  gré,  mais  le  Gouver- 
nement seul  peut  le  demander,  les  particuliei-s  n'en  ont  pas 
la  faculté.  Les  conlestaiions  auxquelles  peut  donner  lieu 
l'opération  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils. 

633.  Le  rachat  consistera  à  supprimer  les  di-oils  d'usages 
dans  les  bois  moyennant  des  indemnités  en  faveur  des  usa- 
gers. L'initiative  en  appartient  encore  au  Gouvernement.  De 
même  que  pour  le  contonnemeni,  l'opération  peut  avoir  lieu 
de  gré  à  gré  et  les  contestations  auquelles  elle  peut  donner 
lieu  entrent  dans  la  compétence  des  tribunaux  civils.  Toute- 
fois, s'il  s'agit  d'un  droit  de  p&turage  et  si  l'e.xercicc  en  est 
devenu  d'une  absolue  nécessité  pour  les  habitants  d'une  ou 
plusieurs  communes,  ce  qui  arrive  parfois  dans  les  régions 
montagneuses  pauvres,  le  rachat  ne  peut  plus  être  requis  par 
l'administration.  Dans  ce  cas,  il  peut  surgir  des  contestations 
de  deux  sortes  r  les  unes,  portant  sur  la  question  de  savoir  si 
le  p&turage  est  une  ressource  indispensable  pour  les  usagers, 
seront  de  la  compétence  des  tribunaux  administratifs  (con- 
seil de  préfecture  et  Conseil  d'État)  ;  les  autres,  relatives  au 
taux  des  indemnités  dues,  restent  comme  dans  les  autres  cas 
de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires. 

S34.  Outre  cesdeux  modes  d'extinction  inscrits  dans  le  Code 
forestier  (art.  63  et  64),  il  en  existe  d'autres  inhérenls  k  la 
nature  des  droits.  Sous  ce  rapport  on  se  trouve  en  présence 
de  deux  opinions  :  l'une,  considérant  les  usages  forestiers 
comme  un  usufruit  restreint,  veut  qu'on  leur  applique  les 
mèmesmodes  d'extinction  qu'à  ce  dernier;  l'autre,  les  considé- 
rant comme  des  servitudes,  les  soumet  aux  modes  d'extinc- 
tion qui  atteignent  les  servitudes.  Onformément  à  cette 
dernière  opinion,  qui  semble  la  mieux  justifiée  (Gauvain)  ces 
droits  s'éteindront,  en  particulier,  par  le  non-usage  pendant 
trente  ans,  soit  complètement,  soit  partiellement,  suivant  ce 
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qui  a  été  dit  au  sujet  des  servitudes  {520-1°)  ;  ih  s'éleindronl 
encore  par  (e  changement  d'état  des  lieux,  si  la  forêt  vient 
à  être  liélroite  par  un  incendie  par  exemple,  pour  renaître 
quand  elle  aura  repoussé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  prescription. 

535.  Droits  d'usages  dans  les  bois  des  particuliers.  ~ 
Ces  droits  sont  soumis  à  une  réglementation  non  en  tous 
points  semblable,  mais  analogue  à  celle  qui  a  été  établie  pour 
les  bois  de  l'État.  Nous  nous  contenterons  de  signaler  les 
différences.  En  premier  lieu,  l'interdiction  de  créer  des  droits 
nouveaux  n'existe  pas  pour  le  propriétaire  comme  elle  existé 
pour  l'Élat.  Le  premier  possède  toute  liberté  à  cet  égard. 
Mais  ces  droits  nouveaux  peuvent-ils  se  fonder  par  prescrip- 
tion. Oui,  si  on  les  considère  cemme  des  droits  d'usufruit, 
non,  si,  comme  cela  parait  plus  rationnel,  on  les  considère 
comme  des  servitudes,  car  ces  servitudes  sont  discontinues  et 
non  apparentes.  La  jurisprudence  est,  sur  ce  point,  indécise. 
Quant  à  l'exercice,  il  en  est  soumis  aux  mêmes  prescriptions 
que  dans  le  bois  de  l'État,  sauf,  d'une  part,  que  les  contesla- 
lions  auxquelles  il  peut  donner  naissance  ne  relèvent  jamais 
de  la  compétence  des  tribunaux  administratifs,  mais  de  celle 
des  tribunaux  civils;  d'autre  part,  que  l'autorisation  d'intro- 
duire les  moutons,  réservée  au  Président  de  la  République 
en  ce  qui  concerne  les  bois  de  l'État,  est  dans  ce  cas  du  pou- 
voir du  propriétaire,  de  même  que  celle  d'admettre  les  chèvres, 
qui  dépasserait  cependant  les  pouvoirs  du  Président  de  la 
République  pour  les  bois  de  PÉtat. 

Les  causes  d'extinction  seront  aussi  les  mêmes  que  pour  ces 
derniers.  Toutefois,  si  le  changement  d'état  des  lieux  qui 
supprime  t'usage  de  la  servitude  était  le  fait  volontaire  du 
propriétaire,  celui-ci  serait  tenu  au  paiement  d'une  indemnité 
en  faveur  de  l'usager. 

Affouage. 

536,  L'affouage  ne  doit  pas  être  confondu  avec  les  servitudes 
forestières.  L'étude  de  ce  droit  serait  mieux  à  sa  place  dans 
un  chapitre  relatif  à  la  propriété  collective,  si  nous  avions  jugé 
utile  de  lui  en  ouvrir  un.  C'est  donc  par  la  nature  des  biens 
sur  lesquels  il  porte,  que  se  trouve  justifiée  sa  place  dans  ce 
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'<^hapitre,  mats  non  par  la  nature  au  droit  lui-même.  Il  ne 
-consiste  pas,  en  elTet,  en  une  servitude,  mais  en  l'un  des 
éléments  essentiels  de  la  propriété,  la  jouissance  d'une  pro- 
priété collective.  C'est  le  droit  en  nature  accordé  aux  habitants 
-d'une commune  sur  les  bois  provenant  des  forèls  communales. 
Sauf  les  détails  de  la  procédure  employée  pour  le  partage, 
«'est  donc  un  exemple  persistant  de  la  jouissance  de  la  pro- 
jtriété  collective. 

537.  L'article  105  du  Gode  forestier,  modifié  par  la  loi  du 
19  avril  1901,  laisse  à  la  municipalité  le  soin  de  décider  chaque 
«nnée,  dans  sa  session  de  mai,  si  le  bois  disponible  dans  les 
forèls  communales  sera  partagé  à  titre  d'affouage  ou  vendu 
«n  tout  ou  partie,  au  profit  de  la  caisse  municipale,  qu'il 
s'agisse  de  bois  de  chauffage  ou  de  bois  de  feu.  S'il  est  décidé 
«n  faveur  du  partage,  celui-ci  peut  avoir  lieu,  s'il  n'y  a  titre 
-contraii-e,  de  l'une  de  ces  trois  façons: 

1°  Ou  bien  par  feu,  c'est-à-dire  par  chef  de  famille  ou  de 
ménage  ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune  avant 
publication  du  rûle  ; 

2°  Ou  bien  moitié  par  chef  de  famille  ou  de  ménage  et 
moitié  par  tète  d'habitant  remplissant  les  mêmes  conditions 
4e  domicile  ; 

3°  Ou  bien  par  tëted'habitantayantdomicileréelet  fixe  dans 
la  commune  avant  la  publication  du  r6le.  C'est  au  conseil  mu- 
nicipal qu'a  été  laissé  le  soin  de  déterminer,  chaque  année,  d&ns 
sa  session  de  mai,  le  mode  départagea  adopter  entre  ces  trois. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  sero  seul  considéré  comme  chef 
de  famille  ou  de  ménage,  l'individu  ayant  réellement  et  effecti- 
vement la  charge  et  la  direction  d'une  famille  ou  possédant  un 
ménage  distinct,  où  il  demeure  et  où  il  prépare  sa  nourriture. 

Les  étrangers  qui  remplissent  les  conditions  imposées  k  ces 
-divers  points  de  vue  ne  sont  néanmoins  admis  au  partage  que 
si,  conformément  à  l'article  13  du  Code  civil  ils  ont  été 
autorisés  à  établir  leur  domicile  en  France.  Contrairement  à 
ve  qui  a  lieu  pour  les  produits  obtenus  en  vertu  de  droits 
d'usage,  ceux  qui  ont  l'affouage  pour  origine  peuvent  être 
employés  en  toute  liberté  et  même  vendus.  C'est  une  consé- 
quence de  la  nature  de  l'affouage. 


TROISIÈME  PARTIE 
DROITS   DE   CRÉANCE   OU   PERSONNELS 


1.  —  DES  OBLIGATIONS. 

538.  Nous  avons  déjà  vu  (337  et  s.)  ce  qu'il  Taut  entendre 
par  obligalion  et  noté  aussi  que  les  obligations  quant  à  leur 
objet  peuvent  se  ranger  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  trois 
groupes:  1°  Obligations  de  donner,  c'est-à-dire  de  transférer 
un  droit  ;  2°  ObUgaliuns  de  faire  quelque  chose  ;  3°  Oblignti'ons 
de  ne  pas  faire  quelque  chose.  11  nous  rest«  à  examiner  ici  les 
effets  que  peuvent  produire  les  obligations  en  général,  la 
manièredont  elles  s'éteignent  et  les  sources  d'où  elles  peuvent 
tirer  leur  existence.  Mais  nous  signalerons  d'abord  quelques 
particularités  relatives  h.  l'obligation  de  donner. 


Dettes  de  genre. 

539.  Lorsque  les  choses  adonner  sont  déterminées  seulement 
par  l'indication  de  leur  nature  et  de  la  quantité,  comme  si 
l'on  dit  par  e.xemple  :  15  hectolitres  de  blé,  il  y  a  dette  de 
genre.  L'existence  de  l'obligation  ne  suffit  pas,  dans  ce  cas, 
pour  que  la  propriété  de  la  chose  promise  soit  transférée  au 
créancier.  Il  faudra  encore,  pour  déterminer  ce  transfert, 
joindre  à  Vexislenre  de  l'obligation,  la  Hvrais'-n,  ou  tout  au 
moins,  lapes^eou  le  mesurage  des  marchandises.  Mais  à  partir 
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e  moment,  le  créancier  dans  l'obligation  devient  proprïô- 


Dettes  de  oorps  certains. 

540.  Si  la  chose  à  donner  est  déterminée  à  la  fois  dans  sa 
nature  et  dans  son  individualité,  s'il  s'agit  par  exemple  de 
livrer  tel  cheval,  telle  charrue,  etc.,  on  dit  qu'il  y  a  obUgalim 
de  corps  certain.  Cette  obligation,  dès  qu'elle  a  pris  naissance, 
entraîne  mutation  immédiate  de  la  propriété  :  le  corps  certain, 
objet  de  l'obligation,  devient  la  propriété  du  créancier,  sans 
que  la  livi-aison  ait  besoin  d'être  faite. 

Conséquences  du  transfert. 

541.  De  lamutation  de  propriété,  résultent  des  conséquences 
qu'il  est  important  d'analyser. 

1"  Déplacement  des  risqaes.  —  Il  est  de  règle,  quand  une 
chose  vient  k  périr,  que  la  perte  en  soit  supportée  par  son 
propriétaire.  Dès  lors,  aussitôt  que  l'obligation  de  donner  a 
déterminé  la  mutation  de  propriété,  dés  qu'elle  s'est  formie  s'il 
s'agit  d'un  corps  certain,  dis  que  la  détermination  (pesée  ou 
mesurage)  a  eu  lieu  s'il  s'agit  d'une  dette  de  genre,  les  risques 
incombent  au  créancier  dans  l'obligation,  c'est-à-dire  k  celui 
auquel  la  chose  est  acquise. 

542.  En  appliquant  cette  règle  au  contrat  de  vente,  qui  fait 
naître  une  obligation  de  donner,  nous  déciderons  que  la  chose 
vendue  appartient  à  l'acquéreur,  sans  qu'il  y  ait  eu  livraison, 
dès  que  les  parties  sont  d'accoiil  sur  la  chose  et  sur  le  prix. 
Dès  lors,  si  cette  chose  vient  à  périr  sans  qu'il  y  ait  de  la 
faute  du  vendeur,  l'acquéreur  n'en  sera  pas  moins  obligé  de 
payer  le  prix  convenu  et  supportera  seul  la  jierte.  Mais  si  la 
perte  avait  pour  cause  une  faute  du  vendeur,  il  n'en  serait 
plus  de  même.  ISon  seulement  l'acquéreur  cesserait  d'être 
tenu  de  payer  le  prix,  mais  encore  il  aurait  droit  à  des 
dommages-intéi-ëts  vis-à-vis  de  son  vendeur  qui  se  serait  mis 
par  sa  faute  dans  l'impossibihté  de  tenir  son  engagement. 

543.  Cela  suppose,  d'ailleurs,  que  l'obligation  était  pure  et 
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simple,  ou  seulement  àlerme.  Si  elle  était  suliordonnée  à  une 
condition  suspensive,  la  perte  de  la  chose  survenant  avant  la 
réalisation  de  la  condition  d"oLi  dépendait  la  formation  de 
l'obligation,  empêcherait  celle-ci  de  prendre  naissance,  son 
objet  ayant  disparu,  et  par  ci)nsé<]uent,  la  mutation  de  pro- 
priété de  s'opérer  (110)  :  par  exemple,  j'achète  un  cheval  sous 
la  condition  qu'il  me  convienne  quand  je  l'aurai  essayé,  l'obli- 
gation de  donner  (de  donner  le  droit  de  propriété  portant  sur  le 
cheval)  qui  doit  me  transférer  les  risques  n'existera  pour  mon 
vendeur  qu'après  l'essai  et  à  la  condition  que  l'animal  me 
convienne;  jusque-là,  n'étant  pas  propriétaire  du  cheval,  je  ne 
cours  aucun  risque.  Si  l'animal  vient  à  périr  avant  l'essai, 
l'obligation  ne  peut  pas  naiire,  son  objet  ayant  disparu,  et 
les  risques  ne  peuvent  pas  m'ètre  transmis. 

544.  Si,  au  lieu  d'être  suspensive,  la  condition  était  résolu- 
toire,il  est  admis  assez  généralement  que  les  risques  seraient 
à  la  charge  de  l'acheteur  :  si  je  vends  un  cheval  à  la  condition 
de  le  reprendreàma  volonté, auboutd'un  mois,  en  restituant 
le  prix  à  l'acheteur,  celui-ci  supportera  les  risques  à  dater  de 
la  vente,  et  si  l'animal  vient  à  périr  avant  que  le  mois  convenu 
ne  soit  écoulé,  je  n'aurai  nullement  à  en  restituer  le  prix. 

545.  2°  Impossibilité  pour  le  débiteur  de  transmettre 
à  nouveau  l'objet  vendu.  —  Le  débiteur,  dans  l'obligation  de 
donner,  cessant  d'être  propriétaire  de  la  chose  due,  n'en  peut 
plus  transmettre  valahlemenl  la  propriété  à  autrui.  De  là 
peuvent  résulter  des  diflicullés  dans  le  cas  où  la  livraison 
n'ayant  pas  eu  lieu  immédiatement,  le  débiteur  viendrait  à 
aliéner  de  nouveau  le  bien  qu'il  détient  encore  quoiqu'ayant 
cessé  d'en  élre  propriétaire.  Quel  est,  en  elTet,  dans  ces  con- 
ditions l'acquéreur  qui  devra  être  préféré?  Viiici  par  exemple 
V.,  qui  vend  à  A.  une  certaine  chose,  sous  la  condition 
de  la  livrer  dans  un  délai  déterminé.  Cette  vente  fait  naître 
entre  les  parties  une  obligation  de  donner  la  chose.  Mais 
pendant  que  V.  la  détient  encore,  un  autre  acquéreur  X. 
se  présente,  ignorant  le  premier  marché  et  ofrrant  un  prix 
plus  élevé  que  celui  qui  a  été  déjà  réalisé.  V.,  dépourvu  de 
scrupules,  acceptant  la  proposition,  qui,  de  A.  ou  de  X.  aura 
droit  à  la  chose'?  Qui   des  deux  devra  se  contenter  d'un 
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recours  en  dommages-intérêts,  le  plus  sauvent  illusoire,  vis-à- 
vis  du  vendeur  de  mauvaise  foi?  Quelle  que  soit  la  solution 
admise,  la  mauvaise  foi  du  vendeu'*,  qui  ne  s'annonce  par 
aucun  indice,  n'en  sera  pas  moins  susceptible  de  causer  à  l'un 
ou  à  l'autre  des  acquéreurs  un  tort  appréciable. 

Pour  éviter  la  fraude,  le  droit  romain  exigeait,  pour  qu'il  y 
eût  mutation  de  propriété,  non  seulement  la  réalisation  de 
l'obligation  de  donner,  mais  encore  la  tradition  ou  livraison 
de  la  chose.  Celui  qui  négligeait  d'exipier  la  tradition  savait  à 
quoi  il  s'exposait  ;  d'autre  part  celui  qui,  en  achetant,  obtenait 
livraison,  était  sûr  d'être  devenu  propriétaire  de  la  chose 
acquise.  Mais  ce  système  présente  des  inconvénients,  et 
en  particulier  celui  d'une  certaine  lenteur  de  l'opération, 
aussi  le  problème  a-t-il  été  résolu  autrement  dans  le  di-oit 
français. 

546.  S'il  s'agit  'l'un  meuble,  dès  que  la  livraison  a  été 
faite,  le  possesseur  sera  devenu  propriétaire  en  vertu  de  la 
maxime:  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre  (471 
et  s.).  Si  aucune  livraison  n'avait  été  faite,  après  deux  ou 
plusieurs  ventes  successives,  et  si,  d'autre  part^lordre  dans 
lequel  se  sont  présentés  les  acquéreurs  était  établi,  le  premier 
en  date  serait  préféré  comme  propriétaire,  le  second  et  les 
suivants  n'ayant  droit  qu'à  des  dommages-intérêts.  Quiconque 
achète  un  objet  mobilier  sans  e.viger  livraison  immédiate  sait 
donc  &  quoi  il  s'expose. 

547.  S'ils'agit  if  un  droit  réel  imrmbitier,  le  transfei't  ne  sera 
opposable  aux  tiers  qu'autant  que  l'écrit  qui  constate  l'exis- 
tence de  l'obligation  (acte  de  vente,  jugement),  aura  élé 
(ranscrit  et  de  tous  les  acquéreurs,  dans  le  cas  de  plusieurs 
ventes  successives  faites  par  le  même  vendeur,  le  premier  qui 
aura  fait  transcrire  son  acte  sera  préféré,  peu  importe  qu'il 
soit  intervenu  au  dernier  rang  comme  acheteur.  L'acte  non 
tramerit  conserve  sa  valeur  entre  tes  parti'S,  mais  il  est  sans  effet 
•à  l'égard  des  tiers.  Tel  est  le  régime  appliqué  en  France  depuis 
le  l"Janvier  1836,  en  vertu  de  la  loi  du  23  mars  1855. 

Comme  le  mot  l'indique,  la  transcription  consiste  h  prendre 
copie  de  l'écrit  sur  un  registre  spécial  tenu  au  bui-eau  du 
conservateur    des    hypothèques.  Elle  doit  être    requise    au 
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bureau   i)«s    hypolhëfiues   de    la    situation    des    biens  (I). 

Ces  mesui-es  sont  loin  d'être  suffisantes.  Elles  permettenl  h 
fout  acheteur  éventuel  d'un  immeuble  de  se  renseigner  sur 
les  mutations  entre  vifs  auxquelles  il  a  donné  lieu  ou  aux 
droits  réels  qui  sont  venus  le  grever  depuis  que  la  loi  est 
appliquée,  mais  non  sur  certains  privilèges  et  hypothè- 
ques non  plus  que  sur  les  mutations  qui  se  produisent 
pai'  décès,  lesquelles  ne  sont  pas  soumises  à  la  transciiption. 
De  plus,  la  tenue  des  registres  laisse  j>  désirer  quant  h  la 
méthode  :  les  transcriptions  sont  rangées  sous  le  nom  du 
propriétaire  de  la  parcelle.  Il  en  résulte  que  pour  connaître  la 
situation  de  celle-ci,  il  faut  prendre  connaissance  de  toutes, 
les  inscriptions  qui  peuvent  figurer  sous  les  noms  des  proprié- 
taires qui  se  sont  succédé  dans  sa  possession  en  remontant 
jusqu'à  trente  années  au  moins,  terme  qui,  dans  la  généra- 
lité des  cas,  assure  le  bénéfice  de  la  prescription.  Or,  sidurant 
cette  période,  l'une  des  mutations  s'est  faite  pai*  décès,  il 
pourra  être  diflicile  d'être  renseigné  faute  de  connaître  celui, 
qui  a,  par  ce  moyen,  détenu  l'immeuble. 

C'est  donc  sous  le  nom  ou  le  numéro  de  la  parcelle  même,, 
que  les  transcriptions  devraient  être  groupées,  mais  la  réali-- 
sation  de  cette  réforme  n'est  pas  sans  présenter  de  lourdes 
diflicultés  par  suite  de  sa  connexité  avec  la  réforme  du  ca- 
dastre lui-même.  Il  faudrait  tout  d'abord  établir  l'identité  de 
chaque  parcelle,  ce   qui  est  loin  d'être  réalise,  ainsi  que 

(1)  La  traDscriptioB  est  indispensable  pour  conférer  valeur  à 
l'égard  des  tiers  aux  actes  suivants  <L.  du  23  mars  1655)  ; 

jo  Tout  acte  entre  vifs,  translatif  de  propriété  immobilière  ou  de 
droits  réels  susceptibles  d'hypothèque  ;  S°  tout  acte  portant  renon- 
ciation à  ces  mêmes  droits:  3°  tout  jugement  qui  déclare  l'exis- 
tence d'une  convention  verbale  de  la  nature  ci-dessus  oiprimée; 
4°  tout  jugement  d'adjudication,  autre  que  celui  rendu  sur  Mcila- 
lionau  profit  d'un  cotiéritier  ou  d'un  copartageant  {ai'l.  l'r);5°  tout 
acte  conslitutifd'anlichrèse.  de  servitude,  d'nsage  et  d'habitation  ; 
G«  tout  acte  poi-tant  renonciation  à  ces  mêmes  droits;  T"  tout  juge- 
ment qui  en  déclare  l'eiislence  en  vertu  d'une  convention  verbale; 
S°  les  baux  d'une  durée  de  plus  de  dix-huit  années  ;  S"  tout  acte  ou 
jugement  constatant,  même  pour  bail  de  moindre  durée,  quittance 
ou  cession  d'une  somme  équivalente  fi  trois  années  de  loyers  oui 
fermages  non  échU9. 
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nous  l'avons  montré  dans  le  volume  consacré  à  rÉconomie 
rui-ale. 

EFFETS   DES   OBLIGATIONS. 

548.  Lue  obligalion  produit  des  effets  de  deux  sorles:  1"  Pour 
le  créancier,  elle  crée  des  droits  ;  2"  pour  le  débiteur,  elle  crée  un 
état  de  eontrainle  qui  le  met  dans  la  nécessité  d'assurer  ou  de 
supporter  l'exercice  de  ces  droits.  On  appelle  égalemen 
obligation  la  contrainte  qui  pèse  ainsi  sur  le  débiteur. 

L'étendue  des  droits  accordés  au  créancier  dépend  de  la 
nature  de  l'obligation  et,  sous  ce  rapport,  il  faut  distinguer 
entre  les  obligations  naturelles  et  les  obligations  étoiles.  Nous 
nous  occuperons  d'abord  de  ces  dernières,  puis  des  obligations 
naturelles,  et  enfin  des  particularités  qui  peuvent  résulter  de 
ce  que  les  obligations  seraient  aJTeclées  de  diverses  moda- 
lités. 

A.  —  Obligations  civiles. 

SU-  L'obligation  ci^'ile  est  celle  dont  l'existence  est  non 
seulement  reconnue,  mais  aussi  sanctionnée  par  la  loi.  Elle 
confère  au  créancier  des  droits  de  trois  sortes  :  1"  Celui 
d'obtenir  au  besoin  l'exécution  forcée  de  l'obligation  ;  2"  celui 
d'exercer  certains  di-oits  pour  conserver  intact  le  patrimoine 
du  débiteur  (action  oblique  :  N°>  5e7-568'S69  —  ou  action 
révocatoire  :  570  et  s.  —  ou  séparation  des  patrimoines  676)  ; 
3°  celui  d'obtenir  des  dommages  intérêts  en  cas  de  retard  ou 
dinexéculion  (556  et  577). 

550.  Jlfise  en  demeure.  -—Mais  l'obligation  ne  produira  tous 
ses  eiîets  qu'à  dater  de  la  mise  en  de»iewr«  ou,  plus  simplement, 
de  la  demeure.  On  entend  par  là  certains  actes  émanés  du 
créancier  et  qui  ont  pour  but  de  faire  connaiti'e  son  intention 
aiTêtée  d'exercer  ses  droits.  Jusque-là,  on  est  en  droit  de 
supposer  que  l'obligation  est  à  un  terme  qui  n'est  pas  échu, 
ou  bien,  si  le  terme  est  échu,  que  le  créancier  peut  avoir  des 
raisons  pour  ne  pas  traiter  le  débiteur  avec  toute  la  rigueur 
que  lui  permet  son  titre.  Toutefois,  il  en  est  autrement  si,  par 
une  convention,  les  parties  on(  décidé  que  l'arrivée  du  terme 
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sutTira  pour  constituer  Ja  demeure  {C.  civ.,  1130)  et  dans 
quelques  cas  particuliers  prévus  par  la  loi. 

551.  Lesacles  susceplibles  de  constituer  la  mise  en  demeure 
sont  :  1°  La  sommation,  ou  e.\ploil  d'huissier,  que  tout  créan- 
ciei'  peut  se  permettre;  2"  la  demande  en  justice,  c'est-à-dire 
l'exercice  de  l'action  qui  doit  aboutir  à  la  ■«connaissance  des 
droils  du  créancier;  3"  le  commandement,  sommation  parti- 
culière, permise  au  seul  créancier  pourvu  d'un  titre  exécu- 
toire. Et  on  appelle  ainsi  un  titre  revêtu  d'une  formule,  dite 
formule  exécutoire,  grossoyée,  c'est-à-dire  éci'ile  en  gros 
caractères,  à  la  lin  des  actes,  et  par  laquelle  oi-dre  est  donné 
par  le  Président  de  la  République  aux  ofiiciei-s  de  justice  et 
aux  agents  de  la  force  publique,  d'assurer,  au  nom  du  Peuple 
français,  l'exécution  de  l'acte. 

553.  La  demeure  aura  pour  effet  de  faire  courir  les  dommages 
intérêts  et  de  mettre  les  risques  de  la  chose  à  la  charge  du 
débiteur. 

5S3.  Exécution.  —  Le  débiteur  doit  se  soumettre  à  la  con- 
trainte que  lui  impose  l'obligation,  c'est-à-dire  transférer  le 
droit,  exécuter  le  fait,  ou  s'abstenir  de  l'ac  e  prévu,  selon 
l'objet  de  l'obligation. 

De  plus,  il  doit  le  faire  dans  le  temps  et  de  la  manière  vou- 
lus. Faute  par  lui  d'y  consentir,  il  y  pourra  être  contraint  par 
la  toree  publique,  mise  dans  ce  but  à  la  disposition  du  créan- 
cier. On  dit  dans  ce  cas  qu'il  y  a  exécution  forcée. 

L'exécution  foreée  peut  se  pi-ésenter  sous  les  treis  formes 
diirérenles  de  la  contrainte  par  corps,  des  astreintes,  ou  de 
l'exécution  fur  les  biens. 

564.  Contrainte  par  corps.  —  Comme  son  nom  l'indique, 
c'est  un  moyen  de  coercition  exercé  sur  la  personne  même  du 
débiteur.  Dans  la  Bome  de  l'antiquilé,  le  débiteur  qui  ne  pou- 
vait satisfaire  à  son  obligation  pouvait  être  coupé  en  mor- 
ceaux pour  que  les  débris  sanglants  en  fussent  partagés  par 
ses  créanciers.  Plus  tard,  il  fut  seulement  permis  à  ceu,\-ci  de 
le  réduire  en  esclavage  et  de  le  vendre  poui'  s'en  partager  le 
prix.  Chez  nous,  la  contrainte  par  corps  n'a  jamais  conféiv  au 
créancier  d'autre  draitque  celui  de  faire  emprisonner  le  débi- 
teur, et  le  Code  civil  ne  l'avait  maintenue  que  comme  épreuve 
JouztEH.  —  Législation  i-ura!e.  14 
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d'insolvabiliti  :  on  espérait  que  le  débiteur  emprisonné,  poussé 
par  le  désirde  recouvrersa  liberté,  paierait  s'il  en  avait  réelle- 
ment les  moyens.  Son  utilité  était  devenue  fort  contestable, 
aussi  a-t-elle  été  supprimée  en  matière  civile  et  commer- 
ciale. Elle  n'a  è\A  maintenue  que  pour  assurer  lepaiement  des 
restitutions,  dommages -intérêts  et  amendes  prononcés  en 
matières  criminelle,  correclionnelle  ou  de  police  et  lerecou  vre- 
mentdesfraisdeju3ttce(L.  22  juillet  1867  etlVdécembre  IS'ïb). 
Maisalors,  son  caractèi'e  a  changé.  Elle  constitue  non  pas  une 
simple  épreuve  d'insolvabilité,  mais  bien  une  pinalUé.  Il  en 
résulte  qu'elle  ne  peut  être  prononcée  que  contre  les  auteurs 
eux-mêmes  des  faits  réprimés,  et  non  point  contre  les  per- 
sonnes civilement  responsables  de  ces  faits  (Voy.  Quasi-dili'i). 

555.  Aatrefntas.  —  Le  système  des  astreintes  a  été  établi 
par  la  jurisprudence,  et  la  légalité  en  est  fort  douteuse.  Néan- 
moins, il  est  d'un  usage  courant  et  si  sa  légitimité  est  contes- 
table, son  utilité  l'est  beaucoup  moins  en  raison  des  résultats 
pratiques  qu'il  donne.  H  consiste  dans  une  condamnation, 
prononcée  par  le  juge  contre  le  débiteur  en  retard,  d'avoir  à 
payer  au  ci-éancier  une  somme  qui  grossit  à  mesure  que  le 
letard  s'allonge  et  est  généralement  de  beaucoup  supérieure 
au  préjudice  réellement  causé  au  créancier  par  le  retard,  ce 
qui  la  distingue  des  dommagei-intérits,  dont  te  montant  se 
mesure  sur  ce  préjudice.  Elle  constitue  l'équivalent  de  la 
ciuuse  p^nate  dans  les  contrats,  c'est-à-dire  de  la  clause  en 
vertu  de  laquelle  une  personne  qui  contracte  un  engagement 
au  prolil  d'une  autre  s'engage  en  même  temps  à  lui  payer 
une  somme  déterminée  en  cas  de  retard  ou  de  non-exécution 
de  l'engagement. 

556.  BxécatloQ  aar  les  biens.  —  Elle  consiste  le  plus 
souvent  à  vendre  les  biens  du  débiteur  au  profit  du  créancier 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû.  C'est  celle  qui  pié- 
sente  la  plus  grande  importance.  C'est  elle  seule,  en  elTet,  qui, 
le  plus  souvent,  permettra  de  donner  satisfaction  au  créancier. 
Car  par  la  force  même  des  choses,  toutes  les  obligations 
doivent,  en  cas  de  mauvais  vouloir  de  Ja  part  du  débiteur, 
donner  lieu  à  cette  forme  de  l'exéculion  forcée. 

Ainsi,  s'il  s'agit  d'une  obligation  de  donner  un  corps  certain. 
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c'esL-à-dire  une  chose  individuellement  déterminée,  comme  un 
bœuf,  un  cheval,  etc.,  cette  obligation  s'exécutera  au  moyen 
de  deux  faits  distincts.  L'un,  qui  correspond  à  l'abandon,  par 
le  débiteur,  du  droit  de  propriété  sur  la  chose,  sera  la  consé- 
quence d'un  acte  juridique  déjà  consenti  (contrat)  ou  imposé 
par  les  tribunaux  (jugement)  sans  lequel  l'obligation  n'existe- 
rait pas  ;  l'autre,  qui  correspond  K  la  délivrance  de  la  chose, 
pourra  seul  donner  lieu  à  l'intervention  de  la  force  ;  par 
l'exercice  de  la  saisie-revendication,  le  créancier  obtiendra  que 
la  chose  à  laquelle  il  a  droit  soit,  piour  lui  être  remise,  enlevée, 
même  manu  mililari,  au  débiteur.  Dans  ce  cas,  il  aura  sufli, 
pour  exécuter  l'obligation  contractée,  de  priver  le  débiteur  de 
la  libre  disposition  de  ses  biens,  et  la  loi  n'hésite  pas  à  le 

Les  choses,  il  est  vrai,  ne  se  passeraient  plus  aussi  simple- 
ment, si  le  débiteur  s'était  mis  dans  l'impossibilité  de  livrer  la 
<;hose,  soll  qu'il  l'eut  détruite,  ou  livrée  à  un  autre  que  son 
créancier.  Dans  ce  cas,  son  obligation  se  transformerait  en 
une  obligation  de  somme  d'argent  :  il  serait  tenu  d'indenmiser 
son  créancier  en  raison  du  préjudice  qu'il  lui  aurait  causé. 
Or,  dans  le  cas  oii  la  chose  due  est  une  somme  d'argent,  si  le 
débiteur  refuse  de  payer,  ses  biens  peuvent  être  saisis  et  ven- 
dus par  autorité  de  justice  pour  que  le  créancier  soit  payé  sur 
le  produit  de  la  vente. 

S'il  s'agissait  d'une  obligation  de  faii-e,  l'exécution  forcée 
donnerait  lieu  à  des  difficultés  d'un  autre  ordre,  mais  qui  se 
résolvent  de  la  même  façon  eu  égard  au  débiteur. 

L'exéculion  de  l'obligation  primitive  ne  pourrait  pas  être 
obtenue  du  débiteur  lui-même,  sans  qu'il  fût  porté  atteinte  i 
la  liberté  de  sa  personne.  La  loi  ne  le  permet  pas,  car  ce  serait 
sans  utilité.  Ellepermetseulement  de  transformer  l'obligation 
de  faire  en  une  obligation  de  somme  d'argent  :  ainsi,  le 
domestique  que  j'avais  loué,  venant  à  me  i-efuser  le  concours 
promis,  ne  sera  point  contraint  par  la  force  publique,  de  venir 
travailler  chez  moi,  ce  qui,  d'ailleurs,  ne  me  procurerait 
aucun  avantage,  car  il  travaillerait  mal;  il  sera  seulement 
condamné  à  me  payer  des  dommage  s- intérêts. 

De  même,  si  l'entrepreneur  qui  s'est  engagé  à  exécuter 
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pour  moi  un  ouvrage  déterminé,  soit  à  me  construire  une 
grange,  s'y  refuse,  la  force  publique  sera  impuissante  à  la  lui 
faire  exéculer  contre  sa  volonté  :  l'exécution  sérail  sans 
utilite  teltemenl  elle  serait  défectueuse.  Mais  l'exécution  de 
l'ouvrage  pourra  dans  ce  cas  être  obtenue  d'une  tierce  per- 
sonne, aux  dépens  du  débiteur,  dont  l'obligalton  de  faire  se 
trouvera  ainsi  encore  une  fois  ramenée  à  une  obligation  de 
somme  d'aide n t. 

Enlin,  la  même  transformation  s'opérera  en  cas  d'inexécu- 
tion volontaire  pour  l'obligation  de  ne  pas  faire.  En  effet,  si 
les  actes  à  l'égard  desquels  l'abstention  était  imposée  au  débi- 
teur ont  été  accomplis  par  lui,  le  créancier  aura  dmil  k  des 
dommages-intérêts  et  quelquefois  aussi,  en  même  temps,  à 
une  autre  réparation.  Ce  sera  le  cas,  lorsque  l'abstention  était 
exigée  à  l'égard  de  certains  travaux  tels  que  bâtir  ou  planter, 
ou  de  certains  faits,  tels  que  l'installation  d'un  commerce  : 
les  plantations  seront  arrachées,  les  constructions  démolies 
aux  frais  du  débiteur,  le  commerce  sera  liquidé,  etc.,  et  des 
do  m  m  âges- in  té  rets  seront  dus  au  créancier  s'il  a  éprouvé  un 
préjudice. 

Toute  obligation  pourra  donc  se  trouver  transformée  en  une 
obligation  de  somme  d'argent  dont  l'exécution  sur  les  biens 
pourra  être  poursuivie  tout  naturellement. 

5B7.  D'après  l'article  2092  du  Code  civil,  quiconque  s'est 
obligé  personnellement,  est  tenu  de  remplir  son  engagement 
sur  tous  ses  biens,  mobiliers  et  immobiliers,  présents  et  à  venir. 
11  semblerait  résulter  de  cette  rédaction  :  <i  Quiconque  s'est 
obligé...  11  que  les  biens  du  débiteur  ne  garantissent  que  les 
obligations  qui  ont  été  contractées  volontairement.  En  réalité, 
la  garantie  s'étend  à  toutes  les  obligations  qui  chargent  le 
patrimoine,  de  quelque  source  qu'elles  découlent.  On  exprime 
le  fait  plus  exactement  en  disant  que  toutes  tes  obligations  du 
débiteur  ont  pour  garantie  son  patrimoine.  Toutefois,  il  y  a  à 
cette  régie  des  exceptions  qui  i-ésultent  de  l'existence  des  pi'i- 
vilèges  et  des  hypothèques  en  faveur  de  certaines  créances. 

11  semblerait  également  que  le  patrimoine  entier  soit  atTecté 
il  cette  garantie  :  ■<  Tomsesbiens  mobiliers  etimmohiliers,présents 
et  à  venir  »,  dit  l'article  2092,  En  réaliti';,  il  n'en  est  pas  ainsi. 
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Pour  lies  raison»  particulières,  certains  liiens  ne  sont  pas 
alTeclés  à  celle  garantie  parce  qu'ils  sont  insaisissables  (I). 

558.  Si  la  procédure  n"en  était  pas  éti-oitemeni  ré(;lementée, 
l'exécution  sur  les  biens  du  débiteur  donnerait  lieu,  on  le 
comprend,  h  des  scènes  de  graves  désordres.  Nous  ne  pouvons 
indiquer  que  les  grandes  lignes  de  cette  procédure.  Le  pi-emier 
acte  consiste  dans  la  prise  de  possession  ou  saisie  des  biens, 
le  second  dans  la  vente  et  le  troisième  dans  la  distribution  ou 
la  répartition  des  deniers  obtenus. 

559.  La  saisie  est  faite  par  un  huissier.  Pour  y  faire  procé- 
der, sauf  pour  la  saisie-arrêt,  il  faut  posséder  un  titre  exécu- 
toire, et  si  lecréancieren  esl  dépourvu,  ii  devra  intenter  contre 
son  débiteur  une  action  en  justice  :  le  jugement  obtenu  cons- 


(1)  Parmi  eux  il  faut  citer  l«s  biens  dotaux  dcclai'és  inaliénables 
vis-à-vis  de  ccus  auxquels  cette  inaliénabJlité  peut  être  opposée  :  les 
droits  de  jouissance  légale,  d'usage  et  d'habitation,  les  traitements 
des  fonctionnaires,  dont  la  part  saisissable  est  rùduilo  au  diii£me, 
pour  tous  ceux  qui  n'excèdent  pas  3000  francs  par  an,  sauf  le  cas 
où  la  saisie  aurait  pour  cause  lo  paiement  de  dettes  alimentaires 
[L.  ii  janvier  I89.'i)  ;  les  salaires  des  ouvriers  ou  gens  de  service,  it 
quelque  somme  qu'ils  s'élèvent,  jusqu'à  concurrence  dus  0/ 10°,  sauf 
également  le  cas  où  la  saisie  est  faite  pour  le  paiement  de  dettes 
alimentaires  (même  loi)  ;  sous  certaines  réserves,  les  biens  iL^gués 
comme  insaisissables  dans  la  limite  de  la  quotité  disponible,  les 
renies  sur  l'État,  les  lettres  de  gage  du  Crédit  foncier:  enfin,  cer- 
taines choses  énumérécs  en  l'article  593  du  Code  de  procédure 
civile  :  le  coucher  nécessaire  des  saisis,  ceux  de  leurs  enfants  vivant 
avec  eux,  les  habits  dont  les  saisis  sont  vCtus  cl  couverts,  les  livre!: 
relatifs  a  la  profession  jusqu'à  concurrence  de  300  francs  au  choix 
du  saisi,  les  outils  des  artisans,  les  farines  et  menues  denrées 
nécessaires  à  la  consommation  du  saisi  et  de  sa  famille  pendant  un 
mois,  enfm  une  vache  ou  trois  brebis,  ou  deux  chèvres  au  choix  du 
saisi,  avec  les  pailles  ou  fourrages,  ou  grains  nécessaires  pour  la 
litière  ou  la  nourriture  desdils  animaux  pendant  un  mois.  Toute- 
fois, et  a  l'exception  du  coucher  nécessaire,  ces  objets  énumérés 
en  l'article  592  (Pr.  dv.),  peuvent  être  saisis  pour  paiement  de 
dettes  résultant  d'aliments  fournis  à  la  partie  saisie,  ou  de  l'actiat 
de  ces  objets  vis-à-vis  du  fabricant  ou  vendeur  et  vis-à-vis  de  celui 
qui  aurait  prêté  pour  les  acheter,  fabriquer  ou  réparer,  ou  encore 
pour  le  paiement  dos  dettes  pour  fermage  et  moisson  des  terres  à 
la  culture  desquels  ils  sont  employés,  loyer  des  lieux  servant  à  Tha- 
bilation   personnelle  du  débiteur  (Pr.  civ.,  59i). 
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tituerd  ce  litre.  Les  formalités  auxquelles  est  soumise  la  saisie 
diiïèrent  suivant  les  cas. 

S'il  s'agit  de  meubles,  on  aura  recours  à  la  saisie-exécution 
ou  à  la  saisie-arrël;  s'il  s'agit  d'immeubles,  on  aura  recours  à 
la  saisie-brandon  ou  A  la  saisie  immobilière. 

560.  La  saisis-exéeulion  portera  sur  les  meubles  corporels  du 
débiteur.  Elle  doit  être  précédée  d'une  sommation  ou  comman- 
dément  de  payer,  lin  jour  franc  après  la  sommation,  si  le 
débiteur  n'a  pas  payé,  peut  intervenir  le  procès-verbal  de 
saisie,  qui  équivaut  à  une  prise  de  possession  par  la  justice, 
des  meubles  saisis  ;220'4'>}.  Puis  des  aRiches  doivent  être 
apposées  pour  annoncer  la  vente  et  celle-ci  peut  avoir  lieu 
huit  jours  francs  après  la  saisie,  de  sorte  que  cette  exécution 
peut  être  très  rapide  (sauf  l'effet  des  distances).  Mais  la  loi  ne 
s'oppose  pas&ce  que  les  délais  de  un  jour  franc  entrele  comman- 
dement et  la  saisie,  et  de  huit  jours  francs  entre  celle-ci  etla 
vente  soient  allongés  et  la  sommation,  même  si  elle  n'est  pas 
suivie  immédiatement  de  la  saisie,  peut  néanmoins  conserver 
ses  effets  durant  plusieurs  années.  Il  en  est  autrement  pour  la 
saisie  immobilière. 

561.  La  saisie-arrêt,  encore  appelée,  à  tort,  opposition,  a  pour 
but  de  conserver  disponibles  entre  les  mains  d'une  tierce  per- 
sonne, débitrice  elle-même  du  débiteur  attaqué,  les  sommes 
dues  à  ce  dernier  pour  qu'elles  puissent  être  atTectées  au  paie- 
ment du  créancier  poursuivant.  Ainsi,  A.,  créancier  de  B. 
pour  une  somme  de  2000  fr.,  est  en  même  temps  débiteur 
de  X.  pour  1 000  fr.,  ou  plus  et  lui  refuse  paiement.  Dans  ces 
conditions,  X.  fera  saisir- un'^  1er  ce  qui  lui  est  dû  par  A.  entre 
les  mains  deB.  qui  sera  alors  tenu  de  payer  X.  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  qui  lui  est  due  par  A.  Le  but  de  cette  sai- 
sie est  donc  de  conserver  entre  les  mains  deB.,  â  la  disposition 
de  X.,  une  somme  appartenant  à  A.,  et  que  celui-ci  pourrait 
détourner,  s'il  la  l'ecevait,  au  lieu  de  l'employer  à  payer  sa 
dette.  La  saisie-arrêt  est  donc  non  pas  une  prise  de  possession, 
mais  une  simple  mesure  conservatoire.  Elle  peut  être  pratiquée 
pour  toute  dette  e.vigible  liquidée  et  dont  l'existence  est  cer- 
taine, soit  que  le  créancier  possède  ou  non  un  titi-e  écrit, 
mais  dans  le  cas  de  négative,  il  doit  être  pounu   d'une 
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aulorisatioD  du  tribunal  du  tiers  saisi  ou  du  débiteur. 
S63.  La  saisie-brandon  est  une  application  aux  fruits  du  sol, 
qui  sont  immeubles,  de  la  saisie-exécution,  qui  est  faite  pour 
les  meubles.  Elle  est  soumise  aux  mêmes  formalités  préalables 
et  ne  peut  aïoir  lieu,  à  peine  de  nullité,  que  dans  les  six 
semaines  qui  précèdent  la  maturité  des  récoltes. 

563.  La  saisie  immobilièi'e  est  subordonnée  k  la  possession 
d'un  titre  exécutoire  et  soumise  à  la  formalité  de  la  somma- 
tion ou  commandement  préalable  comme  la  saisie -exécution, 
mais  les  délais  à  observer  entre  le  commandement  et  le  procès- 
verbal  de  saisie  sont  portés  à  trente  jours  au  moins  et  quatre- 
vingl-dix  jours  au  plus.  Ce  dernier  délai  expiré,  les  eiïels  de 
la  sommation  cessent  et  il  en  devra  être  signifié  une  nouvelle 
pour  pouvoir  procéder  h  la  saisie.  Cette  procédure  com[)orle 
en  outre  de  nombreux  détails  dans  l'examen  desquels  nous  ne 
pouvons  pas  entrer  utilement. 

564.  La  venle  des  biens  saisis  a  lieu  aux  enchères  publiques, 
c'est-à-dire  qu'ils  sont  adjugés  au  plus  oiïrant  et  dernier 
enchérisseur.  Dans  le  cas  où  l'adjudicalatre  ne  paierait  pas, 
les  biens  acquis  par  lui  sont  réadjugés  k  sa  folle  enchère, 
c'est-à-dire  à  ses  risques  et  péiils  :  il  serait  tenu  de  la  difTérence 
si  le  prix  atteint  tors  de  la  deuxième  enchère  était  inférieur  à 
celui  qu'il  avait  lui-même  offert.  S'il  s'agit  d'immeubles,  la 
vente  a  lieu  à  l'audience  du  tribunal  de  première  instance, 
elle  doit  être  suivie  par  des  avoués  et  le  jugement  prononçant 
l'adjudication  doit  être  transcrit.  Pendant  les  huit  jours  qui 
suivent  la  vente,  toute  personne  est  admise  à  oiïrir  une  suren- 
chère qui  doit  être  égale  au  sixième  au  moins  du  prix 
atteint.  Ce  délai  expiré,  si  aucune  offre  n'a  été  faite,  l'adjudica- 
tion est  défmitive.  Dans  le  cas  contraire,  une  deuxième  adju- 
dication aura  lieu  aux  enchères,  comme  la  première,  mais  àla 
suite  de  laquelle  aucune  nouvelle  surenchère  ne  sera  admise. 

565.  Les  deniers  obtenus  de  la  vente  seront  distribués  aux 
créanciers  poursuivants  jusqu'à  concurrence  de  leurs  droits. 

Dans  le  cas  où  ils  seraient  insuflisants  pour  couvrir  le 
monlant  de  toutes  les  obligations,  la  distribution,  sauf  l'elTet 
des  privilèges  et  des  hypothèques,  auraitlieu  par  contribution, 
c'est-à-dire  proportionnellementaumonlantdechaque  créance. 
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Dans  ce  cas,  on  dit  que  le  débiteur  est  en  déconfilure.  On 
dirait  en  faillite  ou  en  liquidation  judiciuire  s'il  s'a|;issait  d'un 
commerçant.  En  outre,  la  déclaration  en  faillite  ou  en  liqui- 
dation judiciaire  n'est  pas  subordonnée  à  une  aussi  Inngue 
procédure,  mais  peut  être  prononcée  dès  que  le  commerçant 
cesse  ses  paiements. 

566.  La  déconfiture,  comme  la  faillite  et  la  liquidation  judi- 
ciaire entraînent  la  déchéance  du  terme  et  les  obligations  dans 
lesquelles  le  débiteur  intervient  comme  débiteur  sont  soumises 
à  la  liquidation  générale  qui  frappe  ses  biens. 

567.  Exercice  par  les  créanciers  de  certains  droits  du 
débiteur.  —  Il  peut  entrer  dans  le  patrimoine  du  débiteur 
des  droits  qui  doivent  être  exercés  sous  peine  de  dépérir  ou 
même  de  se  perdre  par  prescription,  et  il  se  peut  aussi  que  le 
titulaim  de  ces  di'oits  néglige  de  les  faire  valoir  lui-même,  en 
raison  du  peu  de  profil  personnel  qu'il  y  trouve.  Ce  sera  le 
cas  si  son  passif  dépasse  son  actif.  Les  sommes  qu'il  pourrait 
recouvrer  ne  lui  resteraient  pas,  puisqu'il  serait  obligé  de  les 
abandonner  en  paiement  de  ses  dettes.  On  peut  donc  concevoir 
un  certain  étal  d'esprit  du  débiteur  qui  le  laisse  indifférent 
quant  à  l'exercice  de  ses  droits.  Dans  ces  condilions,  ses 
créanciers  sont  autorisés  a  exercer  tous  les  droits  et  actions 
qui  peuvent  lui  appartenir,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  sont 
exclusivement  attachés  à  sa  personne  (C.  civ.,  1166).  Par  droits 
et  actions',  il  faut  entendre  non  pas  tous  les  droits  que  peut 
posséder  le  débiteur  sur  ses  biens,  tels  que  les  droits  de  jouis- 
sance sur  ses  pi-opriétés  foncières,  mais  seulement  les  pour- 
suites ou  actions  en  justice  h  diriger  contre  des  tiers  et 
susceptibles  de  le  faire  entrer  en  possession  d'une  créance 
exigible,  d'une  indemnité  en  réparation  d'un  préjudice,  ou 
d'un  droit  qui  lui  serait  contesté,  ou  donl  on  tenterait  de  le 
déposséder,  etc.  Les  mots  droits  et  actions  sont  ici  synonymes. 
D'ailleurs,  les  droits  et  actions  que  peuvent  exercer  les  créan- 
ciers sont  exclusivement  ceux  qui  font  partie  du  patrimoine  : 
le  palrimoine  seul  constituant  le  gage  des  créanciers,  seuls 
les  droits  patrimoniaux  de  leur  débiteur  pourront  être  exercés 
par  eux.  L'exercice  des  actions  ex  tra-pa  tri  moniales  leur  est 
refusé.  L'exception  porte  également  sur  les  liiens  insaisissables. 
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tels  que  les  pensions  de  retraites,  les  renies,  elc,  qui  sonl  bien 
dans  le  patrimoine,  mais  non  dans  le  gage  général  concédé 
par  l'article  2093  (C.  civ.)  (557  ci-dessus).  Sont  encore  excep- 
lées,  les  actions  dont  l'exercice  met  en  jeu  un  certain  intérêt 
moral  (action  en  réparation  d'une  injure,  demande  en  sépara- 
tion de  biens,  etc.]- 

568.  Les  créanciers  seront  donc  admis  à  exercer  les  actions 
de  leur  débiteur  sous  le  bénélice  de  ces  restrictions  et  en  outre, 
à  trois  conditions,  savoir  ;  {"Que  la  créance  de  celui  qui  pour- 
suit  soit  exigible  ;  2-'  Que  l'action  procure  au  ci'éancier  qui 
l'exerce  un  réel  profit  et  ne  se  présente  point  seulement 
comme  un  acte  vexatoire  à  l'égard  de  son  débiteur  ;  3°  Que  le 
débiteur  au  nom  duquel  l'action  est  exercée  ait  néglifré  d'agir  : 
s'il  avait  lui-même  intenté  une  action  aux  mêmes  lins,  son 
créancier  pourrait  bien  intervenir  dans  l'instance,  mais  n'au- 
rait pas  le  droit  d'en  former  une  nouvelle  [Orléans,  16  août 
1883).  C'est  ainsi  que  les  choses  se  passeront,  en  particulier 
si  le  débiteur  intervient  comme  partageant  dans  une  succes- 
sion ou  une  liquidation  de  communauté  (C.  civ.,  882  et  1476)  : 
le  créancier  peut  s'opposer  à  ce  qu'ily  soit  procédé  hors  de  sa 
présence,  mais  It  ne  peut  pas  attaquer  un  partage  consommé, 
sauf  le  cas  où  son  intervention  aurait  été  em|>èciiée  par  une 
hàle  frauduleuse  des  partageants. 

569.  Cetteactiondite  ncfionoft/igue,  est  exercée  parlecréancier 
nu  nom  de  son  débiteur.  11  en  résulte  que,  en  cas  de  succès,  les 
choses  se  passent  comme  si  le  débileur  avait  agi  lui-même  : 
les  droits  revendiqués,  immeubles  ou  créances,  lombent  dans 
le  patrimoine  du  débiteur  et  deviennent  le  gage  commun  de 
tous  les  créanciers  selon  les  régies  du  droit  commun,  au  lieu 
de  garantir  seulement  la  créance  de  celui  qui  a  exei-cé 
l'action. 

570.  Action  Paulienne  ou  Révocatoire.  —  Au  lieu  de 
simple  négligence  dans  l'exercice  de  ses  droits,  comme  ci- 
dessus,  le  débiteur  peut  se  rendre  coupable  de  mauvaise  foi  et 
chercher  à  faire  disparaître  frauduleusement  de  son  patri- 
moine les  biens  sur  lesquels  pouvaient  compter  ses  ci-éanciers 
pour  être  payés.  Acculé  h  la  ruine,  le  débiteur  cherchera  à 
vendre  précipitamment  et  même  h  vil  prix  les  immeubles 
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qu'il  lui  serait  moins  facile  de  dissimuler  que  leur  valeur 
sous  la  forme  mobilière  ;  de  connivence  avec  un  tiers  suscep- 
tible d'en  tirer  bénérice,  il  pourra  pai-eillement,  moyennant 
une  somme  d'agent  facile  à  mettre  en  sûreté,  renoncer  à 
une  succession  qui  s'ouvre  à  son  profit,  etc.  Dans  ce  cas,  la 
loi  {C.  civ-,  1167)  permet  aux  créanciei's  lésés  d'exercer  une 
action  direcle,  c'est-à-dire  en  leur  proiire  nom,  en  vue  de  faire 
annuler  par  les  tribunaux  les  acies  faits  en  fraude  de  leurs 
di-oits.  Cette  action  est  connue  dans  le  langage  juridique  sous 
le  nom  d'action  paulienne  (du  nom  du  préleur  Paulus  qui 
l'introduisit  dans  le  Droit  romain)  ou  action  révocaloire. 

571.  Pour  éti-e  révocable,  l'acte  attaqué  doit  présenter 
certains  caractères. 

Quant  à  m  nature,  il  peut  être  quelconque  :  vente,  dona- 
tion, etc.  Toulefois,  il  est  fait  exception  pour  les  paiements, 
qui  restent  valables,  même  s'ils  ont  été  effectués  à  la  veille 
de  l'expropriation  ou  saisie,  en  vue  de  favoriser  un  créancier. 
(l'est  la  règle  du  droit  civil.  Mais  il  en  est  outrement  en 
matière  commerciale  où  le  report  d'ouverture  de  la  faillite 
permet  de  comprendre  parmi  les  actes  annulables  les  paie- 
ments antérieurs  à  la  déclaration  de  la  faillite. 

Quint  à  ses  effets  :  1°  L'acte  attaqué  doit  avoir  appavvri  te 
débiteur.  11  ne  suflirait  pas  que  par  l'acle  attaqué,  le  débiteur 
eût  simplement  négligé  de  s'enrichir.  Ainsi,  ne  serait  pas 
attaquable  le  fait  de  ne  pas  avoir  accepté  une  donation  entre 
vifs,  même  exempte  de  loute  charge,  car  le  débiteur  n'a  ainsi 
rien  abandonné  de  ce  qui  lui  appartenait.  Mais  il  n'en  serait 
plus  de  même  en  cas  de  renonciation  à  une  succession,  car 
les  biens  composant  la  succession  ouverle  tombent  dans  le 
patrimoine  de  l'héritier  qui  s'appauvrit  s'il  la  refuse,  dans 
l'hypothèse  où  elle  représente  un  actif  net.  2"  L'acte  doit  avoir 
créé  ou  imyment'f  l'insolvabililé  du  débiteur  :  aussi  longtemps 
que  celui-ci  possMe  un  actif  supérieur  à  son  passif,  il  reste 
libre  d'agir. 

L'acte  qui  présenle  ces  caractères  sera  annulable  sous  une 
ou  deux  conditions  suivant  les  cas,  savoir  :  A.  S'il  a  été  accompli 
à  lilre  gratuit  par  le  débiteur  (donation),  une  condition  sufTira, 
c'est  qu'en  accomplissant  l'acte  il  ait  été  de  mauvaise  foi,  qu'il 
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ait  eu  connaissance  du  préjudice  qu'il  allait  causer  k  ses 
créanciers;  B.  Si  l'acte  a  éLé  accompli  à  titre  unéreu.\,  il 
faudra,  en  oulre  de  ta  mauvaise  foi  chez  le  débiteur,  la 
mauvaise  toi  chez  le  tiers  bénéficiaire. 

572.  En  principe,  l'action  révocatoire  ne  peut  être  exei-cée 
que  par  ceux  dont  ta  créance  est  antérieure  à  l'acte  attaqué 
comme  frauduleux.  Toutefois,  il  en  est  autrement  et  tes 
créanciers  postérieurs  à  cet  acte  peuvent  également  en  faii-e 
prononcer  la  nullité  dans  le  cas,  quelquefois  possible,  où  il 
aurait  été  spécialement  dirigé  contre  eux. 

573.  L'action  révocatoire  est  dirigée  contre  le  tiers  détenteur 
du  droit  frauduleusement  abandonné.  Elle  est  directe  et  non 
pas  obliijtte.  11  en  résulte  d'aboi'd  que  le  créancier  l'exerce  en 
son  nom  personnel  et  non  en  celui  de  son  débiteur  ;  en  second 
lieu,  que  la  révocation,  si  elle  est  obtenue,  est  partielle  et 
seulement  prononcée  au  profit  de  celui  qui  a  agi.  L'acte  n'est 
déclaré  nul  qu'à  son  égard  et  conservera  tous  ses  effets  entre 
les  parties  qui  l'avaient  accompli,  ce  qui  donne  lieu  aux 
garanties  de  droit.  Le  bien  abandonné  sera  supposé  à  l'égard 
du  poursuivant  n'être  jamais  sorti  du  patrimoine  de  son 
débiteur  et  pourra,  à  ce  titi*,  ôli-e  saisi  entre  les  mains  de 
l'acquéreur  comme  gage  de  la  créance  du  poursuivant,  mais 
de  celle-là  seulement  et  non  point  de  celle  des  ci-éanciers 
restés  inactifs  (1).  Toutefois,  il  y  a  exception  en  matière  de 
commerce,  où  l'action  en  nullité  est  exercée  collectivement 
par  le  syndic  de  la  faillite  et  profite  à  tous  les  créanciei'S. 

574.  Le  tiei-s  acquéreur  pourra  éviter  toutes  poui-suites  en 
désintéressant  le  créancier  qui  les  exerce,  et  celui-ci  ne  peut 
refuser  ce  moyen  d'entrer  en  possession  de  ce  qui  lui  est  dû. 

575.  La  durée  de  la  prescription  pour  l'action  révocatoire 
est  de  trente  ans.  Toutefois,  les  créanciets  ne  pourront  pas 
attaquer  un  partage  de  succession  ou  de  communauté  matri- 
moniale après  qu'il  aura  été  consommé,  même  sana  qu  ils  y 

11)  Le  bien  n'étant  pas  réputé  sorti  du  patrimoine  du  débiteur  à 
l'égard  (le  soa  créancier  poursuivant,  celui-ci  en  cas  <k  saisie,  ne 
se  trouvera  pas  en  concurrence  avec  les  créancteis  penonnela  de 
l'acquéreur,  mais  sera  désintéressé  par  préférence  il  euï  sur  le  prix 
du  bien  objet  d9  la  poursuite. 
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soient  intervenus  comme  il  leur  en  est  donné  ledi'oit(C.civ,,  882 
el  1476),  à  moins  (]u'il  n'y  ail  été  procédé  avec  une  précipit&tioa 
frauduleuse  qui  leur  a  enlevé  la  possibilité  d'y  intervenir  et 
de  former  leur  opposition  (C.  civ.,  1167,  882  el  1476). 

576.  Séparation  des  patrimoinea.  —  Enlin,  ainsi  que  nous 
lavons  déjà  noté,  les  créanciers  peuvent  demander  la 
séparation  des  palHmoines  dans  le  cas  où  par  suite  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  de  leur  débiteur,  son  patrimoine  irait 
se  joindre  à  un  autre  susceptible  de  le  mettra  en  déficit  (U4). 

577.  Des  dommages-intérêts.  —  Nous  avons  déjà  noté 
comment  le  débiteur  peut  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  envei-s  le  créancier  en  cas  d'inexécution,  ou  de 
retard  dans  l'exécution  (556).  D'après  quels  pi'incîpes  ces 
dommages-intérêts  doivent-ils  être  fixés'?  Ce  sera,  d'abord, 
conformément  aux  conventions  des  parties,  qui  auront  pu,  au 
moyen  d'une  clause  pénale  en  fixer  le  montant  ou  déterminer 
une  base  d'estimation  suivant  les  cas,  sous  la  réserve  de 
ceiiaines  i-cstrictions  (580).  A  défaut  de  ces  conventions,  les 
règles  à  appliquer  sont  de  deux  sortes.  Les  unes,  constituant 
le  droit  commun,  sont  api>iicables  à  toutes  les  obligations  en 
généi-al,  les  autres  aux  obligations  de  sommes  d'aiçent. 

578.  D'après  le  droit  commun,  les  dommages-intérêts  doivent 
être  fnés  en  argent  el  sont  dus  sous  les  conditions  suivantes  : 
1°  Que  le  créancier  ait  subi  un  dommage  du  fait  du  retard  ou 
de  rine.xécution;2°que  l'inexécution  ou  le  retard  soient  impu- 
tables au  débiteur  ;  3»  que  le  débiteur  ait  été  mis  en  demeure. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  cette  troisième  condition,  il 
faut  distinguer  suivant  que  les  do  m  m  âges -intérêts  sont  mora- 
toires  {de  mora,  demeure),  c'est-à-dire  correspondent  à  un 
retard  dans  l'e.xécution,  ou  compensatoires,  c'est-à-dire  ont 
pour  cause  l'inexécution.  Les  premiers  ne  seront  dus  qu'à 
dater  de  la  mise  en  demeure,  tandis  que  les  autres  seraient 
dus  indépendamment  do  toute  mise  en  demeure  si  l'inexécu- 
tion provient  du  fait  du  débiteur  lui-même,  et  dans  le  cas 
contraire,  seulement  s'il  y  a  eu  mise  en  demeure  antérieure- 
ment au  cas  fortuit  qui  aurait  empêché  l'exécution  (1), 

(1}  l'ianiol,  II,  n"  227. 
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Le  montant  des  dommages-intérêts,  &  défaut  de  clause 
pénale,  sera  fixé  par  le  juge  et  calculé  sur  un  double  élément  : 
ils  devront  couvrir  toute  la  perte  direetemtnt  causée  au 
créancier  du  fait  de  l'inexécution  de  l'obligation  et  tout  le 
bénéfice  direct  que  pouvait  lui  valoir  son  exécution.  Ainsi,  le 
marchand  de  graines  qui  ne  me  livre  pas  les  semences 
achetées  en  temps  voulu  pour  me  permettre  de  semer  et  nie 
fait  ainsi  manquer  ma  récolte,  devra  me  payer  les  frais  de 
préparation  du  sol  et  en  plus  le  bénéHce  que  pouvait  me 
valoir  la  culture. 

579.  En  matiéi'ede  dettes  d'argent,  les  dommages-intérêts  ne 
peuvent  être  que  moTaloires,  car,  se  présentant  sous  la  même 
forme  que  l'obligation  pi-imitive,  leur  payement,  même  en 
retard,  équivaut  à  une  exécution.  Il  en  résulte  que,  sauf  sur 
ce  point  l'effet  d'une  convention,  et  sauf  le  cas  où  la  loi  les 
fait  courir  de  plein  droit,  ils  ne  sont  dus  qu'à  dater  de  la  mise 
en  demeure. 

580.  Celle-ci,  qui  devait  revêtir  la  forme  d'une  demande  en 
justice,  est  maintenant  admise  en  la  forme  ordinaire  d'une 
simple  sommation  par  huissier  (C.  civ.,  art.  1153  mod. 
7  avril  1900).  .Vlais,  contrairement  aux  règles  du  droit  commun, 
des  dommages-intérêts  sont  dus  à  dater  de  la  sommation,  par 
le  seul  effet  du  retard,  sans  que  le  créancier  ait  à  justilier 
d'un  préjudice,  solution  qui  se  justifie  par  la  facilité  avec 
laquelle  on  tire  revenu  des  sommes  d'argent  en  les  plaçant  à 
intérêts. 

S8t.  Sauf  le  cas  de  convention  contraire,  le  montant  de  ces 
dommages-intérêts  est  fixé  à  4  p.  100  en  matière  civile  et 
à  5  p.  100  en  matière  commei-ciale  (L.  7  avril  1900).  11  faut 
noter  en  outre  que  les  conventions  sur  ce  point  ne  sont  pas 
libres  en  matière  civile,  nù  il  n'est  pas  permis  de  stipuler  un 
intérêt  supérieur  à  5  p.  100. 

582.  Les  intérêts  exigibles  peuvent  eux-mêmes  capitaliser, 
à  la  condition  qu'ils  soient  dus  pour  une  année  entière, 
c'est-à-dire  produire  des  intéi'êls,  soit  par  l'effet  d'une  mise  en 
demeure,  soit  par  l'efTet  d'une  convention.  Exceptionnellement, 
les  revenus  échus  tels  que  fermages,  loyers,  arrérages  de 
rentes  perpétuelles  ou  viagères,  produisent  intérêt  du  jour 
JouïiEH.  —  LigUlation  rurale.  18 
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ite  la  demeure  ou  de  celui  qui  a  <!'lé  fixé  par  la  convention, 
même  s'ils  sont  dus  pour  moins  d'une  année  entiëre.  En 
outre,  les  dettes  commerciales  son!  capitalisée  s  tous  les  stxmois. 
La  convention  par  laquelle  les  intérêts  ou  revenus  échus 
deviennent  eux-mêmes  productifs  d'intérêts  est  connue  sous 
le  nom  de  conlrat  d'anatocisme.  En  général,  on  ne  la  i-econnait 
comme  valable  que  si  elle  n'est  intervenue  qu'api'ès  que  les 
intérêts  ou  revenus  étaient  déjà  échus.  Cependant,  la  question 
est  controversée. 


B.  —  Obligations  naturelles. 

583.  Les  obligations  naturelles  ne  dérivent  point  de  la  loi 
civile,  mais  seulement  de  la  morale.  11  en  résulte  que  la  loi 
n'accorde  au  créancier  aucun  moyen  de  contrainte  contre  le 
débiteur  pour  en  assurer  l'exécution.  Celle-ci  ne  peut  être  que 
volontaire.  Mais  quand  elle  a  eu  lieu  volontairement,  la  loi  la 
reconnaît  comme  valable  et  la  sanctionne  en  ce  sens  qu'elle  ne 
{«rmettra  point  à  celui  qui  s'est  exécuté  de  revenir  sur  le 
paiement  qu'il  a  fait.  La  dette  de  jeu  en  est  un  exemple.  Le 
gagnant  ne  pourra  exercer  devant  les  tribunaux  contre  le 
perdant,  aucune  action  tendant  à  obtenir  paiement  de  la 
somme  qu'il  a  gagnée.  Hais  si,  volontairement,  le  perdant 
s'acquitte,  il  ne  sera  pas  davantage  admis  à  faire  répéter  la 
somme  qu'il  a  payée. 

C.  —  Particularités  qui  tiennent  i  la  modalité 
des  obligations. 

584.  L'obligation  dont  nous  avons  jusqu'ici  examiné  les 
effets  est  l'obligation  pui-e  et  simple,  el  nous  avons,  de  plus, 
raisonné  en  général  comme  s'il  n'y  avait  eu  que  deux 
personnes  liées  l'une  k  l'autre,  l'une  comme  créancier,  l'auti'e 
comme  débiteur.  Mais  des  difTérences  peuvent  résulter  de  la 
pluralité  des  débiteurs  ou  des  créanciers,  et  de  ce  que  l'obli- 
gation serait  affectée  de  diverses  modalilés.  Nous  examinerons 
seulement  les  cas  principaux. 

585.  ObligationacondilionneUesou  à  terme.  —  Nous  avons 
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déjànoté  les  effets  du  terme  el  de  la  condition  {107  et  s.)-  Nous 
ajouterons  seulement  que  le  terme  est  présumé  établi  au 
profit  du  débiteur  et  que  celui-ci  pourra  se  libérer  par  antici- 
pation sauf  le  cas  d'intention  conli'aire  qui  pourrait  se  déduire 
de  conventions  formelles  ou  des  circonstances.  En  outre, 
certains  faits  comme  la  déconliture,  la  faillite,  entraînent 
déchéance  du  terme  :  dans  ce  cas,  l'obligation  doit  être 
exécutée.  Il  en  serait  de  même  si  le  débiteur  venait  à  diminuer 
les  garanties  qu'il  a  offertes  à-  son  créancier  :  s'il  dégrade  la 
maison  qui  sert  de  gage  à  sa  detl£  par  exemple. 

586.  Obligations  conjointes  el  Obligations  solidaires. 
—  Lorsqu'il  y  a  pluralité  de  débiteurs,  l'obligation  est  dite 
conjointe  si  chacun  n'est  tenu  que  de  sa  part;  elle  est  dite 
solidaire  si  chacun  des  débiteurs,  au  choix  du  créancier,  peut 
être  poursuivi  pour  le  tout  sauf,  pour  celui  qui  a  payé,  son 
recours  contre  son  codébiteur, 

La  solidarité  est  un  puissant  moyen  de  crédit  (1  ).  Elle  ne  se 
présume  pas. 

Elle  peut  résulter  des  conventions  ou  de  la  loi.  C'est  ainsi 
que  tous  les  individus  condamnés  pour  un  même  crime  ou 
délit  sont  tenus  solidairement  des  amendes,  des  restitutions, 
des  dommages-intérêts  et  des  frais  [G.  1*.,  art.  S5).  De  même, 
les  propriétaires  de  chèvres  conduites  en  commun  sont  soli- 
dairement responsables  des  dommages  qu'elles  causent 
(L.4  avril  1889,  art.  3). 

Les  principaux  effets  de  la  solidarité  sont  les  suivants  : 
1°  Faculté  pour  le  créancier  de  demander  à  l'un  quelconque 
des  débiteurs  l'exécution  entière  de  l'obligation,  et  de  s'adresser 
à  un  autre,  encore  pour  le  tout,  si  le  premier  est  insolvable, 
etc.  ;  2°  les  poursuites  dirigées  contre  l'un  d'eux  interrompent 
la  prescription  à  l'égard  de  tous.  Un  exprime  ces  particularités 
en  disant  que  les  codébiteurs  se  représentent  les  unsles  auf  r^s.Dans 
le  cas  oii  l'un  ou  plusieurs  des  codébiteurs  solidaires  seraient 
insolvables,  la  perte  est  supportée  par  chacun  des  autres  en 
proportion  de  la  partpourlaquelle  il  intervient  dansl'obligation. 


.=B,Googlc 


256  DES  OBLIGATIONS  OU   DROITS   DE  CRËANCE. 

687.  Obligation  alternative.  —  Une  okligalion  est  aller- 
native  lorsuue  te  débiteur  peut  s'acquitter  par  l'un  ou  lauti* 
de  deux  moyens  déterminés  (C.  civ.,  art.  1189  à  1196). 

588.  Oblirjatioiis  divisibles  et  obligations  indivisibles.  — 
l'ne  obligation  est  divisible  ou  indivisible  selon  qu'elle  a  pour 
objel  ou  une  chose  qui  dans  sa  livraison,  ou  un  Tait  qui  dans 
re.'cécution,estou  n'est  pas  susceptible  de  division.  L'obligation 
peut  ùtrc  indivisible  par  nature,  comme  celle  qui  a  pour  objet 
la  livraison  d'un  animal,  ou  par  convention,  lorsque  l'indivi- 
sibililé  résulte  de  l'inlention  des  parties. 

EXTINCTION   DES  OBLIGATIONS. 

589.  Les  obligations  peuvent  s'éteindre  de  neuf  façons 
différentes  ; 

1"  Par  ïexécation.  —  L'exécution,  volontaire  ou  forcée,  est 
le  mode  normal  d'extinction  des  obligations  :  la  dette  s'éteint 
par  le  paiement,  l'engagement  de  faire  un  ouvrage,  par  son 
exécution,  elc. 

2°  Par  Is  novalion.  —  Ce  mode  consiste  dans  la  substi- 
tution d'une  nouvelle  obligation  à  l'ancienne  qui  disparaît 
ainsi. 

3"  Par  la  remise  volontaire.  —  Il  faut  entendre  par  là, 
l'abandon  que  le  créancier  fait  de  son  droit. 

4"  Par  la  compensation.  —  Elle  a  lieu  dans  le  cas  où  le  dé- 
biteur devient  lui-même  créancier  de  son  créancier.  Elle 
s'établit  pour  le  lout  si  les  deux  dettes  sont  égales,  ou  jusqu'à 
concuii'ence  de  la  plus  faible  dans  le  cas  contraire. 

5»  Par  la  confusion.  ^-  On  entend  par  là  la  l'éunion  sur  la 
même  tète  des  deux  qualités  de  débiteur  et  de  créancier.  On 
en  aura  un  exemple  si  on  suppose  que  le  débiteur  est  appelé 
h  recueillir  la  succession  de  son  ci'éancier. 

6°  Par  l'impossibilité  dexéeater.  —  L'impossibilité 
d'exécuter  n'est  une  cause  d'extinction  que  si  elle  est  la 
conséquence  de  la  nature  de  l'obligation  ou  d'un  cas  fortuit  : 
telle  sera  la  perte  de  la  chose  qui  aurait  dû  être  livrée,  si  cette 
perte  n'a  pas  pour  cause  une  faute  du  débiteur,  auquel  cas  il 
ne  cesserait  pas  d'èti-e  obligé  à  des  dom  mages- inléi'éts. 
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7°  Par  l'effet  (la  terme  exlwctif.  —  11  en  est  ainsi 
lorsque  l'obligation  n'a  été  contractée  que  pour  un  temps 
délerminé. 

8'  Par  l'effet  de  la  nullité  ou  de  la  rescision,  ou  de  la  con- 
dition résolutoire  (112  et  s.), 

9°  Par  la  prescription  exlinctive  ou  libératoire.  —Celte 
prescription  repose  sur  les  mêmes  principes  que  la  prescription 
aequisitive.  Le  temps  nécessaire  pour  la  réaliser  est  variable 
selon  la  nature  des  droits  auxquels  elle  s'applique.  La  règle 
(le  droit  commun  exige  trente  ans,  mais  il  y  a  de  nombreuses 
exceptions  (1). 

(1)  Nous  allons  ânuméi'cr  les  principales  en  co  qui  concorne  noire 
sujet. 

I.  Se  prescpiv«nt  en  dix  années  :  1°  Les  actions  en  nullité; 
ou  en  rescision  (l'une  convention  intentées  par  l'une  iJea  parties 
contre  l'autre  ;  2"  l'action  en  responsabilité  contre  un  architecte  ou 
un  entrepreneur  k  raison  de  la  ruine  totale  ou  partielle,  c'est-à-dii-e 
lies  vices  de  construction  ;  S"  l'action  civile  en  réparation  d'un  fait 
qualilié  crime. 

II.  Se  prescrivent  en  cinq  années:  1°  Les  loyers  et  fermaj^es 
des  immeubles,  sauf  les  locations  en  garni  qui  se  prescrivent  par 
six  mois;  S»  les  arrérages  des  rentes  perpétuelles  ou  Tiagéres  ;  S'iea 
intérêts  des  sommes  prêtées,  et  généralement  tout  ce  qui  est 
payable  par  année  ou  i  des  termes  périodiques  plus  courts;  i'>  les 
salaires  des  commis  et  employés  payables  au  mois;  5°  les  créances 
nées  d'un  bail  à  métayage  (la  prescription  de  cinq  ans  ne  court 
qu'il  datfir  de  la  sortie  du  colon  ;  pendant  la  durée  du  bail,  la 
prescription  est  de  trente  ans). 

III.  Se  prescrit  pat-  trois  ans:  L'action  civile  en  réparation 
d'un  dommage  causé  par  un  fait  puni  de  peines  correctionnelles. 

IV.  Se  prescrivent  en  deux  ans  :  1°  L'action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  dans  la  rente  d'immeuble;  2»  l'ocfionde*  in^rfe- 
cins,  chirurgiens,  dentistes,  aages-femaies,  pharmaciens  et  vétéri- 
naires; Z"  l'action  en  indemnité  pour  occupation  temporaire  en 
matière  de  travaui  publics. 

V.  Se  prescrivent  en  no  an  ;  1"  Vaclion  des  marchanda  pour 
les  marchandises  qu'ils  vendent  aux  particuliers  non  marchands; 
2"  celles  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année  pow  te  paiement 
de  leur  salaire  ;  3°  l'action  civile  en  réparation  du  dommage  causé 
par  un  fait  qualilié  contravention. 

VI.  Se  prescrivent  par  six  mois:  i"  L'action  des  ouvriers  et 
gens  de  travail  pour  le  paiement  de  leurs  journées,  fournitures  et 
salaires;  S»  l'action  en  réparation  du  dommage  causé  aux  récoltes 
par  le  gibier. 
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SOURCES   DES    OBLIGATIONS. 

590.  Les  sources  d'où  découlenl  les  obligations  sont  au 
nombre  de  cinq  savoir  :  1"  Les  contrafs;  2''les3Ufflsi-conira(s; 
3°  les  àélits;  4°  les  qwai-à^iiit;  S"  la  loi.  Nous  les  exami- 
nerons successivement. 

11.  —  LES  CONTRATS.  -  RÈGLES  GÏNËRALES. 

591.  Les  ri'gles  auxquelles  sont  soumis  les  contrats  quant  à 
leur  formation  et  à  leurs  clfels  sont  de  deux  sortes  :  les  unes, 
générales,  applicables  sauf  exception  à  tous  les  contrats,  vont 
faire  l'objet  du  présent  rJiapitre  ;  les  autres,  spéciales  à  cliaque 
contrat  d'après  son  espèce,  seront  étudiées  dans  la  mesure 
que  comporte  la  nature  de  notre  sujet  et  feront  l'objet  des 
chapitres  suivants. 

593.  Un  contrat  est  une  convention  par  iaïuelle  une  ou 
plusieurs  personnes  s'obligent,  envers  une  ou  plusieurs  autres, 
adonner,  à  faire,  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose  (C.  civ.,1101): 
c'est  donc  une  convention  réalisée  en  vue  de  donner  naissance 
À  une  ou  plusieurs  obligations. 

593.  Le  contrat  est  synaffajfmatigue,  ou  bilatéral,  lorsque  les 
contractants  s'obligent  réciproquement  les  uns  envei-s  les 
autres  ;  il  est  unilatéral  lorsqu'une  ou  plusieurs  pei-sonnes  sont 
obligées  envers  une  ou  plusieurs  autres,  sans  que,  de  la  part 
de  CCS  dernières,  il  y  ait  d'engagement  (C.  ci  v.,  1102-1 103).  Ainsi, 
la  vente  est  un  contrat  bilaléi-al,  parce  qu'elle  crée  pour  le 
vendeur  l'engagement  de  livi-er  et  pour  l'acheteur  celui  de 

VII.  Se  prescrit  par  trois  mois  :  L'iction  on  réparation  des 
délits  de  chasse,  de  pMie  et  des  délits  forestiers. 

VIII.  Se  prescrit  en  nn  mois  :  L'action  en  réparation  de  l'un 
des  délits  prévus  par  la  loi  des  28  septembre-li  octobre  1791. 

Il  faut  noter  que  les  prescriptions  de  cinq  ans  et  au-dessous  cou- 
rent même  contre  les  mineurs.  En  outre,  les  prescriplions  notées 
sous  les  n"  IV-S»,  V-l"  et  2*,  et  VI-i°  sont  de  simples  présomptions 
de  paiement  n'excluant  pas  toute  procédure  :  celui  auquel  elles 
sont  opposées  peul  déférer  le  serment  à  celui  qui  les  invoque,  à 
l'effet  de  savoir  si  les  paiements  ont  élé  réellement  faits  :  dans  le 
cas  contraire,  l'obligalion  do  payer  resterait  entière. 
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payer  le  prix;le  prêt  à  intérêt  est  un  contrat  unilatéral,  parce 
que  l'emprunleur  est  seul  engagé  ;  le  prêt  sur  gage  serait  au 
<'onlrairc  bilatéral,  car  si  l'emprunteur  doit  rembourser  le 
capital  el  payer  l'inlérêt,  le  créancier  gagiste  est  tenu  de  res- 
tituer le  gage. 

Cette  distinction  présente  une  certaine  utilité  pratique. 
1°  L'écrit  qui  constate  le  contrai  peut  être  en  un  seul  exem- 
plaire pour  le  contrat  unilatéral,  tandis  que  pour  le  contrat 
bilatéral  il  doit  être  en  autant  d'exemplaires  originaux  qu'il  y 
a  de  parties  avec  un  intérêt  distinct.  2°  Il  est  de  règle  dans  le 
contrat  synallagmatique,  si  l'une  des  parties  ne  tient  pas  son 
engagement,  que  l'autre  partie  ne  soit  pas  tenue  de  remplir  le 
sien.  Dans  c«  cas,  le  contrat  doit  être  résilié. 

Le  contrat  est  commutatif  lorsque  chacune  des  parties  s'en- 
gage à  donner  ou  h.  faire  une  chose  qui  est  regardée  comme 
l'équivalent  de  ce  qu'on  lui  donne  ou  de  ce  qu'on  fait  pour 
elle.  Il  est  aléatoire,  lorsque  l'équivalent  consiste  dans  une 
chance  de  gain  ou  de  perle  pour  chacune  des  parties  ou  pour 
l'une  d'entre  elles,  d'après  wn  Événement  incertain.  Tel  sera  par 
■exemple  le  contrat  d'assurance,  qui  procurera  à  la  com- 
pagnie   de    gros    bénéfices  si    le    sinistre    ne   se    pi-oduit 

s  pour  qu'un  con- 
trat prenne  naissance  : 

1"  Il  faut  le  consentement  des  parties,  c'est-à-dire  l'accord 
de  leurs  volontés  exemples  de  vices,  suivant  ce  qui  a  été  dit 
plus  haut  (100  et  s.).  Et,  sous  la  réserve  que  les  deux  autres 
conditions  prescrites  sont  réalisées,  le  contrat  prend  naissance 
dès  le  moment  où  cet  accord  existe.  Ce  moment  est  généra- 
lement facile  à  fixer.  Toutefois,  des  diflicultés  peuvent  se 
présenter  lorsque  les  négociations  ont  lieu  par  correspondance. 
Suivant  l'opinion  dominante,  la  iioexistence  des  volontés  ne 
sufni  pas,  il  faut  encore,  pour  que  le  contrat  naisse,  que  cha- 
cune des  parties  intéressées  soit  informée  de  cette  coexistence, 
■etjusqu'à  ce  moment,  chacuned'elles  peut  modifier  sa  volonté: 
ainsi,  par  lettre  datée  du  15,  j'offre  ma  récolte  de  vin  à  un 
négociant  qui  habile  au  loin  et  recevra  la  missive  le  17  du 
même  mois;  s'il  me  répond  ce  même  Jour  poui 
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son  acceptation  sans  que  je  sois  revenu  sur  mon  ofTre,  ma 
\olonlé  de  vendre  et  la  sienne  d'acheter  aui'ont  bien  coexisté; 
néanmoins,  le  contrat  ne  se  sera  pas  formé  jusqu'au  moment 
où  j'aurai  été  informé  de  son  acceptation  en  l'ecevant  sa  lettre. 
Jusque-là,  il  m'est  possible  de  retirer  mou  oITre.  Lui-même, 
d'ailleurs,  conserve  pareillement  le  droit  de  retirer  son  accep- 
tation par  lettre  nouveUe  aussi  longtemps  que  sa  première 
missive  ne  m'est  pas  parvenue  :  on  exprime  ces  faits  en  disant 
qu'il  faut  le  concours  des  volontés. 

Le  consentement  peut  être  tacite,  c'est-à-dire  se  produire 
sans  aucun  échange  de  paroles  et  se  manifester  par  un  simple 
fait  :  tel  sera  le  cas  lorsque  l'on  prend  place  dans  un  omnibus 
dont  le  tarif  et  l'itinéraire  sont  déterminés. 

2»  11  faut  un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l'enga- 
gement. L'objet  est  le  fait  ou  la  chose  promis.  Il  doit  être  licite. 
Le  contrat  conclu  relativement  à  un  fait  non  autorisé  par  la 
loi  serait  nul  (83  et  s.)  Tels  sont  les  faits  entachés  d'immoralité 
d'une  manière  générale,  et  ceux  que  la  loi  interdit  dans  un 
but  d'ordre  public,  comme  le  pacte  sur  succession  future. 
L'objet  doit  être  certain,  ce  qui  veut  dire  il  doit  être  déterminé. 
11  peut  l'être  dans  son  individualité  :  il  y  aura  dans  ce  cas, 
comme  nous  l'avons  vu,  obligation  de  corps  certain  avec  ses 
conséquences.  L'objet  est  encore  certain,  et  le  contrat  valable, 
s'il  y  a  dette  de  genre.  Mais  il  ne  le  serait  plus,  et  le  contrat 
serait  nul,  si  l'objet  n'éfait  déterminé  que  dans  son  espèce  sans 
l'être  dans  sa  quotité,  àplus  forte  raison  s'il  n'était  pas  déter- 
miné du  tout  :  s'engager  à  livrer  un  animal,  ou  à  livrer 
(|uelque  chose,  c'est  souscrire  un  engagement  nul,  car  on  peut 
se  libérer  sans  sacrifice. 

L'objet  peut  être  futur  :  tel  est  le  cas  pour  la  vente  d'une 
lécolte  en  cours  de  croissance,  ou  d'un  poulain  non  encore 
né,  contrat  d'un  usage  fréquent  dans  le  Perclie,  etc.  Dans  ce 
cas,  si  la  chose  vendue  vient  à  périr,  qui  doit  supporter  ta 
perte  ?  Ce  sera  l'une  ou  l'autre  des  parties  selon  que  le  contrat 
a  eu  pour  objet  des  chances  de  récolte  ou  une  récolte  certaine. 

L'Intention  des  parties  è,  cet  égard  pourra  se.  déduire,  à 
défaut  de  conventions  assez  précises,  soit  du  prix  convenu, 
soit  des  usages,  etc. 
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3°  Il  faut  une  cause  licite.  La  notion  de  la  cause  est  assez 
dinicile  k  préciser.  On  la  donne  quelquefois  comme  étant  le 
but  recherché  par  la  partie  qui  s'oblige  et  on  voit  ce  but  eu 
général  dans  l'avantage  qui  résulte  pour  celle  dernière  de 
l'engagement  pris  par  l'autre  partie.  Mais  tous  les  auteui-s  ne 
sont  point  d'accord  sur  tes  régies  qui  conduisent  à  la  déter- 
mination de  la  cause.  Au  point  de  vue  pratique,  it  nous  suffira 
de  savoir  que  les  effets  de  la  cause  se  confondent  avec  ceux  de 
l'objet,  de  telle  sorte  qu'il  y  a  cause  licite  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  objet  licite  et  que  la  cause  est  illicite  quand  l'objet  est 
illicite. 

Les  conditions  auxquelles  se  trouve  subordonnée  la  forma- 
tion d'un  contrat  sont  ainsi  ramenées  à  deux  :  consentement 
desparties  et  objet  iicile{l). 

C'est  la  règle  générale,  et  on  appelle  consensuels  ceux  aux- 
quels elle  s'applique.  Mais  pour  d'autres,  que  la  loi  désigne 
expressément,  d'autres  conditions  seront  exigées.  Ce  sera 
ou  la  rédaction  d'un  écrit  soumis  à  une  forme  particulière 
(contrats  solennels)  ou  la  tradition  d'une  chose  au  sujet  de 
laquelle  le  contrat  est  conclu  (contrats  réels).  Ainsi,  la  dona- 
tion, qui  doit  être  faite  par  acte  authentique,  le  bail  à  conve- 
nant, qui  doit  être  rédigé  par  écrit,  sont  des  contrats  solen- 
nels ;  le  contrat  do  transport,  qui  ne  se  forme  qu'api-ès  remise 
entre  les  mains  duvoiturier,  de  la  chose  à  transporter,  est  un 
contrat  réel. 

595.  En  ce  qui  concerne  la  preuve,  les  contrats  sont 
soumis  aux  règles  générales  qui  ont  été  déjà  exposées  sauf 
quelques  particularités.  La  preuve  par  témoins  n'est  jamais 
recevable,  quelque  minime  que  soit  la  valeur  de  l'obligation, 
en  matière  de  louage  des  choses  et  dans  tous  les  contrats  pour 
lesquels  la  forme  solennelle  est  requise.  En  outre,  il  faut  men- 
tionner la  formalité  du  double  pour  les  contrats  synallagma- 
tiques  et  celle  du  bon  ou  appi-ouvé  pour  certains  contrats 
unilatéraux. 

596.  Sauf  en  matière  de  commerce,  où  un  original  sufiit, 
tout   écrit  constatant    une    convention  bilatérale   doit  être 

(t|  Plaoiol,  II,  1030. 
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rédigé  en  autant  d'originaux  (ju'il  y  a  de  parlies  avec  un 
intérêt  distinct  :  de  parties,  mais  non  de  personnes,  car  parmi 
celles-ci,  toutes  celles  qui  inteniennent  avec  le  même  intérét 
se  groupent  et  ne  constituent  qu'une  seule  partie.  Mention 
doit  être  faite,  au  bas  de  chacun  des  originaux,  du  nombre 
qui  en  a  été  écrit.  Toutefois,  cette  fonnalité  ne  serait  plus 
indispensable  et  un  seul  original  suffirait,  à  la  condition  qu'il 
fût  déposé  chez  un  tiers,  par  exemple  chez  un  notaire,  du 
commun  accord  des  parties. 

597.  Afin  d'éviter  les  abus  de  blanc-seing,  la  loi  exige  que 
l'écrit  constatant  un  engagement  unilatéral,  foutes  les  fois 
qu'il  n'est  pas  de  la  main  même  de  celui  qui  s'est  engagé,  soit 
terminé  par  ces  mots  :  Bon,  ou  :  Approuvé  pour,  suivis  de 
la  valeur  de  l'obligation  et  de  la  signature  du  débiteur.  Cette 
formalité  est  exigée  toutes  les  fois  que  l'engagement  a  pour 
objet  une  somme  d'argent  ou  une  chose  appréciable 
(C.  civ.,  1326),  excepté  quand  l'écrit  émane  de  marchands,  arti- 
sans, laboureurs,  vignerons,  gens  de  journée  et  de  service. 
Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps  de  l'acte  est  différente 
de  celle  exprimée  au  bon,  l'obligation  est  présumée  n'être  que 

'  de  la  moindre  des  deux  sommes  exprimées,  lors  même  que 
l'acte,  ainsi  que  le  bon,  sont  écrits  en  entier  de  la  main  de 
celui  qui  s'est  obligé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  de  quel  cAté 
est  l'erreur. 

598.  Quels  sont  les  effets  des  conventions?  Légalement 
formées,  elles  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  et 
ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement  mutuel 
ou  pour  les  causes  que  la  loi  autorise.  Les  obligations  qu'elles 
font  naître  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi  (C.civ.,  1134). 
En  outre,  les  conventions  obligent  non  seulement  à  ce  qui  y 
est  exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que  l'équité, 
l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après  sa  nature 
({',.  civ.,  1133).  Engénéral,  les  conventions  n'ont d'efTet qu'entre 
les  parties  et  leui-s  ayants  cause  (successeurs,  créanciers  chi- 
rographaires,  etc.)  suivant  ce  qui  a  été  déjà  expliqué  (t06). 
Mais  il  y  a  à  cette  règle  des  exceptions,  tes  unes  déjà 
notées  (478),  les  autres  qui  seront  signalées  plus  loin. 

'M.  Pour  en  déterminer  les  effets  d'une  manière  précise. 
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les  convenlions  doivenl  être  interprétées.  Ov,  même  lorsqu'il  y 
a  un  écrit  pour  en  établir  tes  termes,  l'interprétation  en  peut 
êlre  délicate  par  suite  du  défaut  de  clarlé  ou  de  précision  du 
texte.  Les  règles  suivant  lesquelles  il  doit  y  être  procédé  ont 
fait  l'objet  des  articles  HSG  à  1164  du  Code  civil  (1).  Dans  le 
cas  où  (les  contestations  naissent  sur  ce  point,  elles  sont  tou- 
jours du  ressort  des  tribunaux  de  première  instance.  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  celles  qui  ont  pour  objet  l'exécution  des 
obligations  nées  du  contrat  quand  l'interprélation  de  celui-ci 
ne  donne  lieu  à  aucune  difUcullé.  La  connai.ssance  de  ces  con- 
.  testations  est  souvent  attribuée  au  juge  de  paix. 

D'une  manière  générale,  les  conventions  ne  peuvent  pas 
êlre  annulées  pour  cause  de  lésion.  La  rescision  fondée  sur 
ce  motif  n'est  admise  que  dans  trois  cas  :  1°  En  matièi-e  de 
partage  (4tS-451)  ;  2"  En  matière  de  vente  d'immeubles  si  le 
vendeur  est  lésé  de  plus  des  sept  douzièmes  (640)  ;  3°  Lorsque 
l'un  des  contractants  est  mineur  il67). 

(Il  C.  civ.,  Aht.  1156.  —  On  doit,  dans  I 
cher  quelle  a  été  la  commune  intenlion  d< 
plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes. 

Art.  ItST. —  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on 
doit  plutùl  l'enlendre  danscelui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque 
elTet,  c[ue  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  avoir  aucun. 

AaT.  1158.  —  Les  termes  susceptibles  de  deui  sens  doivent  ûtre 
pris  dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à  la  nature  du  contrat. 

Art.  11S9.  —  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est 
d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé. 

Art.  1160.  —  On  doil  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  qui  y 
sont  d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées. 

Abt.  1161.  —  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprètent  les 
unes  par  les  autres,  en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  résulte  de 
l'acle  entier. 

Abt.  IIC2.—  Dans  le  doute,  la  convention  s'interprète  contre  celui 
qui  a  stipulé,  et  en  faveur  <le  celui  qui  a  contracté  l'obligation. 

Art.  1163.  —  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans 
lesquels  une  convention  est  connue,  elle  ne  comprend  que  les 
choses  sur  lesquelles  il  parait  que  les  parties  se  sont  proposé  de 
contracter. 

Art.  1164.  —  Lorsque  dans  un  contrat  on  a  exprimé  un  cas  pour 
l'explication  de  l'obligation,  on  n'est  pas  censé  par  là  avoir  voulu 
resb'eindre  l'étendue  que  l'engagement  reçoit  de  droit  aui  cas  non 
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m.  —  DD  CONTRAT  DE  VENTE. 

600.  La  vente  esl  une  coiivenlion  par  laquelle  l'un  s'oblige 
à  livrer  une  chose,  et  l'autre  à  la  payer  (C.  civ.,  1582).  Elle  est 
soumise,  quant  à  sa  formalion  et  à  ses  effets,  aux  règles  géné- 
rales étudiées  dans  le  précédent  chapitre,  sauF  les  particu- 
larités qui  vont  être  examinées  ci-aprËs.  Pour  l'élude,  ces  par- 
ticularités peuvent  être  envisagées  relativement  aux  ^intsde 
vue  suivants  :  1°  formation  <lu  contrat;  2°  son  mode  extérieur; 
3"  ses  effets  ;  4»  certaines  causes  spéciales  de  résolution  ou  de 
rescision  (Gauvain).  En  outre,  nous  signalerons  quelques- 
unes  des  particularités  relatives  aux  cessions  de  créances. 


Formation  du  oontrat. 

601.  Sous  ce  rapport,  les  pailicularités  peuvent  l'ésulter'de 
la  personnalité  du  vendeur  ou  de  celle  de  l'acheteur,  des 
objets  vendus,  ou  de  stipulations  accessoires  susceptibles 
(l'accompagner  la  convention  principale. 

603.  Les  personnes  doivent  être  capables  de  s'engager  :  c'est 
la  règle  en  matière  de  contrats.  En  outre,  il  y  a  des  prohi- 
bitions spéciales  édictées  par  les  articles  1S9S  et  suivants  du 
Code  civil. 

Sauf  quelques  exceptions  (C,  cîv.,  1595),  le  contrat  de  vente 
est  interdit  entre  époux.  En  outre,  ne  peuvent  se  rendre  adju- 
dicataires ni  par  eux-mêmes  ni  par  personnes  interposées  :  les 
tuteurs,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle  ;  les  manda- 
taires, des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre  ;  les  adminis- 
trateurs, de  ceux  des  communes  ou  des  établissements  publics 
confiés  à  leurs  soins  ;  les  ofliciers  publics,  des  biens  nationaux 
dont  les  ventes  se  font  par  leur  ministère.  En  outre,  les  juges, 
leui-s  suppléants,  les  magistrats  remplissant  le  ministère 
public,  les  grefliers,  huissiers,  avoués,  avocats  et  notaires  ne 
peuvent  devenir  concessionnaires  des  procès,  droits  et  actions 
litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  ils  exereent  leurs  fonctions,  à  peine  de  nullité  et  des 
dépens,  dommage  s -intérêts.  La  loi  a  voulu  ainsi  éviter  à  ces 
personnes  l'altemalive  d'avoir  à  choisir  entre  leur  devoir  et  la 
conduite  que  pouvait  leur  suggérer  leur  intérêt. 
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603.  Quant  aux  objets,  sauf  le  cas  de  mandat,  on  ne  peut 
vendre  que  ceux  dont  on  est  propriétaire  et  parmi  ceux-ci, 
ceux-là  seulement  qui  n'ont  pas  donné  lieu  À  une  interdiction 
particulière.  Est  interdite,  la  vente  des  armes  de  gueire,  du 
gibier  durant  les  périodes  où  la  chasse  n'en  est  pas  permise, 
des  animaux  atteints  ou  soupçonnés  d'être  atteints  de  mala- 
die contagieuse,  sauf  les  exceptions  admises,  la  vente  d'une 
succession  future,  etc. 

En  outre,  d'une  manière  générale,  la  vente  est  parfaite 
entre  les  parties  et  la  propriété  est  acquise  de  di-oit  k  l'ache- 
teur k  l'égard  du  vendeur,  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose 
et  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le 
prix  payé  (C.  civ.,  1583). 

604.  Mais  cette  règle  comporte  des  exceptions  résultant,  les 
unes  de  ce  que  des  modalités,  comme  la  condition  suspensive, 
ont  pu  être  stipulées,  les  autres  des  objets  sur  lesquels  porte 
le  contrat.  Sous  ce  dernier  rapport,  trois  cas  sont  à  examiner. 

1°  Si  les  marchandises  ne  sont  pas  vendues  en  bloc  mais  au 
poids,  au  compte  ou  k  la  mesui-e,  la  vente  est  conclue  dès  qu'il 
y  a  consentement  des  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  en 
ce  sens  que  le  vendeur  qui  refuserait  de  livrer  s'exposerait  à 
une  action  en  dommages-intérêts,  mais  elle  n'est  pas  parfaite 
en  ce  sens  que  les  choses  vendues  sont  aux  risquesdu  vendeur 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  pesées,  comptées  ou  mesurées 
(C.  civ.,  1585).  La  vente  est  parfaite  dès  l'échange  des 
consentements  sans  que  les  maichandises  aient  été  pesées, 
comptées  ou  mesurées,  si  elles  ont  été  vendues  en  bloc. 

2°  A  l'égard  du  vin,  de  l'huile  et  des  autres  choses  que  l'on 
est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat,  it  n'y  a 
point  de  vente  tant  que  l'acheteur  ne  les  a  point  goûtées  et 
agréées.  Toutefois,  il  n'y  a  Ik  qu'une  simple  présomption  et  la 
vente  sera  parfait*  sans  que  l'acheteur  ait  goùlé,  s'il  a  accepté 
les  marchandises,  ou  bien  encore,  s'il  résulte  des  termes  de  la 
convention,  ou  des  circonstances  dans  lesquelles  elle  a  été 
conclue,  que  l'acheteur  a  renoncé  à  son  droit  de  goûter  les 
marchandises  avant  de  les  agréer.  Les  droits  de  l'acheteur 
pourront  d'ailleurs  être  plus  ou  moins  étendus  selon  les  cas  : 
s'il  achète  pour  son  usage  pereonnel,  l'acceplalion  serasuboi> 
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donnée  à  sod  ^oût.  U  ne  pourra  pas  être  tenu  de  pcendre  des 
denrées  qui  ne  lui  conviennent  pas.  S'il  achète  pour  revendre, 
ou  pour  l'usage  de  son  personnel,  il  suflira,  pour  qu'il  soit 
tenu  d'&ccepler  les  marchandises,  qu'on  les  lui  livre  de  qua- 
lilé  loyale  et  marchande. 

3"  Il  est  des  choses  que  l'on  est  dans  l'usage  d'essayer  avant 
de  les  accepter  :  tels  sont  les  anlmau.T,  même  sur  un  champ 
de  foire.  Le  prix  en  est  généralement  ûxé  après  un  examen  des 
plus  superliciels,  mais  l'acceptation  en  est  subordonnée  à  un 
e^ame^  plus  approfondi  et  quelquefois  à  un  véritable  essai. 
Là  encore,  l'acquéreur  pourra  être  plus  ou  moins  exigeant 
selon  la  destination  de  la  chose  qu'il  achète  :  pour  un  cheval 
de  selle,  il  pourra  exiger  d'autres  qualités  que  pour  un  cheval 
de  charrue,  etc.  La  vente  à  l'essai  est  toujours  présumée  faite 
sous  cotidilion  suspensne,  de  sorte  que  jusqu'à  l'acceptation,  les 
risques  sont  k  la  charge  du  vendeur,  sauf  le  cas  de  stipulation 
contraire.  Mais  lei  parties  pourraient  aussi  affecter  la  vente 
h  l'essai  de  la  condition  résolutoire,  et  dans  ce  cas  les  risques 
incomberaient  à  l'acquéreur  jusqu'au  moment   de  la  réso- 

605.  Il  arrive  quelquefois,  la  vente  conclue,  que  l'une  des 
jiarLies  l'émette  àl'autre  une  somme  en  attachant  à  ce  fait  une 
signification  particulière  et  qui  diffère  suivant  les  cas.  Quel- 
quefois, cette  somme  est  simplement  l'expression  des  dom- 
mages-intérêts auxquels  pourrait  donner  lieu  la  résiliation  du 
contrat,  de  telle  sorte  que  la  partie  qui  l'a  remise  sera  déliée 
de  ses  engagements  à  la  seule  condition  de  l'abandonner  à 
l'autre,  et  celle-ci  de  même  à  la  condition  de  payer  le  double: 
dans  ce  cas  la  somme  remise  porte  le  nom  d'arrhes  ou  dédit. 
D'autres  fois,  elle  est  remise  h  titre  d'acompte,  ou  bien  encore 
pour  indiquer  que  le  contrat  est  irrévocablement  conclu  :  on 
lui  donne  alors  le  nom  de  denier  à  Dieu.  11  importe  donc  de 
distinguer  les  aiThes  du  denier  à  Dieu,  car  la  signification  en  1 
est  nettement  différente.  La  distinction  sera  cependant 
d'autant  plus  difTicile  que  la  somme  donnée  avec  une  même 
signilicalion  porte  quelquefois  les  deux  noms  différents  dans  i 
des  pays  différents.  Elle  s'établira  sur  ce  fait  que  le  denier  à 
-  '>leu  représente  en  général  une  somme  de  peu  de  valer  ^j 
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égard  au  contrat,  tandis  que  Jes  arrhes  ont  une  importance 
suflisante  pour  couvrir  la  perte  qu'éprouverait  Tune  des 
(mrties  si  le  contrat  n  étail  pas  exécuté. 

Mode  extérieur  de  ■•  vente. 

606.  Par  rapport  à  son  mode  extérieur,  la  vente  peut  ûli'e 
privée  ou  pttbliqve.  On  la  dit  privée  loi'squ'elle  a  lieu  de  gi-é  à 
gré,  c'est-à-dire  à  la  suite  de  négociations  engagées  ï^ans 
aucune  forme  particulière,  et  publique,  lors<iu'elIe  a  lieu  aux 
enchères  publiques. 

607.  La  vente  privée  peut  avoir  lieu  par  acte  notarié,  ou  par 
acte  sous  seings  privés,  ou  même  hors  de  la  présence  d'aucun 
témoin,  mais  elle  est  soumise  au.v  K-gles  générales  en  ce  qui 
concerne  la  preuve.  En  fait,  les  ventes  d'immeubles  ont  lieu 
devant  notaire  le  plus  souvent  et  en  fait  toujours,  sinon  en 
droit,  il  en  résulte  une  garantie  plus  grande  pour  l'acquéreur, 
le  notaire  étant  plus  apte  à  assurer  l'accomplissement  des 
formalités  accessoires  telles  que  vérification  des  hypothèi|ues 
qui  pourraient  grever  le  bien,  vérification  des  titres  de  pro- 
priété, transcription  de  l'acte  de  vente,  etc.  Les  ventes  de 
meubles  ont  lieu  plutôt  de  la  main  &  la  main,  et  cela  sufllt  caj' 
l'acquéreur  est  protégé  par  la  régie  :  en  fait  de  meubltts  la 
possession  vaut  titre. 

608.  La  forme  publique,  pour  la  venle,  peut  être  volontaire 
ou  forcée.  La  loi  la  rend  obligatoire  pour  la  vente  des  biens 
appartenant  aux  mineurs  et  aux  interdits,  dans  leur  propre 
intérêt  et  pour  celle  des  biens  saisis  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers. Les  ventes  pour  lesquelles  la  forme  publique  est  obliga- 
toire ne  donnent  lieu  ni  à  la  garantie  des  vices  rédhibitoires 
ni  h  la  rescision  pour  cause  de  lésion. 

Effets  de    la   vente. 

609.  La  vente  fait  naître  une  obligaiion  de  donner  qui  a  pour 
conséquence  un   transfert  de  propriété,  immédiat  ou  non, 
selon  que  la  vente  est  MLnon  affectée  d'une  condition  sus- 
opposable  ■  non  selon  qu'il  s'agit  de 
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meubles  ou  d'imineubtes,  selon  que  l'acte  a  été  transcrit  ou 
non,  d'apivs  les  règles  qui  ont  été  déjà  analysées.  Avec  le 
transfert  de  la  propriété,  s'opère  également  un  déplacement 
des  risques. 

Mais  la  vente  donne  également  naissance  à  d'autres  obli- 
gations dont  l'étendue  peut  être  modifiée  par  des  conventions 
particulières  et  que  nous  étudierons  séparément  pour  le  ven- 
deur d'abord  et  pour  l'acheteur  ensuite. 

610.  Obligations  du  vendeur.  —  Le  vendeur  est  tenu  d'e.\- 
pliquerclairementce  à  quoi  il  s'oblige.  En  matière  de  contrats, 
il  est  de  règle  générale  que  ce  qui  est  ambigu  s'interprète 
par  ce  qui  est  d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé 
(C.  civ.,  1159),  mais  quand  il  s'agit  de  la  vente,  tout  pacte 
obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  te  vendeur.  En  dehors  dos 
particularités  qui  peuvent  résulter  de  clauses  spéciales  celui- 
ci  est  tenu  à  deux  obligations  principales  :  fdélivi-er  lachose; 
2»  la  garantir. 

611.  Obllc&tion  de  dAllvrer  la  chose.  —  La  délivrance 
est  le  transport  de  lachose  vendue  en  la  puissance  ou  possession 
de  l'acheteur  (C-  civ.,  1604).  Elle  s'opère  de  Taçon  différente 
suivant  la  nature  de  cette  chose.  S'il  s'agit  de  meubles,  ce 
sera  par  la  tradition  réelle  oula  remise  «les  clefs  des  bâtiments 
qui  les  contiennent,  ou  même  par  le  seul  cjinsentement  des 
parties  si  le  transport  ne  peut  pas  s'en  faire  au  moment  de  la 
vente  ou  si  l'acheteur  les  avait  déjà  en  son  pouvoir  àun  autre 
titre.  La  tradition  des  droits  incorporels  se  fait  ou  par  la 
remise  des  titres,  ou  par  l'usage  que  l'acquéreur  en  fait,  du 
consentement  du  vendeur.  La  délivrance  des  immeubles  se 
fait  ou  par  la  remise  des  clefs  s'il  s'Agit  d'un  bâtiment  ou  par 
la  remise  des  titres  de  propriété. 

La  délivrance  doit  se  faire  au  terme  convenu.  Elle  doit  se 
faire  au  lieu  où  était,  au  temps  de  la  vente,  la  chose  qui  en  a 
fait  l'objet.  Les  frais  en  sont  à  la  charge  du  vendeur,  ceux 
d'emballage  et  de  transport,  à  celle  de  l'acheteui'. 

La  chose  doit  être  livrée  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au 
moment  de  la  vente,  mais  avec  ses  accessoires  et  tout  ce  qui 
a  été  destiné  à  son  usage  perpétuel  ;  tels  sei-ont  les  immeubles 
par  destination  dans  le  cas  de  vente  d'un  bien  rural. 
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Pour  ce  qui  est  des  fruits,  les  règles  admises  sont  celles  qui 
ont  été  appliquées  pour  l'usufruit  :  les  fruits  en  uature  ne 
suivent  le  sol  qu'aulant  qu'ils  ne  sont  pas  détachés  et  les  fi-uits 
civils  s'acquièrent  jour  par  jour. 

Le  vendeur  est  tenu  de  délivi'ei'  la  contenance  telle  qu'elle 
est  portée  au  contrat;  si  cela  ne  lui  est  pas  possible,  trois  cas 
sont  à  examiner. 

1°  La  vente  a  porté  sur  un  seul  immeuble  et  a  été  fuite  anec 
indication  de  la  contenance  à  raison  de  tant  la  mesure  :  si 
l'étendue  livrée  n'est  pas  l'étendue  promise,  le  prix  total  sera 
exactement  proportionnel  à  l'étendue  livrée,  de  sorte  qu'il 
sera  tenu  compte  de  toute  diminution  comme  de  toute 
augmentation  par  rapport  à  l'étendue  promise.  L'acquéreur 
pourrait  môme  refuser  d'en  prendre  livraison  si  la  contenance 
était  supérieure  d'un  vingtième  à  celle  qui  avait  été  annoncée. 

2"  La  vente  a  porté  sur  un  bloc  dont  la  contenance  et  le  prix 
ont  été  indiqués  en  totalité  :  dans  ce  eut,,  il  n'^  aura  lieu  h 
augmentation  ou  à  diminution  du  ptix  pour  excédent  ou  déficit 
de  contenance  que  si  la  différence  entre  la  contenance  réelle 
et  celle  qui  a  été  déclarée  est  d  un  vingtième  au  moins  Si  la 
contenance,  supérieure,  donne  lieu  à  une  augmentation  du 
prix,  l'acquéreur  aura  le  choix  entre  verser  la  différence  avec 
les  intérêts  pour  garder  la  chose  vendue,  ou  résilier  le  contrai. 
Il  aurait  même  dans  ces  deux  cas  la  faculté  de  résilier  égale- 
ment pour  défaut  de  contenance,  s'il  prouvait  que  la  chose  est, 
pour  celte  raison,  impropre  â  l'usage  auquel  il  la  destinait. 

3"  Il  a  été  vendu  deux  fonds  par  un  seul  et  même  contrat, 
pour  un  seul  et  même  prix,  anec  désignation  de  la  mesure  de 
chacun  :  dans  ce  cas,  si  l'un  est  plus  grand  et  l'autre  plus  petit 
qu'il  n'a  été  annoncé,  on  établira  une  compensation  jusqu'à 
due  concurrence  entre  les  deux,  et  c'est  seulement  après  cette 
compensation  que  se  réglera  l'augmentation  ou  la  diminution 
du  prix  conformément  aux  principes  applicables  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  deux  cas  précédents. 

612.  L'action  ou  supplément  du  pri^  de  la  part  du  vendeur 
et  celle  en  diminution  de  la  part  de  l'acheteur  doivent  être 
intentées  dans  l'année,  A  compter  du  jour  du  contrat,  à  peine 
de  déchéance. 

Dans  tous  les  cas  oii  l'acquéreur  a  le  droit  de  se  désister  du 
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contrat,  le  vendeur  lui  doit,  outre  le  prix  s"il  l'a  reçu,  les  frais 
de  ce  contrat. 

613.  Le  vendeur  cesse  d'être  tenu  île  livrer  la  chose  si 
l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix  au  terme  convenu  ou  bien,  dans 
le  cas  où  un  terme  lui  aurait  été  accordé  pour  le  paiement,  si 
depuis  la  vente  il  est  tombé  en  faillite  ou  en  déconfiture.  Dans 
ces  conditions,  en  effet,  l'acheteur  se  trouvant  dans  l'impos- 
sibilité de  remplir  son  engagement,  on  ne  peut  imposer  au 
vendeur  l'obligation  de  satisraire  au  sien.  Mais  il  en  serait 
autrement  si  l'acheteur  donnait  caution  de  payer  au  terme. 

614.  Obligation  de  garantie. —  Le  vendeur  doit  garantir 
à  l'acheteur  la  possession  paisible  et  la  possession  utile  de  la 
chose  vendue. 

615.  Lui  garantir  la  possession  paisible,  c'est  s'abstenir  lui- 
même  de  tout  fait  qui  serait  de  nature  à  porter  atteinte  aux 
di-oits  qu'il  a  cédés  et  garantir  semblable  abstention  de  la  part 
des  tiers.  Si  l'acquéreur  vient  à  éti-e  troublé  dans  sa  possession 
jiar  un  1161*5,  le  vendeur  devra  intervenir  en  justice  pour  faiœ 
cesser  le  trouble  et  s'il  n'y  parvient  pas,  celui'Ci  aboutissant 
k  une  éviction  soit  partielle,  soit  totale  de  l'acquéreur,  ce 
dernier  aura  droit  à  des  dommages -intérêts  calculés  plus  ou 
moins  largement  selon  que  le  vendeur  était  de  bonne  ou  de 
mauvaise  foi. 

616.  Le  vendeur  doit  encore  garantir  la  possession  utile  et 
pour  cela,  répondre  des  vices  rédhibitoires.  On  entend  par  là 
les  défauts  cachés  de  la  chose  vendue,  qui  la  rendent  impropre 
à  l'usage  auquel  on  la  destine,  ou  qui  diminuent  tellement  cet 
usage,  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise  ou  n'en  aurait 
donné  qu'un  moindre  pri.v,  s'il  les  avait  connus.  Les  vices 
apparentset  que  l'acheteur  a  pu  constater  lui-même  ne  donnent 
I  ieu  h  aucune  garanlie.  Jlais  les  vices  apparents  dont  l'acheteur 
n'aurait  pas  pu  avoir  connaissance,  soit,  par  exemple,  par  suite 
des  circonstances  dans  lesquelles  le  marché  a  été  conclu, 
deviennent  vices  rédhibitoires.  Héciproquemenl,  les  vices 
cachés  si  l'acquéreur  en  a  eu  connaissance  lors  de  la  vente, 
cessent  d'élre  rédhibitoires.  Ces  vices  peuvent  affecler  les 
meubles  aussi  bien  que  les  immeubles. 

617.  L'acheteur  a  le  choi\  entre  rendre  la  chose  et  se  faire 
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restituer  le  prix,  ou  la  garder  et  se  Tairo  rciidi-e  uno  jwrlic  du 
prix  telle  qu'elle  sei'a  arbili'ée  par  experts  «C.  civ.,  16441.  On 
appelle  action  rédhibiloire,  celle  qui  est  intentée  en  vue  de 
i-éaliser  la  premièi'e  solution,  et  action  esliinatoire,  celle  qui 
poursuit  la  réalisation  de  la  seconde. 

Ces  diverses  actions  doivent  élre  intentées  par  l'acquéreur 
<)ansun  bref  délai  suivant  la  naturelles  vices  rédhibitoii-es  et 
l'usage  du  lieu  où  la  vente  a  été  fai  te  fC.  civ. ,1648).  U  est  admis 
que  le  délai  ne  commence  à  courir  que  du  jour  oii  le  vice  peut 
être  connu  de  l'acheteur,  mais  ce  délai,  abandonné  à  l'appii'-- 
ciation  du  juge,  est  très  court  et  l'intéressé  doit  intenter 
l'action  rapidement. 

618.  Lai-esponsabilitédu  vendeur  est  plus  ou  moins  élendue 
selon  sa  bonne  foi  :  s'il  ignorait  les  vices,  il  ne  sera  tenu  qu'à 
la  i-estitulion  du  prix  et  à  rembourser  à  l'acquéreur  les  frais 
occasionnés  par  la  vente; s'il  en  connaissailTexistence,  il  sera 
tenu  en  oulre  de  tous  les  dommages-intérêts  envere  l'ache- 
teur. Enfm,  ai  les  vices  dont  la  chose  est  atteinte  en  déter- 
minent la  perte,  celle-ci  est  à  la  charge  du  vendeur.  La  perte 
est  au  contraire  h  la  charge  de  l'acheteur  si  elle  arrive  par  ras 
fortuit. 

619.  La  garantie  contre  les  vices  rédhibJtoires  n'a  pas  lieu 
dans  les  ventes  pour  lesi|uelles  la  forme  des  enchères  est 
obligatoire. 

620.  Ces  règles  constituent  le  droit  commun.  Mais  il  e.visie 
k  côté  une  législation  spéciale,  applicable  aux  animaux 
domestiques  et  destinée  principalement  à  pi'otéger  l'éle- 
veur contre  de  nombreux  intermédiaires  qui  inlei-viennent 
dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux.  Ces  intermédiaires, 
particulièrement  actifs,  se  rendant  de  foire  en  foire,  achètent 
«lans  l'une  tout  le  Irélail  que  leur  jiermettent  leurs  capi- 
taux pour  le  revendre  dans  une  autre,  la  plus  prochaine. 
Les  animaux  invendus  [leuvent  être  une  cause  de  jH^rte 
par  le  seul  fait  des  fiais  qu'entraîne  leur  entretien  [Ktur  le 
forain. 

De  là  un  régime  d'exception  d'aboi-d  réfflemenlé  |wr  la  lui 
de  183S,  aujourd'hui  ahrot.'ée,  puis  par  celles  du  S  auûl  iHHi 
«1  du  31  juillet  iH'i'i  actuellement  en  vigueur. 
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621.  Tout  d'abord,  il  faut  noter  que  sauf  l'effet  d'une 
convention  particulière  sur  ce  point,  il  n'est  accoi-dé  aucune 
action  en  garantie  contre  les  vices  rédhibitoires  pour  les 
ventes  ou  les  échanges  d'animaux  domestiques,  si  le  prii  en 
cas  de  vente  ou  la  valeur  en  cas  d'écharge,  ne  dépasse  pas 
cent  francs. 

622.  Aux  termes  de  la  loi  sont  seuls  réputés  vices  rédhibi- 
toires :  1°  chez  le  cheval,  l'Sne  et  le  mulet  :  l'immobililé,  l'em- 
physème pulmonaire,  le  cornage  chronique,  te  tic  proprement 
dit  avec  ou  sans  usure  des  dents,  les  boitcrics  anciennes 
intermittentes,  la  fluxion  périodique  des  yeux  ;  2"  chez  le  porc, 
la  ladrerie. 

Le  nombre  de  ces  vices  est  donc  limité  à  sept.  La  loi  a 
exclu  de  la  liste  tous  ceux  dont  l'existence  antérieurement  à 
la  vente  n'aurait  pas  pu  être  prouvée  facilement  et  qui  eussent 
donné  lieu  à  des  procès  prolongés  el  d'une  issue  douteuse. 
Mais  cette  déliminatîon  n'est  pas  absolue.  D'abord,  les  parties 
peuvent,  par  convention,  ajouter  i  la  liste  légale,  des  vices 
ou  défauts,  tels  que  la  méchanceté,  la  rétivité,  etc.,  qui  seront 
alors  considérés  comme  rédhibitoires,  et  la  convention  à  ce 
point  de  vue  pourra  être  expresse,  c'est-à-dire  résulter  d'un 
écrit,  ou  même  simplement  tacite,  et  résulter  de  la  destination 
en  vue  de  laquelle  l'acquéreur  recherche  l'animal,  pourvu  que 
le  vendeur  en  ait  connaissance:  ainsi,  le  défaut  d'aptitude  à 
la  reproduction  devient  un  vice  rédhihltoire  chez  un  animal 
acheté  comme  reproducteur,  bien  que  ce  défaut  ne  figure  pas 
dans  la  liste  légale.  On  peut  de  la  même  fagon  i-elrancher  par 
convention,  de  la  liste  des  vices  rédhibitoires,  tout  ou  partie 
de  ceux  énumérés  par  la  loi  et  même  vendre  l'animal  saas 
aucune  garantie. 

D'autre  part,  tout  vice  qui  est  apparent  au  moment  où  3 
lieu  le  contrat  et  dont  l'acquéreur  peut  avoir  ainsi  connais- 
sance cesse  par  cela  même  d'être  rédhibitoire  ;  par  exemple, 
si  le  cheval  boite  ou  se  trouve  dans  l'une  des  périodes  aiguës 
de  la  fluxion  périodique  des  yeux  quand  il  est  acheté,  l'acqué- 
reur ne  pourra  pas  invoquer  ces  défauts  comme  rédhibitoires. 

623.  Enfin  tout  vice  habituellement  apparent  pourra  donner 
lieu  à  une  action  en  nullité  fondée  sur  le  dol,  si  le  vendeur  est 
parvenu  à  dissimuler  ce  vice  par  des  artifices  au  moment  de 
la  vente. 

624.  La  responsabilité  du  vendeur  est  réglée  par  le  droit 
commun  et  plus  ou  moins  étendue  selon  les  cas.  S'il  a  connu 
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l'existence  des  vices,  ce  qui  sera  présumablc  le  plus  souvent, 
il  sera  lenu  à  des  dommages-intérêls  et  à  uoe  restitution  totale 
ou  partielle  du  prix  et  des  frais  selon  le  parti  qui  sera  pris  par 
lui  ou  l'acquéreur.  S'il  les  ignorait,  il  ne  sera  tenu  qu'aux  res- 
titutions. 

Les  droits  de  l'acquéreur  sont  aussi,  sauf  une  exception, 
ceux  qu'accorde  le  droit  commun,  c'est-à-dire  une  setioii 
pslimaloire  ou  une  action  ridhibitoire  et  l'exception,  c'est 
qu'il  n'y  a  pas  toujours  le  choix  :  l'aclion  en  réduction  du 
prix  ne  pourra  pas  être  exercée  lorsque  le  vendeur  offrira  de 
reprendre  l'animal  vendu,  en  restituant  le  prix  et  en  rembour- 
sant à  l'acquéreur  les  frais  occasionnés  par  la  vente  (loi  du 
2  août  IM84,  art.  3),  à  quoi  il  faut  ajouter  des  dommages-inté- 
rêts en  cas  de  rfof  (art.  1"). 

625.  Mais  la  procédure  à  suivre  pour  exercer  l'aclion  diffère 
profondément  de  la  procédure  de  droit  commun.  Le  prélimi- 
naire de  conciliation  est  remplacé  par  une  expertise  à  laquelle 
le  vendeur  doit  êlre  convoqué,  afin  de  favoriser  l'intervention 
d'une  solution  amiable.  L'action  n'est  recevable  qu'autantque 
cette  expertise  a  été  provoquée. 

L'acquéreur  d'un  animal  affecté  d'un  vice  rédhibitoire  devra 
donc,  comme  premier  acte  de  procédure  à  accomplir,  pré- 
senter une  requête  au  juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouve  l'ani- 
mal, à  un  de  nomination  d'experts.  Cette  requête  peut  étro 
verbale,  mais  comme  elle  doit  être  présentée  dans  un  certain 
délai,  faute  de  quoi  l'action  ne  serait  pas  recevable,  le  juge 
de  paix  doit  mentionner,  dans  son  ordonnance  nommant  les 
experts,  la  date  à  laquelle  elle  lui  a  été  présentée. 

Le  vendeur  doit  être  appelé  à  l'expertise,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  autrement   ordonné   par    le  juge   de   paix   à   raison   de 

l'urgence  et  de  l'éloignement.  La  citation  doit  lui  être  donnée 
par  huissier  et  énoncer  qu'il  sera  procédé  à  l'expertise  même 

en  son  absence. 

626.  Le  délai  dans  lequel  l'expertise  doit  être  provoquée  et 
le  vendeur  cilé  à  y  assister  est  de  trente  jours  francs,  non 
compris  celui  de  la  livraison  de  l'animal  pour  la  fluxion  pério- 
dique des  yeux,  et  de  neuf  jours  francs,  celui  de  la  livraison 
également  non  compris,  pour  tous  les  autres  cas. 

Toutefois,  si  la  livraison  a  été  elTectuée  hors  du  domicile  du 
vendeur,  ou  si,  dans  les  délais  ci-dessus,  l'animal  a  été  con- 
duit hors  du  lieu  du  domicile  du  vendeur,  le  délai  sera 
augmenté  à  raison  d'un  jour  par  cinq  ^yriamètres.    Toute 
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qui  sont  éaumérés  ci-dcsaus  (622).  Mais  elle  admet  aussi  que 
la  garantie  pourra  s'étendre  conveniionnellement ,  d'une  façon 
expresse  ou  tacite  (ci-dessus  :  622),  à  tout  autre  défaut  c&ché 
susceptible  de  diminuer  la  valeur  de  l'animal  pour  la  bouche- 
rie ;  On  admet  que,  si  le  vendeur  a  connu  la  destination  pour 
laquelle  l'animal  était  recherché,  tout  défaut  de  cette  nature, 
non  prévu  parla  loi  de  1S84,  donnera  lieu,  quant  aux  délais,  à 
l'application  des  règles  du  droit  commun  (616). 

632.  Obligations  de  l'acbetear.  —  L'acheteur  est  tenu  de 
trois  obligations  :  1"  payer  le  prix  convenu  ;  2"  prendre  livrai- 
son de  la  chose  ;  3°  supporter  les  frais  de  vente. 

633.  Payer  le  prix.  —  C'est  l'obligation  principale  (C.  civ., 
1650).  Le  paiement  doit  être  elTectué  au  terme  et  au  lieu  dési- 
gnés par  la  convention.  A  défaut,  ce  sera  au  lieu  et  dans  le 
temps  où  doit  se  faire  la  délivrance.  Outre  le  prix,  l'acheteui- 
sera  tenu  d'en  payer  l'intérêt  dans  trois  cas  :  1°  s'il  a  étë  ainsi 
convenu  lors  de  la  vente;  2'  si  la  chose  vendue  el  livrée  pro- 
duit des  fiuils  ou  autres  revenus;  3°  si  l'acheteur  a  été  mis 
en  demeui'e  de  payer.  Dans  ce  cas  l'intérél  ne  court  qu'à  dater 
de  la  sommation. 

Faute  par  lacquércur  de  payer  le  prix  au  terme  convenu, 
le  vendeur  peut,  ou  exercer  sur  la  chose  un  privilège  que  lui 
confère  larlicle  2103  du  Code  civil  ou  demander  la  résiliation 
de  la  vente, qui  lui  seraaccordée  soit  immédiatement,  s'il  est  en 
danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix,  soit  après  un  certain 
délai  accordé  pour  paiement  et  dont  la  durée,  à  fixer  par  le 
juge,  sera  plus  ou  moins  longue  selon  les  circonstances  ;  ou 
bien  enfin,  si  la  vente  a  été  faite  au  comptant,  il  pourra  reven- 
diquer la  chose  vendue. 

634.  La  revendication  doit  avoir  lieu  dans  la  huitaine  de  la 
livraison  et  ne  peut  se  faire  utilement  que  si  les  objets  se 
retrouvent  dans  le  même  état. 

635.  En  matière  de  vente  d'immeubles,  s'il  a  été  stipulé  que 
faute  du  paiement  dans  le  terme  convenu  la  vente  serait 
i-ésiliée  depleindroit,  l'acquéreur  peut  néanmoins  payeraprès 
l'expiration  du  délai  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par 
une  sommation  ;  mais  après  cette  sommation,  le  juge  ne  peut 
plus  lui  accorder  de  délai. 
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636.  Prendre  livi-aîson.  —  L"épo(]uc  de  la  livraison  peut  être 
lixée  par  la  convention  ou  par  l'usage.  A  déraut,  la  livraison 
doit  être  immédiate,  sauf  l'impossibilité  résultant  des  circons- 
tances. Dans  le  cas  où,  saisies  indépendamment  du  fonds  sur 
lequel  elles  se  trouvent,  les  ruches  à  miel  viendraient  à  èliv 
vendues,  elles  ne  peuvent  être  déplacées  que  pendant  les  mois 
de  décembre,  janvier  et  février  [L.  4  avril  1889-10). 

Passé  le  temps  convenu,  le  vendeur  pourra  obtenii*  de  la 
justice  la  permission  de  mettre  la  chose  en  dépôt  s'il  a  besoin 
du  local  qu'elle  occupe  (C.  civ.,  1264)  ou  même  la  résolution 
de  la  vente  [G.  civ.,  1184). 

En  matière  de  vente  de  deni-ées  et  effets  mobiliers,  la  réso- 
lution de  la  vente  aura  même  lieu  de  plein  droit  et  sans  som- 
mation, au  profit  du  vendeur,  après  l'expiration  du  terme 
convenu  pour  le  relirement. 

637.  Suppoftef  les  frais  de  veille.  -  Les  frais  d'actes  et 
autres  accessoires  à  la  vente  sont  à  la  cliarge  de  l'acheteur 
(0.  civ.,  1593),  sauf  le  cas  de  convention  contraire. 

Causes  de  risolution  et  de  rescision  spéciales 
è  la  vente. 

638.  Le  contrat  de  vente  est  soumis  à  toutes  les  causes  de 
nullité  qui  frappent  les  conventions  en  général  et  è  celles  qui 
peuvent  résulter  des  prescriptions  spéciales  pour  ce  contrat 
<|ue  nous  avons  déj ji  signalées,  Mais  nous  devons  noter  encoi'c 
un  cas  particulier  de  l'ésolution,  conséquence  du  pacte  de 
rachat  ou  réméré  et  un  cas  spécial  de  rescision,  conséquence  de 
la  vileté  de  prix, 

639.  Le  pacte  de  rachat  ou  réméré  est  habituellement 
stipulé  par  le  vendeur  contraint  par  l'infortune  et  qui  entre- 
voit la  possibilité,  à  brève  échéance,  de  ressources  qui  lui 
permettront  de  racheter.  Il  conser\'e  alors  la  faculté,  durant 
un  certain  temps,  de  reprendre  son  bien,  même  entre  les 
mains  d'un  tiers,  sous  la  condition  de  rembourser  à  l'acquêi-eur 
le  prix  d'achat,  les  frais  accessoii-es  de  la  vente  et  le  pris  des 
réparations  nécessaires  ou  même  simplement  utiles  qu'il 
aurait  faites.  La  vente  est  aloi-s  annulée  rétroactivement  par 
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l'eiïet  <le  la  condition  résolutoire  de  rachat.  Le  vendeur  reprend 
son  bien  tel  qu'il  se  trouvait  au  moment  de  la  vente.  Les 
hypothèques  et  les  servitudes  dont  l'acquéreur  l'aurait  grevé 
tombent  de  plein  droit.  Mais  les  baux  Taits  sans  fraude  par 
l'acquéreur  doivent  être  exécutés. 

Dans  le  cas  où  l'action  de  réméré  ne  serait  pas  exercée  dans 
le  temps  convenu,  l'acquéreui'  demeurerait  propriétaii-e  irré- 
vocable. Or,  la  faculté  de  rachat  ne  peut  pas  être  stipulée  pour 
plus  de  cinq  ans.  Ce  terme  est  de  rigueur,  et  la  loi  ne  permet 
pas  au  juge  de  le  prolonger,en  raison  desinconvénients  sérieux 
que  crée  cett«  situation  au  point  de  vue  des  actes  juridiques 
dont  la  propriété  peut  être  l'objet. 

640.  Si  le  prix  d'un  immeuble,  en  cas  de  vente,  n'atteint  pas 
les  cinq  douzièmesde  sa  valeur,  le  vendeur  a  le  droit  de  deman- 
der la  rescision  de  la  vente.  11  conserve  ce  droit  même  s'il  y  a 
renoncé  par  contrat  et  même  s'il  a  déclaré  donner  la  plus- 
value.  Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes,  il 
faut  estimer  l'immeuble  suivant  son  état  et  sa  valeur  au 
moment  de  la  vente. 

Dans  le  cas  où  la  lésion  est  admise,  l'acquéreur  a  le  choix, 
ou  de  t'en<lre  la  chose  en  l'étirant  le  prix  qu'il  en  a  payé  ou  de 
garder  le  fonds  en  payant  le  supplément  du  juste  prix  sous  la 
déduction  du  dixième  du  prix  total.  S'il  préfère  garder  la 
chose  en  fournissant  le  supplément,  il  en  doit  l'intérêt  du  jour 
de  la  demande  en  rescision.  S'il  préfèi'e  le  rendis  et  recevoir 
le  prix,  il  rend  les  tvuit&  du  jour  de  la  demande  et  il  lui  est 
aussi  t«nu  compte  de  l'intérêt  delà  somme  qu'il  a  payée,  soit 
du  jour  de  la  même  demande  s'il  a  pcri;u  des  fruits  antérieu- 
rement, soit  du  jour  du  paiement,  s'il  n'a  touché  aucun  fruit. 

La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'est  pas  admise  en  faveur 
de  l'acheteur.  Elle  doit  être  exercée  dans  le  délai  de  deux 
années,  passé  lequel  la  demande  ne  serait  plus  recevable. 

Vente  des  orienoes. 

Ml.  Lorsque  la  vente  porte  sur  une  créance,  les  règles 
diffèrent  profondément  suivant  qu'il  s'agit  d'une  créance  civile 
ou  commerciale. 
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642.  En  malitre  civile,  il  faudra,  pour  que  la  ^ente  soit  pai- 
faite,  (l'aboi-d  que  le  vendeur  ail  remis  à  l'acquéreur  le  titre 
qui  constate  la  créance  et,  en  second  lieu,  à  l'égard  des  tiers, 
que  le  débiteur  ait  été  prévenu  au  moyen  d'une  signification 
faite  par  huissier  ou  qu'il  ait  accepté  la  cession  dans  un  acte 
authentique. 

L'acheteur  acquiert  la  créance  telle  qu'elle  se  comporte, 
c'est-à-dire  avec  toutes  les  garanties  particulières  dont  elle 
peut  éti-e  pourvue,  telles  que  privilèges,  hypothèques,  cau- 
tions, etc.,  et  aussi  avec  tous  les  risques  de  perte  qu'elle  peut 
présenter  :  le  cédant  garantit  l'existence  de  la  créance,  mais, 
sauf  stipulation  particulière,  ne  garantit  la  solvabilité  du  débi- 
teur ni  actuellement  ni  pour  l'avenir.  S'il  y  a  perte,  elle  sera 
entièrement  supportée  par  l'acquéreur. 

M3.  S'il  s'agit  d'un  effet  de  commerce  ;  billet  à  ordre  ou 
lettre  de  change,  le  mode  et  les  effets  de  la  transmission  sont 
fort  diiïérents.  L'effet  est  libellé  ù  l'ordre  d'une  personne 
déterminée  qui  le  transmet  par  endossement,  c'est-à-dire  en 
écrivant  au  dos  du  titre  :  Passé  à  l'ordre  de....  ou  :  Payei  à 
l'ordre  de...  (nom  de  l'acquéreur),  le  tout  suivi  de  la  date  et  de 
la  signature  du  cédant.  L'acquéreur  peut  céder  l'efTet  de  la 
m -me  façon  à  un  autre  et  celui-ci  à  un  ti-oisième,  etc.  Le 
débileursera,  par  suite  de  ces  seules  formalités,  obligé  de  payer 
au  porteur  régulier  du  billet  ou  à  son  mandataire.  Tous  les 
signataires  de  l'effet  de  commerce  sont  solidairement  tenus 
de  son  paiement  vis-à-vis  du  porteur,  dans  le  cas  où  le  débi- 
teur serait  insolvable,  de  sorte  qu'un  effet  de  commerre 
acquiert  une  valeur  d'autant  plus  grande  qu'il  a  été  l'objet 
d'un  plus  grand  nombre  de  cessions  ou  endossements  suc- 
cessifs. 

Le  billet  à  ordre  est  un  engagement  pris  par  le  débiteur  lui- 
même  :  A  (telle  date)  je  paierai  à  M.  X.  ou  à  son  ordre,  la 
somme  de...  valeur  (reçue  sous  telle  forme).  Telle  est,  avec  la 
4late  et  la  signature  du  souscripteur,  la  substance  de  ce  genre 
d'effets. 

La  lettre  de  change  ou  ti'aite  est  un  ordre  donné  par  le 
créancier,  qui  prend  alors  le  nom  de  tii'eur,  à  son  débiteur, 
le  tiré,  de  payer  telle  somme,  qu'il  lui  doit  pour  tel  motif. 
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Acceptée  parle  tiré,  la  lettre  de  change  équivaudra  à  un  billel 
à  ordre  émané  de  celui-ci  et  se  transmettra  de  la  même  façon. 
Sa  substance  sera  la  suivante  :  A  (telle  date)  eeuitUz  payer  à 
M.  X.  ou  à  son  ordre,  la  somme  de...  valeur  (reçue  sous  telle 
forme);  le  tout  suivi  de  la  date  de  l'émission  et  de  la  signa- 
ture du  tireur.  Parla  lettre  de  change,  le  créancier  met  donc 
en  circulation  un  titre  quil  se  ci'ée  lui-même.  Mais  son  emploi 
n'est  permis  qu'autant  que  les  deux  parties,  dél>iteur  et 
créancier,  n'habitent  pas  la  même  ville. 

IV.  —  PROMESSE  DE  VEHTE. 

644.  La  promesse  de  vente  est  un  contrat  par  lequel  une 
personne  promet  k  une  autre  de  lui  vendi-e  un  objet  déterminé 
sans  que  cette  dernière  s'engage  à  l'acheter  :  c'est  pour  elle 
une  simple  faculté.  La  formation  de  ce  contrat  est  soumise 
aux  l'ègles  générales  sur  la  matière  des  contrats.  Quant  à  ses 
effets,  il  en  résulte  une  simple  obligation  de  faire  aussi  long- 
temps que  le  créancier  n'a  pas  acheté  et  non  point  une  obliga- 
tion de  donner  comme  dans  la  vente.  Par  conséquent,  il  n'en 
résulte  ni  transfert  de  propriété,  ni  mutation  des  risques. 
Toutefois,  quant  M'exécution,  cette  obligation  se  rapproche  de 
l'obligation  de  donner  ;  la  promesse  de  vente  vaut  vente,  dit 
l'article  1589,  lorsqu'il  y  a  consentement  réciproque  des  deux 
parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  Il  faut  entendre  par  là  que 
celui  qui  a  promis  de  vendre  devra  livrer  dès  que  l'autre 
iwrlie  aura  consenti  à  acheter,  mais  ne  pourra  point  refuser 
(le  tenir  son  engagement  en  payant  de  simples  dommages- 
intérêts,  solution  qui  était  admise  dans  l'ancien  droit.  La 
i-ésolution  du  contrai  en  dommages-intéiêts  n'aurait  lieu  que 
si  le  promettant  s'était  mis  dans  l'impossibilité  de  livrer,  par 
exemple  en  vendant  à  un  tiers  avant  l'expiration  du  temps 
pendant  lequel  ilélait  engagé.  Dans  le  cas  contraire,  l'acheteur 
devra  donc  être  mis  en  possession  de  la  chose  par  les  juges. 
Mais  il  devra  la  prendre  telle  qu'elle  se  présentera  et  sera  tenu, 
même,  des  hypothèques  consenties  depuis  la  promesse  de 
vente. 

645.  Ce  contrat  pourrait  rendre  des  sei-vices  et  c 
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pour  permeltre  au  cultivateur  qui  ne  possède  pas  des  capitaux 
suffisants  de  se  constituer  une  exploitation  importante  :  par 
un  bail  avec  promesse  de  vente,  il  prendra  possession  d'un 
domaine  assez  étendu  sans  avoir  à  le  payer  immédiatement 
et  se  réservera,  dans  la  faculté  d'achat,  pour  un  prix;  fixé  à 
l'avance,  le  moyen  d'en  devenir  propriétaire  et  de  bénéficier 
ainsi  des  améliorations  qu'il  aura  réalisées.  La  faculté  d'hypo- 
théquer le  domaine  ou  de  le  vendre  que  conserve  le  propriétaire 
peut,  il  est  vrai,  compromettre  une  portion  de  ce  bénéfice, 
mais  il  sera  possible  de  le  sauvegarder  tout  entier  en  stipulant 
une  hypothèque  pour  garantir  le  paiement  des  dommages- 
intérêts  dus  au  locataire  avec  promesse  de  vente  dans  le  cas 
où  son  promettant  refuserait  de  s'exécuter. 

V.  —  ÉCHANGE. 

646.  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  se 
donnent  respectivementunechose  pour  une  autre  (C.civ.,  1702). 
(^esl  le  contrat  primitif.  11  est  soumis,  quant  à  sa  foi-mation  et 
h.  ses  effets,  aux  mêmes  règles  que  la  vente,  dont  il  ne  diffère 
que  sur  quelques  points,  savoir  :  La  rescision  pour  cause  de 
vileté  de  prix  n'est  pas  admise  en  matièred'échange;2°comme 
il  n'y  a  à  proprement  parler  ni  vendeur  ni  acheteur,  les  frais 
se  partagent  par  moitié  et  le  pacte  obscur  ou  ambigu  s'inter- 
pi-étera  d'après  les  règles  du  droit  commun;  3"  les  droits 
fiscaux  sont  moins  élevés  pour  l'échange  que  pour  la  vente, 
tjette  dernière  particularité  doit  retenir  notre  attention. 

647.  Mais  notons  d'abord  quelques  solutions  analogues  à 
celles  qui  sont  adoptées  en  cas  de  vente  sans  être  identiques. 
Dans  l'échange,  chacune  des  parties  doit  devenir  propriétaire 
de  la  chose  qui  lui  est  remise  moyennant  l'abandon  qu'elle 
fait  de  la  sienne.  Il  en  résulte  que  si  l'un  des  échangistes  n'est 
pas  propriétaire  de  la  chose  qu'il  remet  et  par  conséquent  n'en 
peut  pas  transmettre  la  propriété,  l'échange  sera  nul  :  l'autre 
partie  ne  sera  pas  tenue  de  livrer  si  elle  ne  l'a  déjà  fait,  et  si 
elle  l'a  fait  elle  pourra  redemander  sa  chose  en  rendant  celle 
qu'elle  aurait  reçue  en  échange,  et  obtenir  des  dommages- 
intérêts. 
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648.  Alorsque  pour  la  vente  les  droits  sont  de  7  p.  100  envi- 
ron,  ils  sont  réduits  à  4  p.  100  pour  l'échange  et  parfois  même 
h  0  fr.  20  seulement.  Cette  réduction  exceptionnelle  de  l'impôt 
a  pour  but  de  faciliter  le  groupement  des  pai'celles  rurales  et 
s'applique  seulement  aux  éctianges  d'immeubles  ruraux.  11  faut 
entendre  par  là  les  terrains  bâtis  ou  non  qui  sont  employés  à 
un  usage  agricole  :  tels  seront  un  jardin,  une  grange,  une 
étable  el  &  plus  forte  raison  une  terre  en  labour  ou  en 
vigne,  etc.  Les  deux  immeubles  doivent  avoir  le  caractère 
rural.  L'échange  d'un  immeuble  rural  contre  un  immeuble 
urlHiin  donnerait  lieu  à  l'application  du  droit  de  mutation  de 
4  p.  100. 

Le  droit  de  0  fr.  20  n'est  d'ailleurs  pas  applicable  à  tous  les 
immeubles  ruraux,  mais  dans  deux  circonstances  seulement 
«ù  l'échange  aboutira  soit  à  un  rapproctiement,  soit  à  une 
reconstitution  des  parcelles,  c'est-à-dire  à  rapprocher  les 
parcelles  échangées  du  centre  de  l'exploitation  dont  elles  vont 
dépendre,  ou  à  réunir  chacune  d'elles  à  d'autres  appartenant 
au  propriétaiœ  qui  en  fait  l'acquisition  {lois  desS7  juillet  1870 
et  4  novembre  1884). 

Lorsque  le  but  de  l'échange  est  un  l'approchement  des  pai'- 
celles,  c'est-à-dire  lorsque  le  pi-opriétaire  reçoit  une  parcelle 
moins  éloignée  de  son  exploitation  que  celle  qu'il  abandonne, 
l'application  du  tarif  le  plus  réduit  est  subordonnée  à  une  seule 
condition  de  fait  :  c'est  que  les  parcelles  échangées  soient 
situées  dans  la  même  commune  ou  dans  des  communes  limi- 
trophes. En  dehors  de  cette  condition,  en  efîet,  le  rapproche- 
ment ne  serait  plus  la  cause  déterminante  de  l'échange,  et  il 
n'y  a  plus  le  même  intérêt  à  encourager  celui-ci. 

Lorsque  l'échangeapour  but  une  reconstitution  de  propriété, 
deux  conditions  sont  imposées,  savoir  :  1°  que  l'une  au  moins 
des  deax  parcelles  transmises  par  voie  d'échange  soit  contiguë  k 
une  autre  appartenant  déjà  au  propriétaire  qui  la  reçoit;  2°  que 
les  biens  aient  été  acquis  par  acte  enregistré  depuis  plus  de 
deux  ans  ou  recueillis  à  titre  héréditaire.  Sans  la  contiguït«, 
il  n'y  aurait  pas  reconstitution  de  propriété  ;  dès  loi-s  le  motif 
qui  donne  lieu  à  la  réduction  du  droit  cesserait  d'existei-. 
D'autre  part,  sans  la  deuxième  condition,  il  serait  trop  facile 
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d'acquérir  des  droits  à  un  tarif  réduit  en  achetant  une  fraction 
insignifiante  de  la  parcelle  convoitée  par  voie  d" échange,  en 
invoquant  ensuite  la  contiguïté  ainsi  créée.  11  est  admis  que  la 
contiguïté  n'a  pas  besoin  d'être  réelle.  Elle  sera  suffisante  si 
les  parcelles  à  réunir  sont  sépai-ées  seulement  par  une  voie 
publique,  permettant  de  passer  de  l'une  à  l'autj'e  (chemin  ou 
route)  ou  par  un  ruisseau.  Mais  il  n'en  serait  plus  ainsi  et  le 
dioit  maximum  serai!  du  si  elles  étaient  isolées  lune  de  l'autre 
par  un  fleu\p  ou  pai  un  chemin  de  fer  bordé  de  clôtures 
empéthanl  tonte   communication  directe  de  1  une  à  l'autre. 

649  Poui  peimetire  à  ladministialion  de  déjouer  les 
fiaudes,  il  est  piesciit,  dune  paît,  de  mentionner  dans  les 
ai  tes  d  échange  la  contenance  des  parcelles  le  numéro  qu'elles 
portent,  ta  seclion  dont  elles  dépendent  et  le  lieu  dit  où  elles 
se  trouvent,  la  classe  et  la  nature  des  immeubles  d'après  le 
cadastre;  d'autre  part,  de  remettre  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment un  extrait  de  la  matrice  cadastrale  en  ce  qui  concerne 
chacune  des  parcelles. 

Dans  le  cas  où  l'administration,  ti'ompee,  aurait  perçu  le 
droit  de  0  fr.  20  p.  100  alors  que  l'impftt  plus  ele»é  était 
justilié,  elle  peut  encore  réclamer  la  différence  pendant  deux 
années,  après  quoi  ses  droits  seront  présents 

650.  Lorsque  les  immeubles  échangés  n  ont  pas  la  même 
valeur,  la  partie  qui  reçoit  celui  qui  vaut  le  plus  paie  à  1  autre 
une  somme  convenue  qui  porte  le  nom  de  soulle  Dans  ce 
cas,  le  droit  perçu  sera  celui  qui  correspond  au\  échanges 
jusqu'à  concurrence  de  l'immeuble  qui  vaut  le  moins,  et  celui 
qui  correspond  à  ta  vente  sur  la  soulte. 

VI.  —  LOUAGE. 

651.  Le  contrat  de  louage  peut  porter  sur  toutes  sortes  de 
biens  :  meubles  ou  immeubles. 

652.  Le  Code  civil  distingue  deux  sortes  de  louages  ;  celui 
des  choses  et  celui  d'ouvrage. 

Dans  le  louage  des  choses  l'une  des  parties  s'oblige  à  faire 
jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un  certain  temps,  et  moyen- 
nant un  certain  prix  quecelle-ci  s'oblige  à  lui  payei'. 


Dans  le  louage  d'ouvrage  l'une  des  parties  s'engage  à  faire 
quelque  chose  pour  l'autre,  moyennant  un  prix  convenu  entre 
elles. 

Le  louage  est  ilonc  un  contrat  i  titre  onéreux  r  à  titre  gratuit, 
ce  serait  un  prêt. 

653.  Ces  deu\  genres  se  divisent  en  plusieurs  espèces  parmi 
lesquelles  nous  aurons  à  signaler  ou  étudier  : 

I.  Dans  le  louage  des  choses  ; 

1°  Le  bail  à  loyer; 

2"  Le  bail  à  ferme; 

3'*  Le  bail  à  mélayage,  ou  colonage  partiaire; 

4°  Le  bail  emphytéotique; 

5°  Le  bail  h  comptant  (1)  ; 

d"  Le  bail  à  convenant  ou  à  domaine  congéable  (2)  ; 

7*  Le  bail  à  chepteL 

IL  Dans  le  louage  d'ouvrage  : 

1°  Le  louage  des  domestiques  ou  gens  de  travail  qui 
s'engagent  au  service  de  quelqu'un  ; 

2°  Le  louage  des  voiluriers  ; 

3"  Le  louage  des  entrepreneurs  d'ouvrages  par  suite  de  devis 
ou  marchés,  ou  contrat  d'entreprise. 

654.  Le  bail  h.  loyer  est  celui  des  maisons  et  des  meubles  en 
général.  On  appelle /ocaliiVe  celui  qui  reçoitia  chose  louée,  pro- 
priêtaire  ou  bailleur  celui  qui  la  donne.  Ce  contrat  étant  beau- 
coup plus  urbain  que  rural,  nous  ne  lui  consacrerons  aucun 
développement.  Pour  l'élude  des  règles  qui  s'y  rapportent  et 
dontbeaucoup,  d'ailleurs,  sont  communes  au  bail  à  ferme,  nous 
renverrons  aux  articles  1704  et  suivants  du  Code  civil. 

BAIL    A    FERME. 

655.  Le  bail  ù  ferme  est  celui  des  héritages  ruraux.  On 
désigne  sous  le  nom  de  bailleur  celui  qui  donne  l'immeuble  À 

(1)  Le  bail  à  complant  n'eat  gu£rc  usité  que  dans  la  région  nan- 
laise.  Il  ne  s'applique  qu'à  la  vigne.  Les  détails  en  sont  réglés  par 
les  principes  généraux  du  droit  et  par  une  loi  du  S  mars  IS9g. 

(S)  Le  bail  à  convenant  est  spécial  k  cei-laines  parties  de  la  Bre- 
tagne (Finistère,  Morbihan,  C6te8-du-Nord).  11  est  régi  par  les  lois 
des  7  juin-6  août  1791  et  8  février  1897. 
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bail,  de  preneur  celui  qui  le  reçoit,  el  de  fermage  la  redevance 
(lue  au  bailleur. 

656.  Le  bail  à  ferme  se  forme  par  le  consentement  des 
parties,  et  il  est  parfait  dès  qu'elles  sont  d'accord  sur  lachose, 
le  prix,  et  les  conditions  accessoires .  Comme  nous  l'avons  vu, 
l'usufruitier  peut  donner  à  bail  ;  d'auLra  part,  la  capacité 
d'administrateur  suffit  pour  permettre  la  conclusion  de  ce 
contrat.  11  en  résulte  que  les  personnes  pourvues  de  la  demi- 
capacité  :  mineur  émancipé,  prodigues,  femmes  séparées  de 
biens,  et  les  simples  administrateurs,  tuteur,  mari  pour  les 
biens,  même  dotaux,  de  sa  femme,  peuvent  donner  h  bail. 
Toutefois,  la  durée  des  baux  consentis  par  l'usufruitier,  par  le 
mari  pour  les  biens  de  sa  femme,  par  le  tuteur  pour  ceux  de 
son  pupille,  par  le  mineur  émancipé,  ne  peut  dépasser  neuf 
années,  avec  faculté  de  renouvellement  trois  années  avant 
l'expi  l'ai  ion,  de  sorte  que  ces  baux  ne  sont  opposables  que  pour 
chaque  période  des  douze  années,  suivant  cequi  a  été  dit  à  pro- 
pos de  l'usufruit. 

657.  Le  contrat  de  bail  est  parfait,  par  le  seul  effet  des  con- 
sentements et  sans  qu'ilsoit  nécessaire  de  constater  cet  accord 
par  écrit.  Mais  s'il  n'y  a  pas  Ik  une  nécessité  pour  assurer 
l'existence  ou  bail,  ce  sera  souvent  indispensable  en  fait  pour 
en  établir  la  preuve.  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit  et  que  l'une 
des  partieslenie,  cette  preuve  n'en  peut,  en  effet,  être  présentée 
que  de  trois  façons  : 

1°   Par  le  serment  d'office  déféré  à  la  partie  qui  nie  le 
bail; 
-2"    Par  l'aveu   judiciaire,    ou  par  l'aveu   extra-judiciaire 

3"  Par  l'exécution.  Lorsque  le  fermier  s'est  installé,  ni  lui, 
ni  le  propriétaire  ne  peuvent  plus  nier  l'existence  du  bail. 
Mais  il  faut  que  le  commencement  d'exécution  ne  soit  ni 
douteux  ni  contesté.  La  preuve  du  commencement  d'exécution 
ne  peut  pas  plus  être  administrée  par  témoins  que  celle  de 
l'existence  du  bail  elIe-mCme.  Or,  sur  ce  point,  la  preuve 
testimoniale  n'est  jamais  admise,  quelque  minime  que  soit  ta 
location,  qu'il  y  ait  ou  non  commencement  de  preuve  par  écrit 
et  quoiqu'on  allègue  qu'il  y  a  eu  des  arrhes  données. 


658.  Même  pour  les  personnes  qui  jouissent  de  la  pleine 
capacité,  la  durée  du  bail  a  une  limite.  Dans  le  droit  français 
actuel,  le  contrat  de  louage  est  essentiellement  temporaire  et 
la  limite  ma-tima  adoptée  pour  le  louage  des  choses  est  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Un  bail  perpétuel  serait  assimilé 
à  une  vente  faite  sous  la  condition  d'une  rente  perpétuelle  et 
par  le  rachat  de  celle-ci,  toujours  possible  (C.  civ.,  530  ;  loi 
des  (8-29  décembre  1790),  le  propriétaire  éteindrait  à  jamais 
la  redevance  susceptible  de  consei-ver  au  contrat  quelques 
caractères  du  louage. 

659.  Si  la  contestation,  au  lieu  de  porter  sur  l'existence  même 
du  bail,  porte  sur  le  prix,  celui-ci  sera  déduit  d'abord  des 
quittances  se  rapportant  aux  termes  antérieurs  s'il  en  existe. 
A  défaut,  le  bailleur  sera  cru  sur  son  serment,  si  mieux  n'aime, 
le  locataire,  demander  l'estimation  par  expert.  Dans  ce  cas, 
les  frais  de  l'expertise  restent  à  sa  charge  si  l'estimation  excède 
le  prix  qu'il  a  déclaré. 

Depuis  la  loi  du  23  août  1871,  le  contrat  de  bail  est  obliga- 
toirement soumis  àl'enrcgistrement  et,  à  cette  occasion,  frappé 
d'un  impOt  annuel  de  0  fr.  20  pour  100  francs,  décimes  non 
compris. 

Obligations   du   bailleur. 

660.  L'article  1719  du  Code  civil  impose  au  bailleur  ti-oisobli- 
gâtions  :  i» Délivrer  au  preneur  la  chose  louée;  2°  Entretenir 
cette  chose  en  état  de  servira  l'usage  pour  lequel  elle  a  été 
louée;  3°  En  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la 
durée  du  bail. 

661.  1°  Délivrer  la  chose.  —  Le  propriétaire  doit  délivrei' 
la  chose  avec  ses  accessoires  tels  que  pailles,  engrais,  four- 
rages, etc.,  mais  non  avec  le  droit  de  chasse,  que  la  jurispru- 
dence reconnaît,  en  l'absence  de  convention  contraire,  i-éservé 
au  propriétaire.  Le  fermier  n'a  pas  droit  non  plus  aux 
alluvions  qui  viennent  accroître  le  fonds  après  la  conclusion 
du  bail. 

BBÎ.  La  chose  doit  cire  délivrée  en  bon  état  de  réparations  de 
toute  nature,  ce  qui  veut  dire,  pour  les  bâtiments,  qu'ils  seront 
clos  et  couverts,  que  les  détails  d'aménagement  en  aui-ont  été 
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convenablement  entretenus,  pour  les  lentes  que  les  planta- 
tions, les  clôtures  auront  i-eçu  les  soins  nécessaires,  que  les 
i  herbes  auront  été  détruites,  etc....  C'est  li  une 
ion  à  laquelle  il  n'est  le  plus  souvent  satisrait  que  d'une 
e  relative,  le  fermier  ou  le  locataire  étant  amené  à  se 
contenter  dans  bien  des  cas  de  ce  qui  est  nécessaire  ou  même 
indispensable. 

Dans  ce  cas,  unétat  des  lieux  dressé  par  écril  doit  constater 
l'état  dans  lequel  toutes  les  choses  sont  délivrées,  car  faute  de 
cet  écrit  le  locataire  serait  présumé  avoir  reçu  le  tout  en  bon 
état  de  réparations  de  toute  nature  et  ses  obligations  de  resti- 
tuer seraient  établies  en  conséquence. 

663.  La  contenance  promise  doit  être  délivrée.  Et  s'il  'y  a 
impossibilité,  les  règles  à  suivre  pour  fixer  les  droits  des  parties 
soit  à  la  résiliation,  soit  k  une  augmentation  ou  à  une  dimi- 
nution du  prix  convenu,  sont  celles  qui  ont  été  exposées  à  pro- 
pos delà  vente. 

664.  La  prise  de  possession  de  la  ferme  par  le  fermier  ne 
peut  pas  le  plus  souvent  avoir  lieu  en  une  seule  fois.  Ellealieu 
alors  au  moyen  d'actes  successifs  :  avant  l'inslallation  défmi- 
tive,  il  faudra  exécuter  certains  travaux  tels  que  la  récolle  des 
foins  pour  l'année  suivante,  des  emblavures,  etc.  De  la  même 
façon,  api'èsson  départ,  le  fermier  sortant  aura  à  revenir  pour 
recueillir  certaines  récoltes  de  maturation  tardive,  faire  con- 
sommerdes  fourrages  auxquels  il  a  droit,  etc.  Il  en  résulte  des 
obligations  réciproques  de  l'un  à  l'égard  de  l'autre  que  le  Code 
a  réglées  de  la  façon  suivante  : 

Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui  lui  succède  dans 
la  culture  les  logements  convenables  et  autres  facilités  pour 
les  Iravaui  de  l'année  suivante  ;  et  réciproquement  le  fermier 
entrant  doit  procurer  à  celui  qui  sort  les  logements  conve- 
nables et  autres  facilités  pour  la  consommation  des  fourrages 
et  pour  les  récoltes  restant  â  faire.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on 
doit  se  conformer  k  l'usage  des  lieux. 

665.  2°  Entretenir  la  chose  loaée  en  état  de  servir  à 
l'usagepour  lequelellea  été  louée.  —Il  en  résulte,  pour 
le  propriétaire,  d'abord  l'obligation  d'effectuer  loules  les  répo- 
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rations  qui  ne  sont  pas  à  la  charge  du  fermier,  et  ensuite  celle 
de  ne  pas  changer  la  forme  de  la  chose  luuée  pendant  loule 
la  durée  lïu  bail. 

666.  En  ce  qui  concerne  les  réparations,  les  obligations  du 
bailleur  sont  loin  d'Être  identi<|ues  à  celles  du  nu -proprié  faire 
dans  te  cas  d'usufruit.  L'usufruitier  est  possesseur  d'un  droit  réel, 
qu'il  peut  exercer  à  l'égard  de  tout  le  monde  y  compris  le  nu- 
propriétaire,  mais  sans  pouvoir  exiger  de  personne  autre  chose 
qu'une  abstention.  Delà,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  l'attitude 
passive liu  nu-propriétaire,  gui  iaisse  faire  toutes  les  réparations 
sans  être  tenu  d'en  faire  effectuer  aucune  par  lui-même,  mais 
seulement  de  supporter  en  fm  d'usufruit  les  frais  occasionnés 
par  les  grosses  réparations.  Le  fermier,  au  contraire,  n'a  aucun 
droit  réel,  mais  il  possède  vis-à-vis  de  son  bailleur  un  droit  de 
créance  qui  lui  permet  d'exiger  que  les  grosses  réparations 
soient  faites.  Et  la  nomenclature  elle-même  des  grosses  répa- 
rations n'est  pas  identique  dans  l'usufruit  et  le  fermage.  Ce  qui 
tombe  par  suite  de  vétusté  doit  être  rétabli  par  le  bailleur, 
mais  non  par  le  nu-propriétaire.  Il  n'y  a  d'identité  dans  leurs 
obligations  qu'en  ce  qui  concerne  les  choses  détruites  par  cas 
fortuit  :  ni  l'un  ni  l'autre  n'est  tenu  de  les  rétablir.  Mais  le 
fermier  pourra  demander  la  résiliation. 

Dans  le  cas  où  le  bailleur  refuserait  ou  négligerait  de  faire 
exécuter  les  réparations  auxquelles  il  est  tenu,  le  fermiei- 
pourrait  être  autorisé  par  les  tribunaux  à  y  faire  procéder 
lui-même.  11  est  admis,  de  plus,  qu'en  cas  d'urgence,  et  pourvu 
qu'il  se  maintienne  dans  les  limites  de  cequi  est  nécessaire,  le 
preneur  peut  les  faire  exécuter  sans  autorisation  aux  frais  du 
propriétaire. 

667.  3"  Faire  jouir  paiaiblemeat  le  preneur  peadant 
toute  la  durée  da  bail.  —  Cette  obligalion,  que  le  Code  dis- 
tingue des  deux  premières,  résume  en  i-éalité  toutes  celles  qui 
incombent  au  propriétaire.  C'est  en  elfct  en  vue  de  procurer 
la  jouissance  du  domaine  au  fermier  qu'il  lui  en  fait  la  déli- 
vrance et  qu'il  l'entrelient  sous  la  mSme  forme  et  le  même 
état  de  réparation.  Mais  il  doit  en  outre  lui  en  garantir  la 
jouissance  complète,  patsibte  et  utile. 

668.  A  cet  effet,  le  bailleur  doit  s'abstenir  de  tout  acte  qui 


BAIL  A   FERME.  289 

porterait  dommage  à  la  jouissance  du  fermier  :  en  particulier, 
s'il  a  loué  un  moulin,  il  doil  s'abstenir  d'en  installer  un  autre 
dans  le  voisinage  et  de  faire  ainsi  concurrence  h  son  fermier. 
A  plus  forte  raison  doil-il  laisser  à  son  fermier  la  jouissance 
complète  du  domaine  loué.  Toutefois,  si  des  réparations  doivent 
être  effectuées,  le  preneur  doit  les  souffrir,  quelque  incom- 
modité qu'elles  lui  causent  et  quoi  qu'il  soit  privé,  pendant 
qu'elles  se  font,  d'une  partie  de  la  chose  louée.  Mais  il  faul 
qu'il  s'agisse  de  réparations  urgentes  et  qui  ne  puissent  être 
différées  jusqu'à  la  lin  du  bail.  En  outre,  il  n'y  peut  être  pro- 
cédé qu'après  avertissement  préalable  du  fermier.  Dans  tous 
les  cas,  si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu'elles  rendent 
inhabitable  ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du  preneur  et 
de  sa  famille,  celui-ci  poui'ra  faire  résilier  le  bail.  Si  les  répa- 
rations, supportables,  durent  plus  de  quarante  jours,  le 
preneur  peut  demander  une  réduction  du  prix  proportionnelle 
au  temps  et  k  la  partie  de  l'immeuble  dont  il  est  privé. 

669.  Lebailleurréponddes  vices  cachés,  de  ceux  qui  existent 
à  l'entrée,  de  lui  connus  ou  non,  aussi  bien  que  de  ceux  qui 
viendraient  à  se  déclarerdans  le  cours  du  bail,  etsa  responsa- 
bilité est  plus  étendue  que  celle  d'un  vendeur,  en  ce  sens  qu'il 
doit  des  dommages-intérêts  pour  les  vices  rédhibitoires  qui 
existaient  à  l'entrée,  soit  qu'il  les  ait  connus  ou  ignorés.  Ceux 
qui  prendraient  naissance  dans  le  cours  du  bail  donneront 
lieu  seulement  à  une  réduction  du  prix  ou  h  la  résiliation  selon 
leur  importance,  mais  sans  dommages-intérêts.  Il  ne  faut  pas 
comprendre  parmi  les  vices  dont  le  propriétaire  doit  répondis 
les  inconvénients  naturels  inhérents  à  la  chose  louée  quanta 
sa  nature:  sécheresse  pour  une  terre  peu  profonde  et  en  pente; 
ou  quant  h  sa  situation  :  danger  de  submersion  dans  une 
vallée  étroite. 

670.  Le  bailleur  répond  du  trouble  de  droit,  mais  non  du 
trouble  de /"aif  qui  serait  apporté  à  la  jouissance  du  preneur 
par  des  tiers.  Il  y  a  trouble  de  fait  dans  le  cas  où  un  tiers,  sans 
prétendre  agir  en  vertu  d'un  droit,  cause  un  préjudice  au 
preneur.  Telle  sera  l'action  d'un  maraudeur  qui  dérobe  des 
fruits,  d'un  passant  qui  endommage  des  récoltes,  etc.  De  ce 
trouble,  le  bailleur  n'a  pas  h  répondre  car  le  fei'mier  peut  le 
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faire  cesser  eL  obtenir  réparalion  du  dommage  d'une  manière 
directe  en  s"adressant  à  la  police  et  en  exerçant  des  poursuites 
contre  les  délinquants.  Il  y  a  trouble  de  droit,  lorsqu'un  tiers, 
prétendant  agir  lui-même  en  vertu  d'un  droit  en  qualité  de 
fermier  lui-même,  ou  de  propriétaire,  ou  d'usufruitier,  etc., 
vient  porter  atteinte  aux  droits  du  preneur.  Celui-ci  ne  peut 
plus  agir  directement.  H  doit  s'adresser  au  bailleur  de  qui  il 
tient  la  ferme,  lequel  seul  a  qualité  pour  faire  cesser  le  trouble 
et  en  doit  garantie  à  son  fermier.  Dans  le  cas,  où  n'ayant  lui- 
même  que  des  droits  incomplelâ  ou  mal  établis,  le  bailleur 
sérail  impuissant  à  assurer  cette  garantie,  le  preneur  aurait 
droit,  suivant  les  circonstances,  à  une  réduction  du  prix  ou  k 
la  résiliation  du  bail.  Toutefois,  si  l'impuissance  du  bailleur  à 
rejeter  les  prétentions  des  tiers  avait  pour  cause  la  négligence 
apportée  par  le  fermier  à  l'avertir  des  usurpations  commises 
contre  la  propriété,  ce  dernier  n'aurait  droit  à  aucune  répa- 
ration et  serait  même  tenu,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  1768,  à  des  dommages-intérêts  vis-à-vis  du  bailleur. 

Obligations  du  preneur. 

67i.  Le  preneur  doit  :  1°  User  de  la  chose  louée  en  bon  père 
de  famille  et  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le 
bail,  ou  suivant  celle  présumée  d'après  les  circonstances,  h. 
défaut  de  convention  ;  2"  conserver  la  chose;  3°  payer  le 
prix  convenu  ;  4"  restituer  la  chose  en  fin  de  bail. 

672.  1°  Ueer  de!a  chose  louée  en  bon  pèro  de  famille 
et  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée.  —  S'il 
s'agit  d'un  domaine  rural,  le  fermier  devra  se  mettre  en  état 
de  le  cultiver  sans  en  diminuer  la  productivité.  Pour  cela,  il 
devra  réunir  le  bétail  et  les  ustensiles  nécessaires,  assurer  le 
maintien  de  la  fertilité,  le  nettoiement  du  sol  :  d'une  manière 
générale,  éviter  le  dépérissement  de  la  propriété.  Les  bestiaux 
et  ustensiles,  à  rencontre  de  ce  qui  est  exigé,  en  cas  de  bail  à 
loyer  pour  les  meubles  garnissant  la  maison,  doivent  être 
suflisants  non  pour  répondre  du  paiement  de  la  location^ 
mais  pour  assurer  la  culture  de  la  ferme. 

673.  Le  maintien  de  la  fertilité  est  l'une  des  questions  les 
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plus  délicfttes.  Dans  le  but  de  le  réaliser,  on  faisait  auti'efois 
au  fermier  une  obligation  de  suivre  l'assolement  du  pays,  de 
faire  consommer  sur  place  les  pailles  et  fourrages  récoltés  sur 
la  ferme  et  d'y  appliquer  tous  les  fumiers  obtenus.  Si  de  nos 
jours  l'obligation  reste  la  même  au  fond,  les  moyens  à 
employer  pour  en  assurer  l'exécution  peuvent  différer  suivant 
les  cas  et  le  Gode  ne  saurait  les  régler  une  fois  pour  toutes.  Il 
appartient  au  fermier  qui  prend  la  terre  de  savoir  quelle  com- 
binaison cullurale  il  lui  peut  être  avanlageux  de  suivre,  quels 
produits  seront  exportés,  et  de  s'assurer  par  des  clauses  claires 
et  précises  la  liberté  nécessaire  k  cet  égard.  D'autre  part,  le 
propriétaire  ne  doit  lui  concéder  ces  libertés  que  conti-e  l'obli- 
gation d'assurer  par  des  achats  d'engrais,  au  besoin,  le  maintien 
ou  l'amélioration  de  la  fertilité.  Des  connaissances  sérieuses 
en  agronomie  seront  nécessaires  pour  an-êtersur  ce  point  les 
clauses  susceptibles  de  sauvegarder  les  deux  intéi'èts  opposés. 
Nous  ne  pouvons,  en  ce  qui  les  concerne,  que  renvoyer  le 
lecteur  aux  volumes  sur  l'Économie  rurale  et  (es  Engrais. 

La  question  de  savoir  si  le  fermier  a  satisfait  h  ses  obliga- 
tions sur  ces  divers  points  est  toute  d'appréciation  et  peut 
donner  lieu  à  des  diflicultés.  S'il  était  établi  qu'il  y  a  manqué, 
il  pourrait  être  tenu  à  des  dommages-intérêts,  et  le  bail 
pourrait  être  résilié. 

674.  2"  Conserver  la  chose.  —  Pas  plus  que  le  bailleur,  le 
preneur  ne  peu!  changer  la  nature  ou  la  forme  de  la  chose 
louée  :  les  prairies,  les  bois,  les  vignes,  les  étangs,  etc., 
doivent  être  conservés  à  l'élat  de  prairies,  bois,  vignes, 
étangs,  etc.  Toutefois,  cette  obligation  ne  saurait  s'étendre 
jusqu'à  interdire  au  fermier  tout  changement,  ce  qui  l'empê- 
cherait de  réaliser  des  améliorations. 

675.  Le  preneur  répond  des  dégradations  et  des  pertes  qui 
arrivent  par  le  fait  des  personnes  de  la  maison  ou  de  ses  loca- 
taires (C.  civ.,  IISS)  et,  d'une  manière  plus  générale,  de  celles 
qui  arrivent  pendant  sa  jouissance,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute.  Dans  ce  cas,  il  lui  suflira. 
pour  dégager  sa  responsabilité,  d'établir  qu'il  a  apporlé  à  la 
conservation  de  la  chose  tous  les  soins  qu'il  était  tenu  d'y 
apporter. 
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67$.  II  répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve  :  Que 
l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure  ;  ou  par 
vice  de  construction  ;  ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par 
une  maison  voisine.  La  jurisprudence  la  plus  récente  des 
cours  d'appel  admet  cependant  que  s'il  invoque  le  cas  fortuit, 
le  preneur  n'a  pas  à  fournir  la  preuve  que  l'incendie  est  dû  à 
tel  cas  fortuit,  mais  seulement  qu'il  y  a  absence  de  toute  faute 
de  sa  part,  de  telle  sorte  que  la  cjtuse  de  l'incendie  est  fortuite 
et  inconnue.  Mais,  en  sens  contraire,  un  arrêt  de  cassation 
déclare  le  locataire  responsable  de  l'incendie  faute  d'avoir 
établi  directement  que  celui-ci  était  dû  à  l'une  des  trois  causes 
ci -dessus  énumérées. 

677.  Le  plus  souvent,  le  fermier  contracte  une  assurance 
pour  la  garantie  de  sa  responsabilité  en  cas  d'incendie.  11  est 
naturel  que  l'indemnité  qui  lui  sera  payée  en  cas  de  sinistre 
soil  eiTectée,  par  préférence,  à  satisfaire  au  paiement  des 
dommages-intérêts  dus  au  propriétaire.  C'est  là  ce  qu'a  décidé 
la  loi  du  19  février  18S9,  contrairement  aux  règles  adoptées 
par  la  jurisprudence  antérieure  à  cette  loi  et  suivant  lesquelles 
l'indemnité  reçue  par  le  fermier  tombait  dans  son  patrimoine 
et  était  affectée  à  la  garantie  de  toutes  les  dettes. 

678.  Le  preneur  d'un  bail  rural  est  encore  tenu,  sous  peine 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  d'avertir  le  propriétaire 
des  usurpations  qui  peuvent  être  commises  sur  le  fonds,  et 
cela,  dans  le  même  délai  que  celui  qui  est  réglé  en  cas  d'assi- 
gnation  suivant  la  dislance  des  lieux. 

679.  Enlin  l'obligation  de  conserver  la  chose  impose  encore 
au  preneur  celle  d'etrectuer  les  réparations  locatives.  Que 
doit-on  entendre  sous  ce  nom  ? 

C  t   d  t  I     God  I  (1   54)    h'U  n'y  a  ciause  contraire, 

tl       dé         é  mm      l  11       par    l'usage   des   lieux,    et, 

t  t  I       rép      t  à  f  ire  :  1"  aux  âtres,  contre- 

ce  b  mb      I        t  t  bl  tt      des  cheminées,  S°  au  recré- 

pm     tdb      d      mrall      d       ppartements  et  autres  lieux 
d  h  b  t  t  à    I      h     l  d         mètre  ;    3°    aux    pavés    et 

d        hb        Iqljena  seulement  quelques- 
d  1  >     n        n  gr  nd  nombre,  la  cause  présu- 

m  l  I       et     t       1   I       ép  ration   est  à   la   charge   du 
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bailleur,  mais  il  n'en  serait  plus  de  même  s'il  éuit  établi 
que  la  cause  est  due  k  la  négligence,  au  manque  de  soins  du 
pi'eoeur  ;  4°  aui  vitres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées 
par  la  grêle,  ou  autres  accidents  extraordinaires  et  de  force 
majeure,  dont  le  locataire  ne  peut  être  tenu  ;  5°  aux  portes, 
croisées,  planches  de  cloisons  ou  de  fermeture  des  boutiques, 
gonds,  targettes  et  serrures.  Cette  énumération  n'est  point 
liniLtative.il  faut  y  joindre  toute  réparation  dont  la  nécessité 
peut  être  attribuée  à  une  négligence  du  fermier  ou  de  ceux 
dont  il  doit  répondre. 

lïn  outre,  on  remarquera  que  toutes  ces  réparations 
s'appliquent  aux  b&timents,  mais  il  en  existe  également  pour 
les  terres  et  parmi  elles  se  placent  les  réparations  d'entretien 
à  faire  aux  clôtures,  sèches  ou  \ives,  aux  fossés,  etc.  ;  en 
particulier,  tailler  les  haies,  curer  les  fossés,  détruire  les 
mauvaises  herbes,  les  insectes  et  les  cryptogames  conformé- 
ment aux  arrêtés  du  préfet  sur  la  matière,  remplacer  les 
arbres  morts,  etc. 

En  ce  qui  concerne  le  curage  des  fossés,  il  ne  sera  dii  par  le 
fermier,  qu'autant  que  son  bail  aura  au  moins  la  durée  du 
ti^mps  qui  sépare  deux  curages  successifs,  faute  de  quoi  ce 
travail  deviendrait  giusse  réparation .  Même  règle  pour  ce  qui 
est  des  cours  d'eau  non  navigables  et  non  flottables. 

11  faut  noter  d'ailleurs  que  toutes  les  réparations  réputées 
locatives  cessent  d'èlre  à  la  charge  du  fermier  quand  elles 
ne  sont  occasionnées  que  par  vélusté  ou  par  force  majeure 
(G.  civ.,  nS!)}.  Par  contre,  le  fermier  serait  responsable  de  sa 
négligence  s'il  n'avait  pos  exécuté  en  temps  voulu  les  répara- 
lions  locatives,  et  poiurait  être  tenu  des  grosses  réparations 
dont  la  nécessité  en  seraitlaconséquence.  Desclauses  spéciales 
relativement  aux  réparations  dont  le  preneur  est  tenu  seraient 
le  plus  souvent  nécessaires  pour  préciser  ses  obligations  sur  ce 
point. 

680.  30  Payer  le  prix.  —  Le  preneur  doit  payer  le  prix 
convenu  au  terme  fixé.  Un  seul  terme  laissé  en  relard 
pourrait  permetti*  au  bailleur  de  faire  pi-ononcer  la 
résiliation. 

681.  Le  paiement  des  fermages  est  garanti  par  un  jinvitège 
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sur  les  meubles  qui  garnissent  la  ferme  el  sur  les  récoltes  de 
l'année.  Pour  permettre  au  propriétaire  de  l'exercer,  il  est 
imposé  au  fermier  l'obligation  d'engranger  dans  les  lieux  à  ce 
destinés.  I!  ne  peut  donc  pas  sortir  les  récoltes  de  la  ferme 
pour  les  engranger  au  dehors. 

682.  Le  prix  lixé  à  l'origine  peut  dans  certains  cas  ëlre 
réduit.  Il  poun'a  l'être  si  la  chose  louée  est  alïectée  de  vices 
rédhibitoires,  ou  si  elle  vient  h  être  partiellement  détruite  par 
suite  d'un  cas  fortuit  comme  l'incendie  allumé  par  la  foudre, 
lorsque  le  fermier  est  troublé  dans  sa  jouissance,  ou  encoi* 
pour  cause  de  réparations  ou  de  pertes  de  récoltes. 

Les  réparations  donneront  au  fermier  un  droit  à  réduction 
ou  indemnité  si,  d'une  manière  générale,  elles  sont  faites 
sans  avertissement  préalable  du  preneur  et  lui  causent  un 
préjudice,  ou  encore,  indépendamment  de  tout  préjudice 
établi,  si  elles  durent  plus  de  quarante  jours. 

Quant  à  la  perte  de  récolte,  elle  ne  donnera  droit  h,  une 
réduction  du  prix  que  si  elle  a  pour  cause  un  cas  fortuit,  si 
elle  est  de  moitié  au  moins  d'une  récolte  et  si  le  fermier  ne 
s'est  point  interdit  d'exercer  le  droit  à  réduction  par  une 
renonciation.  La  renonciation  peut  être  tacite  et  résulter  de 
ce  fait  que  la  cause  de  la  perte  existait  déjà  et  était  connue  au 
moment  où  le  bail  a  élé  passé  :  tel  serait  le  cas  si  on  louait  une 
vigne  alors  que  les  gelées  du  printemps  viennent  d'en  détruire 
les  bourgeons.  Elle  est  expresse,  si  le  fermier  s'est  chargé  des 
cas  fortuits  prévus  ou  imprévus,  s'il  s'interdit  tout  droit  à 
indemnité.  S'il  s'est  chargé  des  cas  fortuits  sans  autrement 
les  spécifier,  cette  clause  ne  s'entendra  que  des  cas  fortuits 
ordinaires  tels  que  grêle,  feu  du  ciel,  gelée  ou  coulure,  mais 
non  point  des  cas  fortuits  extraordinaires,  auxquels  le  pays 
n'est  pas  ordinal  rement  sujet,  tels  que  les  ravages  delà  guerre, 
ou  une  inondation. 

Le  fermier  n'aura  pas  droit  à  réduction,  encore,  si  la  perte 
des  fruits  arrii  e  loi-squ'ils  sont  séparés  de  la  teiTe. 

683.  Lorsque,  suivant  ces  distinctions,  le  fermier  aura  droit 
à  une  réduction,  elle  sera  calculée  de  ta  façon  suivante  :  Si  le 
bail  n'est  que  d'une  année,  le  prix  en  sera  diminué  en  propor- 
tion de  la  i-écolte  perdue.  S'il  est  de  plusieurs  années,  le 
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fermier  n'aura  droit  à  une  réduction  que  s'il  n'a  pas  été 
indemnisé  par  tes  récoltes  précédent«s.  Et  cependant,  esL-i[ 
dit,  le  juge  peut  provisoirement  dispenser  le  preneur  de  payer 
une  partie  du  prix.  Mais  il  sera  établi  une  compensation  à  la 
fin  du  bail  et  la  réduction  provisoirement  accordée  au  fermier 
ne  lui  demeurera  acquise  que  s'il  n'a  pas  été  indemnisé  par 
les  autres  années  de  jouissance. 

684.  L'estimation  peut  donner  lieu  à  des  difficultés.  Et  il 
s'agit  de  savoir,  en  parliculier,  si  elle  sera  basée  sur  la  seule 
quantité  des  récoltes  obtenues  ou  s'il  sera  tenu  compte  en 
même  temps  du  prix  de  vente,  ce  qui  peut  conduire  à  des 
résultats  fort  différents,  le  prix  de  l'unité  étant  susceptible  de 
varier  en  raison  inverse  de  la  quantité  récoltée.  L'équité 
commande  évidemment  de  tenir  compte  du  prix  (Gauvain). 

685.  Outre  le  prix  du  fermage,  le  fermier  doit  aussi  payer 
rimpdt  mobilier  et  celui  des  portes  et  fenêtres,  dont  il 
supporte  la  charge.  Pour  ce  qui  est  de  l'impôt  foncier,  il  doit 
également  le  payer,  mais  le  propriétaire  doit  en  accepter  les 
quittances  comme  monnaie  en  paiement  du  fermage  jusqu'à 
(^ancurrence  de  leur  montant  (L.  3  frimaire  an  Vll-t47). 

686.  4°  Restituer  la  chose.  —  Le  preneur,  en  lin  de  bail, 
doit  restituer  !a  chose  louée  dans  l'état  où  il  l'avait  reçue 
c'est-à-dire  dans  l'état  indiqué  par  l'état  des  lieux  s'il  en  a  été 
dressé  un,  excepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vétusté  et 
force  majeure  (C  civ.,  1730)  ou  ce  qui  est  grosse  réparation.  A 
défaut  de  cet  état  de  lieux,  il  serait  présumé,  sauf  la  preuve 
contraire  (C.  civ.,  n31),  l'avoir  reçue  en  bon  état  de  répara- 
tions de  toutes  sortes  et  devrait,  avant  de  la  rendre,  faire 
exécuter  toutes  les  réparations  locatives  ainsi  que  les  grosses 
réparations  imputables  à  sa  négligence. 

687.  Avec  la  chose,  il  doit  restituer  les  accessoires  qu'il  a 
reçus  et  en  particulier  les  pailles  et  engrais  de  l'année 
(C.  civ.,  tl78)  auxquels  il  faut  ajouter  les  fourrages  et  les 
semences.  Il  devrait  même,  au  gré  du  propriétaire,  délaisser 
ces  pailles  et  engrais  bien  que  ne  les  ayant  pas  reçus,  mais 
dans  ce  cas,  il  lui  en  est  dû  l'estimation.  L'utilité  particulière 
de  ces  choses  pour  la  ferme  justifie  suffisamment  cette 
âolulion. 
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S88.  Sauf  l'elTel  de  conventions  contraires,  et  ce  qui  a  été 
ilit  ailleurs  k  proposées  plantations  et  constructions,  le  fermier 
n'a  droit  à  aucune  indenioilé  pour  les  améliorations  qu'il  a 
réalisées  sur  le  fonds.  Quant  aux  dispositions  à  prendre  pour 
concilier  sur  ce  point  l'intérêt  général  avec  celui  des  parties, 
c'est  une  question  que  nous  avons  traitée  dans  une  autre 
partie  de  l'Encyclopédie. 

Extinotion  du  contrat. 

689.  Le  bail  peut  prendre  iln  :  i"  par  la  perte  de  la  chose 
louée  ;  2°  par  la  résiliation  ;  3°  par  l'aliénation  de  la  chose 
louée  ;  4'*  par  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 
S'  par  l'arrivée  du  terme. 

690.  1°  Perte  de  la  chose  louée.  —  Si  la  perte  est  totale,  la 
résiliation  a  lieu  de  plein  droit;  si  elle  n'est  que  partielle, 
le  preneur  aura  le  choix  entre  demander  la  résiliation  ou  une 
réduction  du  prix  sans  dommages-intérêts.  Si  elle  avait  lieu 
par  ta  faute  de  l'une  des  parties,  celle-ci  serait  naturellement 
tenue  à  des  dommages-inlérètâ  vis-à-\is  de  l'autre  partie.  La 
perte  sera  totale,  bien  que  la  chose  n'ait  pas  entièrement 
dispai-u,  si  elle  n'est  plus  en  état  de  procurer  au  fermier  les 
avantages  sur  lesquels  il  pouvait  compter  en  raison  de  la 
nature  même  de  la  chose  ;  ainsi,  il  y  a  perte  totale  d'un  bâti- 
ment lorsqu'il  brûle,  d'une  vigne  lorstju'elle  est  détruite  par  le 
phylloxéra,  etc. 

2°  Par  la  résiliation.  —  Elle  peut  être  le  résultat  d'un 
accord  amiable  ou  prononcée  en  justice  et  fondée  soit  sur 
l'existence  de  vices  i-édhibitoires,  ou  l'excès  ou  le  déficit  de 
contenance,  suivant  ce  qui  a  été  dit  déjà,  ou  encore  sur  le 
défaut,  de  la  part  de  l'une  des  parties,  de  remplir  ses  engage- 
ments. Sur  ce  dernier  point,  la  règle  applicable  est  celle  qui 
régit  tous  les  contrats  synallagma tiques  en  général  et  dont  le 
principe  est  rappelé  en  ce  qui  concerne  le  preneur  dans  les 
articles  *7fi4et  ^76eduC.civ.:  si  le  preneurn'exécutepasles 
clauses  du  bail  et  qu'il  en  résulte  un  dommage  pour  le  bailleur, 
celui-ci  peut,  suivant  les  circonstances,  faire  résilier  le  bail  ou 
demander  des  dommages-intérêts  ;  en  outre,  si  la  résiliation 
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proïisnl  du  fait  du  preneur,  il  sera  évidemmenl  lenu  tm 
dommages-inlérêU  résultant  de  l'inexécution  du  bail  11  y  a 
responsabilité  réciproque  du  bailleur  à  son  égard-  cela 
resuite  de  l'article  1741  (C.  civ.). 

3-  Pur  l'aliénatioa  du  fcod»  ioud.  -  a  faut  distingner 
sm.anl  gue  le  bail  n  a  pas  date  certaine,  ou  qu'il  a  simplement 
aa»  certaine,  ou  qu'il  est  Iranscril  et  noter  une  parliculai-ilé 
de  la  vente  à  réméré. 

A.  —  Si  le  bail  n'a  pas  de  date  certaine,  la  vente  du  fonds 
loue  entraînera  son  extinction  :  l'acquéreur  pourra  ne  pas  en 
tenir  compte. 

B.  —  Mais  si  le  bail  a  date  certaine  simplement,  et  si  le 
bailleur  n  a  pas  réservé  pour  l'acquéreur,  en  cas  de  vente  le 
droit  d'expulser  le  fermier,  rien  ne  sera  changé  dans  ta  situa- 
tion de  celui-ci  :  à  h  condition  que  la  durée  du  bail  ne  soit 
pas  de  plus  de  dix-buit  ans,  son  pi-opriélaire  ne  sera  plus  le 
même,  mais  ses  droits  resteront  entiers.  Si  par  le  bail  la 
lacnlle  de  résilier  a  été  réservée  à  l'acquéreur,  le  fermier 
pourra  elre  renvoyé,  mais  seulement  sous  l'obligation  pour 
1  acquéreur  de  l'avertir  au  moins  un  an  à  l'avance  et  de  lui 
payer  une  indemnité  dont  le  montant  est  lixé  au  tiers  du  prix 
du  bail  pour  les  années  qui  restent  à  courir. 

L'indemnité  est  due  par  le  bailleur.  A  défaul,  l'acquéreur 
doit  la  payer.  Le  fermier  peut  refuser  de  partir  aussi  long- 
temps qu'elle  n'a  pas  été  payée. 

C.  —  Dans  ces  conditions,  toutefois,  le  bail  ne  peut  pas 
être  opposé  à  l'acquéreur  pour  une  durée  de  plus  de  di.x-huit 
ans    Pour  qu'un  bail  d'une  durée  plus  longue  lui  soit  oppo- 
sable. Il  faut  qu  il  ait  été  transcrit.  Doivent   également  éli'e 
ranscrilB,  les  actes  ou  jugements  constatant,  pour  tous  les 
baux,  même  de  moins  de  dis-huit  an,,  des  quittances  de 
sommes  équivalentes  à  trois  années  de  fermages  n 
Ces  formalités  se  justifient  par  la  nécessité  de  pe 
tout  acquéreur  éventuel  de  se  renseigner  sur   le 
qui  grevent  la  propriété  dont  il  se  propose  de  fair 


sition. 


D.  —  Enlin,  l'acquéreur  à  pacte  de  rachat  ne  pe 
la  lacullé  d'expulser  le  preneur,  jusqu'à  ce  que  par 
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lion  du  délai  fixé  pour  le  réméré,  il  devienne  propriétaire 
incommutable  -C.  civ.,1751). 

i'  Par  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — 
Dans  ce  cas,  propriétaire  et  fermier  sont  dépossédés,  moyen- 
nant une  indemnité  préalable  pour  chacun,  k  la  condition  que 
le  bailleur  ail  signalé  tes  droits  de  son  fermier.  Faute  de 
l'avoir  fait,  il  serait  lui-même  redevable  de  l'indemnité  due 

5'  Par  l'arrivée  du  terme.  —  C'est  là  le  mode  normal 
d'extinction.  Lorsqu'arrive  le  terme  fixé  par  les  parties,  le  bail 
prend  lin  sans  qu'il  soit  besoin  que  l'une  quelconque  donne 
con^  h  l'autre.  Si  aucun  terme  n'a  été  fixé,  ou  si  en  cas  de 
bail  verbal  la  preuve  du  tei-me  fixé  ne  peut  pss  être  établie, 
la  durée  en  sera  réglée  de  la  façon  suivante  : 

'<  Le  bail  sans  écrit,  d'un  fonds  rural,  est  censé  fait  pour  le 
temps  qui  est  nécessaire  afin  que  le  preneur  recueille  tous  les 
fruits  de  l'héritage  aEfenné.  —  Ainsi  le  bail  à  ferme  d'un  pré, 
d'une  vigne  et  de  loul  autre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent 
en  entier  dans  le  cours  de  l'année,  est  censé  fait  pour  un 
an.  —  Le  bail  des  terres  labourables,  lorsqu'elles  se  divisent 
par  soles  ou  saisons,  est  censé  failpour  autant  d'années  qu'il  y  a 
désoles.  »  (C.  civ.,  1174.) 

Pour  une  terre  donnant  plusieurs  récoltes  successives  dans 
l'année,  comme  un  jardin,  la  durée  du  bail  sera  un  an,  la 
plus  courte  qui  ait  été  pi'éïue  par  le  Code. 

A  l'expiration  du  temps  ainsi  déterminé,  le  bail  des  héri- 
Uges  ruraux,  quoique  fait  sans  écrit,  cesse  de  plein  droit  sans 
qu'il  soit  besoin  que  l'une  des  parties  donne  congé  à  l'autre. 
11  en  serait  autrement,  toutefois,  si  le  bail  avait  été  fait  par 
écrit,  pour  plusieurs  périodes  successives  à  l'expiration  de 
chacune  desquelles  il  pourrait  prendre  lin,  sur  la  dénonciation 
faite  par  l'une  des  parties,  comme  il  est  d'usage  pour  les  baux 
de  trois,  six  ou  neuf  années:  dans  ce  cas,  le  bail  ne  prend  fm 
avant  le  terme  délinilif  que  si  un  congé  a  été  donné  confor- 
mément à  l'usage  des  lieux.  Enlin,  il  en  serait  de  même  pour 
le  bail  verbal  d'un  bâtiment  donné  seul  sans  aucun  fonds  de 
terre  :  la  règle  applicable  serait  non  plus  celle  qui  régit  le  bail 
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à  ferme,  mais  celle  tiu  bail  à  loyer,  en  vertu  de  laquelle  le 
hail  sans  écrit  est  réputé  fait,  à  défaut  d'autres  conventions, 
pourie  temps  fixé  par  l'usage  des  lieux  et  se  continue  de 
terme  en  terme  jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties  ait  donné  È 
l'autre  un  congé  suivant  le  délai  fixé  par  l'usage  des  lieux. 

Si  après  l'expiration  du  bail  le  preneur  reste  et  est  laissé  en 
possession,  il  se  forme  par  tacite  reconduction  un  nouveau 
bail  dont  les  conditions  quantau  prixsont  celles  du  précédent 
et  quant  h  la  durée  celles  qui  résultent  de  l'application  du 
principe  posé  en  l'article  1774  ci-dessus.  Mais  le  preneur, 
quoiqu'il  ait  continué  sa  jouissance,  ne  peut  invoquer  la 
tacite  reonduction  s'il  y  a  eu  congé  signifié. 

691.  Dans  le  cas  où  une  caution  avait  été  donnée  pour  ga- 
rantir les  obligations  nées  d'un  bail,  elle  ne  s'étend  pas  à 
celles  qui  naîtraient  de  la  prolongation  de  ce  bail  pour  tacite 
reconduction. 


Cession  de  bail   et  eous-looation. 

693.  11  y  a  cession  de  bail  lorsqu'un  locataire  cède  son  bail  à 
un  tiers  moyennant  une  redevance  ;  il  y  a  sous-location  loi's- 
qu'il  donne  en  location  pour  un  temps  plus  ou  moins  long 
dans  les  limites  de  son  droit,  tout  ou  partie  des  biens  qu'il 
lient  lui-même  h  bail.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  nesont 
pas  d'accord  sur  la  nature  de  ces  deux  contrats,  mais  nous 
n'avons  pas  h  nous  expliquer  sur  ce  point.  Nous  nous  propo- 
sons seulement  d'indiquer  quels  sont  les  droits  du  fermier  à 
sous-louer,  et  quelles  particularités  il  en  résulte  quant  à  ses 
relations  avec  son  bailleur. 

693.  D'après  l'article  1717,  te  preneur  peut  toujours  sous- 
louer  et  même  céder  son  bail  si  celte  faculté  ne  lui  a  oas  été 
interdite.  Lorsqu'elle  est  inscrite  dans  lecontri 
de  sous-louer  se  présente  avec  un  caractère 
absolu  susceptible  de  donner  lieu  à  des  diflici: 
Ifttion.  S'il  a  été  dit  que  le  preneur  ne  pourroii 
v'i  céder  sans  l'assentiment  du  bailleur,  la  jurispr 
pas  qu'une  cession  ou  sous-location  soit  po! 
assentiment.  Aii   contraire,  s'il    est  interdit 
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sauf  à  des  personnes  agréées  pnr  le  bailleur,  il  esl  admis  que 
celui-ci  ne  peut  refuser  son  consentement  si  le  sous-locataire 
présenté  par  le  preneur  offre  toutes  les  garanties  désirables  : 
it;  refus  ne  peut  pas  être  arbitraire.  Il  est  néanmoins  prudent, 
alin  d'éviter  toute  conteslalion  sur  ce  point,  d'insérerdans  les 
baux  des  clauses  claires  et  formelles. 

694.  Les  effets  de  la  sous-location  sont  les  suivants  :  le  pro- 
priétaire peut,  à  son  choix,  pour  l'exécution  du  bail  qu'il  a 
concédé,  s'adresser  à  son  locataire  primitif,  ou  au  sous-loca- 
taire dans  les  limites  de  l'engagement  de  celui-ci  vis-à-vis  du 
premier  qui  demeure  toujours  responsable.  De  même,  le  sous- 
tocataire,  à  son  choix,  peut  s'adresser,  pour  l'exécution  de  son 
bail,  soit  au  locataire  de  qui  il  tient,  soit  au  propriétaire  direc- 
tement, dans  les  limites  oii  celui-ci  s'est  engagé  vis-à-vis  de 
son  premier  locataire.  Il  y  a  donc  double  garantie  pour  ie 
propriétaire  d'une  part  :  celle  des  deux  locataires  ;  et  pour  le 
sous-loealaire  d'autre  pari  :  celle  du  propriétaire  et  celle  du 
locataire  principal. 

Compitsnoe  des  Juges  de  paix  relativement 
aux  contestations   nies  de  i'exicution  du  bail. 

605.  L'exécution  des  baux  est  susceptible  de  donner  nais- 
sance à  un  grand  nombre  de  contestations  dont  le  règlement 
doit  être  obtenu  assez  rapidement  et  sans  de  gros  frais.  Aussi 
les  juges  de  paix  ont-ils  reçu  en  cette  matière  une  compétence 
particulièrement  étendue  : 

Les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel  jusqu'à  la  valeur 
de  100  francs,  et,  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la 
demande  puisse  s'élever  :  —  Des  actions  en  paiement  de 
loyers  ou  fermages,  des  congés,  des  demandes  en  résiliation 
de  baux,  fondées  sur  le  seul  défaut  de  paiement  des  loyers  ou 
fermages  ;  des  expulsions  de  lieux  et  des  demandes  en  vali- 
dité de  saisie-gagerie  :  le  tout,  lorsque  les  locations  verbales 

ou    par    écrit    n'excèdent    pas   annuellement  400  francs 

(Loi  du  23  mai  1838,  art.  3  mod.  par  la  loi  du  2  mai  1855.) 

Les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur 
de  tOO  francs,  et,  à  charge  d'appel,  jusqu'au  timx  de  la  compé- 
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tence  en  dernier  ressort  des  tribunaim  de  première  instance 
(1500  fr.j  :  —  1°  Des  indemnités  réclnmées  par  le  locataire  ou 
fermier  pour  non -jouissance  provenant  du  fait  du  propriétaire, 
lorsque  le  droit  à  une  indemnité  n'est  pas  contesté  ;  —  2°  Des 
dégradations  et  pertes,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
1732  et  1733  du  Code  civil  (675  ci-dessus).  -  Néanmoins,  le 
juge  de  paix  ne  connaît  des  pertes  causées  par  incendie  ou 
inondation  que  dans  les  limites  posées  par  l'article  i"  de  la 
présente  loi  (en  dernier  ressort  jusqu'à  100  francs  et  à  charge 
d'appel  jusqu'à  200  francs)  (Art.  4). 

Les  juges  de  paix  connaissent  également  sans  appel 
jusqu'à  la  valeur  de  100  francs  et  à  charge  d'appel  à  quelque 
valeur  que  la  demande  puisse  s'élever  :  —  i"  des  répara- 
tions locatives  des  maisons  ou  fermes,  mises  par  le  bail  à  la 
charge  du  locataire. 

Mais  it  faut  noierque  la  compétence  des  juges  de  paix  cesse 
dès  qu'il  s'agit  d'interpréter  les  conventions.  Dès  qu'une  con- 
testation s'élève  sur  ce  point,  ils  doivent  se  dessaisir  et  les 
parties  aller  devant  le  tribunal  de  première  inslance. 

MÉTAYAGE   OU   COLONAGE   PARTIAIRE. 

6B6.  La  loi  du  18  juillet  18S9  a  mis  fin  à  une  grave  contro- 
verse qui  s'était  élevée  sur  la  nature  du  contrat  de  métayage. 
Le  Code  civil  n'avait  consacré  à  ce  contrat  que  des  textes  fort 
insuffisants  (Art.  1763,  176+  et  1771)  laissant  ainsi  à  la  juris- 
prudence le  soin  de  régler  un  grand  nombi-e  de  points  dont  la 
solution  pouvait  être  différente  selon  que  le  métayage  était 
considéré  comme  contrat  de  louage  ou  comme  contrat  de 
société.  Selon  l'opinion  dominante,  il  constituait  un  contrai 
mixte,  mais  l'embarras  persistait  lorsqu'il  s'agissait  desavoir 
dans  quelle  mesure  on  le  soumettrait  aux  règles  du  louage  et 
dans  quelle  mesure  on  lui  appliquerait  celles  du  contrat  de 
société.  Le  législateur  s'est  attaché  à  trancher  la  question  en 
réglant  lui-même  les  points  susceptibles  de  donner  lieu  à  des 
confusions. 

La  délinilion  adoptée  prouve  que  le  caractère  mixte  a  été 
conservé  au  bail  à  colonage  partiaire  ou  métayage.  C'est, 
est-il  dit  :  Le  contrat  par  lequel  le  possesseur  d'un  héritage 
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i-ural  le  remet  pour  un  certain  leinps  à  un  preneur  qui  s'en- 
gage à  le  cultiver,  sous  la  condition  d'en  partager  les  produits 
avec  le  bailleur. 

697-  Le  contrat  se  /orme  comme  le  bail  h  ferme,  par 
l'effet  du  seul  consentement  des  parties  sans  écrit  obliga- 
toii-e,  et  la  capacité  nécessaire  pour  le  bailleur,  la  durée  per- 
mise pour  l'engagement  sont  aussi  les  mêmes.  En  ce  qui 
concerne  le  mode  de  preuve,  le  doute  est  possible.  Antérieu- 
rement à  la  loi  de  1889,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  considérait  comme  obligatoires  sur  ce  point  les  règles 
du  louage  contenues  dans  les  articles  1115  et  1716  C.  civ. 
(687).  Mais  cette  loi,  qui  a  énumérë  dans  la  section  du  louage 
les  articles  du  Code  civil  applicables  au  métayage,  a  passé 
sous  silence  ceux  qui  concernent  la  preuve.  Dans  la  doctrine 
les  uns  en  ont  conclu  que  l'on  retombait  dans  le  droit  com- 
mun, les  autres  (Gauvain),  admettant  sans  doute  qu'il  y  a  là 
une  simple  lacune  de  la  loi,  n'en  considèrent  pas  moins  les 
articles  ill'j  et  1716  comme  applicables.  11  y  a  dans  ce  der- 
nier sens  un  arrêt  de  la  cour  d'Alger  (7  février  1895).  Quant 
au  droit  de  0  fr.  20  p.  100  établi  par  la  loi  de  1871  sur  tes  loca- 
tions, il  n'est  pas  dû  pour  le  métayage. 

Obligations  «t  droits   du  proprièiairo. 

698.  Le  propriétaire  est  tenu  à  la  délivrance  et  à  la  garantie 
des  objets  compiis  au  bail.  Doit-on  en  conclure  que  ses  obli- 
gations sous  ce  rapport  sont  les  mêmes  que  dans  le  cas  d'un 
bail  à  ferme  ?  Non,  sans  doute,  en  ce  qui  concerne  la  garan- 
tie de  contenance,  pour  laquelle  les  solutions  adoptées  ne 
conviennent  plus  en  raison  même  delafoime  que  piend  la 
redevance  dans  le  contrat  de  métayage  11  faut  admettre, 
cependant,  que  le  métayer  conservera  le  droit  de  résilier  par 
suite  du  défaut  de  contenance  s'il  en  éprouve  un  préjudice  A 
tous  les  autres  points  de  vue,  la  garantie  est  la  même  que 
pour  le  cas  de  fermage  et  le  bailleur  doit  faire  aux  Mliments 
toutes  les  i-éparatious  qui  peuvent  devenir  nécessaiies  Tou- 
tefois, à  moins  de  stipulations  ou  d'usages  contraires,  les  ré- 
parations locatives  ou  de  menu  entretien  qui  ne  sont  occa- 
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sionnées  ni  par  cas  fortuit  ni  par  vétusté  demeurent  à  la 
charg'e  du  colon. 

699.  Mais  le  propriétaire  a  des  droits  plus  étendus  que  dans  te 
cas  de  fermage  où  son  intervention  ne  sera  motivée  que  par 
la  nécessité  d'éviter  le  dépérissement  du  fonds.  Dans  le  mé- 
tayage il  a  la  surveillance  des  travaux  et  la  direction  géné- 
rale de  l'exploita  Lion,  soit  pour  le  mode  de  culture,  soit  pour 
l'achat  et  la  vente  des  bestiaux.  Les  limites  de  son  droit  sous 
ce  rapport  seront  déterminées  par  les  conventions,  ou,  à 
défaut,  par  l'usage  des  lieux  et  suivant  ces  usages,  en  parti- 
culier, il  devra  être  appelé  à  assister  à  cerlains  travaux  de 
récolle,  comme  la  tonte  des  troupeaux,  le  battage  des 
grains,  etc.,  afin  de  lui  permettre  d'exereer  un  contrôle  par- 
fois nécessaire. 

Le  droit  de  chasse  et  de  pèche  reste  au  propriétaire  qui  a 
droit,  en  outre,  à  une  part  des  produits  lixée  à  la  moitié  s'il 
n'y  a  stipulation  ou  usage  contraire. 

Obligations  et  droits  du  métayer. 

700.  Le  métayer  est  tenu  aux  mêmes  obligations  que  le 
fermier  ordinaire  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  jouissance 
et  d'usage  de  la  chose. 

11  doit  se  servir  des  bâtiments  d'exploitation  qui  exigent 
dans  les  héritages  qui  luisontconliés,engrangerdang  les  lieux 
à  ce  destinés,  résider  sur  l'exploitation,  et  cultiver  lui- 
même.  11  ne  peut  pas  sous-louer.  En  cas  de  sous-location,  le 
propriétaire  a  droit  de  rentrer  en  jouissance  et  le  colon  est 
condamné  à  des  dommages-intérêts  pour  inexécution  du  bail 
(C.  civ.,  1764). 

Il  doit  des  réparations  dans  tes  limites  ci'dessus  indiquées  ; 
sous  ce  rapport,  les  usages  lui  imposent  parfois  de  lourdes 
charges,  comme  celle  de  transporter  les  matériaux  soit  pour 
des  reconstructions  de  bâtiments,  soit  pour  des  constructions 
neuves.  Comme  le  fermier,  il  doit  dénoncer  au  propriétaire  les 
usurpations  commises  par  les  tiei-s  sous  peine  de  répondre  de 
sa  négligence. 

Il  répond  aussi  de  l'incendie,  des  dégradations  et  des  pertes 
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arrivées  pendant  la  durée  du  bail,  mais  d'une  manière  moins 
sévère,  cependant,  que  le  fermier:  il  lui  suffira,  pour  faire  ces- 
ser sa  responsabilité,  de  prouver  qu'il  a  veillé  à  la  garde  et  à 
la  conservation  de  la  chose  en  bon  père  de  famille. 

701.  Les  obligations  entre  colon  entrant  et  colon  sortant . 
relativement  aux  travaux  à  elfectuer,  récoltes  à  faire,  four- 
rages à  consommer,  sont  les  mêmes  que  dans  le  cas  de  fer- 
mage. Le  métayer  sortant  est  également  tenu  de  laisser  les 
pailles,  engrais,  fourrages  et  semences  de  l'année  sous  les 
mêmes  conditions  que  le  fermier. 

702.  Enfin,  le  colon  est  tenu  de  délivrer  au  propriétaire 
une  partie  de  la  récolle  ll;fée  à  la  moitié  sauf  l'elTet  de  stipula- 
tiotu  ou  usages  contraires.  Sans  attribuer  à  chacune  des  par- 
ties une  autre  fraction  que  celle-ci,  les  usages  peuvent  réser- 
ver tel  produit  àl'une  d'elles  seulement,  ou  la  charger  seule 
de  telle  dépense,  comme  l'impOt  foncier,  par  exemple,  etc.  Il 
va  sans  dire  que  ces  dispositions  sont  obligatoires.  A  défaut 
(le  convention  ou  usages  sur  ce  point,  le  métayer  supporte  les 
contributions  personnelles  et  mobilières  et  fait  l'avance  de 
l'impôt  foncier  comme  le  fermier  lui-même. 

En  cas  de  pertes  de  récoltes  survenant  par  cas  fortuit,  ta 
perte  sera  supportée  par  chacune  des  parties  dans  la  propor- 
tion où  s'effectue  le  partage.  Toutefois,  elle  serait  supportée 
entiétement  par  le  métayer  sous  la  double  condition  qu'elle 
se  produisît  après  que  les  récoltes  auraient  été  détachées  du 
sol  et  que  le  colon  eût  été  mis  en  demeure  de  délivrer  la  part 
du  propriétaire  [C.  civ.,  1771). 

703.  L'e.xécution  des  obligations  du  métayei'  est  garantie 
par  la  concession  au  propriétaire  d'un  privilège  inscrit  en 
l'article  2102 du  Code  civil. 


Extinction  du  contrat. 

704.  Le  métayage  peut  prendre  fin  :  1"  Par  l'aliénation  du 
fonds  loué  ;  2°  par  la  mort  du  colon  ;  3°  par  la  perle  de  la  mé- 
tairie ;  4°  par  la  résiliation  ;  5°  par  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  ;  6°  par  l'arrivée  du  terme.  Ces  divers  modes 
d'extinction  agissent  en  général  à  l'égard  du  métayage  comme 


ogic 


EXTINCTION   DU  CONTRAT.  305 

à  l'égard  ilu  fermage,  aussi  nous  dispenserons-nous  de  i-épéler 
ce  quia  été  dit  è  propos  de  ce  dernier  et  signalerons-nous 
seulement  les  particularités  applicables  au  cas  de  métayage. 

7(©.  1"  Aliénation  du  fonds  loué.  —  En  principe,  les  di'oits 
du  métayer  sont  sous  ce  rapport  les  mêmes  que  ceux  du  fer- 
mier suivant  les  distinctions  que  nous  avons  signalées  dans  le 
chapitre  pi'écé dent,  sauf  ces  dîlTérences:  d'abord,  le  congé  au 
lieu  d'être  donné  un  au  à  l'avance  comme  pour  le  fermage, 
le  sera  suivant  l'usage  des  lieux;  d'autre  part,  en  re  qui  con- 
cerne l'indemnité,  pour  laquelle  la  même  base  de  calcul  ne 
saurait  être  adoptée, le  colon  y  a  droit  pour  les  impensesextraor- 
dinaires  qu'il  a  faites  et  jusqu'à  concurrence  du  pro/it  qu'il  au- 
rait pu  en  tirer  pendant  la  durée   de  son  bail. 

2°  Parla  mort  du  colon.  —  Le  bail  à  ferme  ne  prend  pas 
fin  par  la  mort  du  preneur,  car  le  décès  de  l'un  des  contrac- 
tants n'est  pas  une  cause  d'extinction  en  matière  de  louage 
des  choses.  Mais  il  en  est  autrement  en  matièi'e  de  société 
et,  sur  ce  point,  c'est  de  ce  contrat  que  se  rappi-oche  le  mé- 
tayage: la  mort  liu  colon  est  une  cause  de  résolution.  La 
jouissance  des  héritiers  cesse  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait 
Heu  de  donner  congé,  à  l'époque  consacrée  par  l'usage  des 
lieux  pour  l'expiration  des  baux  annuels.  Par  conti'e,  la  mort 
du  bailleur  n'entraîne  pas  la  résolution  du  métayage  et  sur  ce 
point,  le  contrat  se  rapproche  de  nouveau  du  louage.  L'extinc- 
tion par  la  mort  du  colon  donnera  aux  héritiei-s  de  celui-ci, 
droit  à  une  indemnité  calculée  comme  il  vient  d'èli'e  dit  pour 
le  cas  de  vente  de  la  métairie. 

3"  Par  la  perte  da  tonds  loué.  —  Si  la  perle  est  totale,  la 
règle  applicable  est  la  même  que  pour  le  fermage.  Si  elle 
n'est  que  partielle,  chacune  des  deux  parties  peut  demander 
la  résiliation.  Mais  si  c'est  le  bailleur  qui  la  demande,  le 
métayer  aura  droit  à  une  indemnité  calculée  comme  pour  les 
cas  précédents. 

4'  Par  la  résiliation.  —  Sauf  ce  qui  a  été  dit  concernant  la 
sous-location  qui  donne  au  propriétaire  un  droit  absolu  à  la 
résiliation,  les  règles  applicables  seront  ici  les  mêmes  qu'en 
matière  de  bail  à  ferme. 

6"  Par  l'arrivée  du  terme.   —  Si  un  terme  a  ûté  fixé,  le 
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bail  linil  de  plein  droit  à  son  anivée  comme  il  a  été  dit  au 
sujet  du  bail  à  ferme.  Mais  les  rèffles  sont  fort  différentes  si 
aucun  terme  n'a  été  fixé,  ou  encore,  s'il  s'agit  d'un  bail  conli- 
nué  par  larite  reconduction.  Dans  ces  deux  cas,  le  bail  pourra 
toujours  prendre  fm  sous  la  condition  que  l'une  des  parties 
donne  congé  à  l'autre  en  observant  les  délais  lixés  par  l'usage 
des  lieux  (L.  18  juillet  1889,  art.  13  et  C.  civ.,  1736  à  1741). 

RAgIsment  des  oomptos. 

706.  Le  métayage  donne  lieu  à  divers  déboursés  ou  encaisse- 
ments (lui  tantôt  sont  faits  par  le  propriétaire,  lantAt  par  le 
métayer  :  ce  sont  des  achats  ou  des  ventes  de  bestiaux, 
récoltes,  engrais,  semences,  etc.  Il  en  résulte  la  nécessité  de 
règlements  ;>ériodiques.  Chacune  des  deux  parties  peut 
demander  le  règlement  annuel  du  compte  d'exploitation.  En 
cas  de  contestation,  le  juge  statue  sur  le  vu  des  registres  des 
parties  et  peut  même  admettre  la  preuve  testimoniale  s'il  le 
juge  convenable. 

Le  juge  compétent  est  différent  selon  la  nature  des  contes- 
tations. Si  les  obligations  résultant  du  contrat  ne  sont  pas 
contestées,  c'est-àniire  si  les  pai-ties  sont  d'accord  sur  le  point 
de  savoir  dans  quelles  dépenses  ou  recettes  chacune  d'elles 
doit  participer,  et  suivant  quelle  mesure,  le  juge  de  paix  a 
compétence  pour  prononcer  sur  les  difficultés  relatives  aux 
articles  du  compte  :  il  prononce  sans  appel  lorsque  l'objet  de 
la  contestation  ne  dépasse  pas  le  taux  de  sa  compétence  géné- 
rale (100  fr.)  et  à  charge  d'appel  à  quelque  somme  qu'il  puisse 
s'élever. 

En  outre,  la  compétence  du  juge  de  paix  est  la  même  qu'en 
cas  de  fermage  pour  ce  qui  est  des  réparations  locatives,  etc. 
Mais  il  n'est  plus  compétent,  et  l'alTaire  rentre  dans  le  ressort 
des  tribunaux  civils  si  la  contestation  porte  sur  les  obligations 
résultant  du  contrat  ous'ils'agit  d'interpréter  les  conventions. 

707.  Le  bailleur  à  métayage  exerce  le  privilège  de  l'article 
2103  du  Code  civil  sur  les  meubles,  effets,  bestiaux  et  portions 
de  récolte  appartenant  au  colon,  pour  le  paiement  du  reliquat 
de  compte  à  i-endre  par  celui-ci. 


.Coogic 
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708.  Toute  actton  résultant  du  bail  h  colonage  partiaire  se 
prescrit  par  cinq  ans  à  partir  de  la  sortie  du  colon.  Mais  il 
imporle  de  remarquer  que  celte  courte  prescription, applicable 
d'ailleurs  au  paiement  des  loyers  et  fermages  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  même  pendant  que  durent  les  baux  à  loyer  ou  à 
ferme,  ne  s'applique  pas  aux  obligations  contractées  par  le 
métayer  aussi  longtemps  que  dure  son  bail  :  pour  celles-ci,  la 
durée  de  la  prescription,  régie  par  le  droit  commun,  est  de 
trente  ans.  C'est  seulement  è.  dater  du  moment  où  ce  bail 
finit  que  ces  obligations  peuvent  se  prescrire  par  cinq 
années. 

BAIL  EMPHYTÉOTIQUE. 

70fl.  Plus  encore  que  le  bail  à  métayage,  ce  bail  avait  été 
victime  de  l'oubli  de  la  pari  du  législateur,  à  tel  point  que  la 
discussion  put  s'ouvrir  sur  la  question  de  savoir  si  le  Droit 
révolutionnaire  l'avait  radicalement  supprimé,  ou  s'il  était 
encore  permis.  La  controverse  avait  depuis  longtemps  cessé, 
quand  la  lui  du  25  juin  1902  est  venue  formuler  les  règles 
applicables  en  cette  matière.  En  présence  du  texte  de  l'ar- 
ticle 1"'  de  la  loi  des  18-29  décembre  1190,  interdisant  de 
créer  a  l'avenir  aucune  redevance  foncière  non  remboursable 
«  sans  préjudice  des  baux  à  rentes  ou  à  emphytêoses  »,  on 
avait  dû  conclure  que  ce  contrai  était  absolument  légal.  Mais 
en  l'absence  d'autres  textes  la  Jurisprudence  avait  eu  à  en 
créer  toute  la  réglementation.  La  loi  de  1902  n'a  fait,  sur  la 
plupart  des  points,  que  consacrer  les  règles  ainsi  établies. 

710.  Cette  loi  n'a  pas  donné  une  définition  du  contrat.  Sous 
le  régime  antérieur,  il  tirait  sa  qualité  du  droit  réel,  suscep- 
tible d'hypothèque  qui  était  accordé  au  fermier  ;  seul  le  bail 
emphytéotique  pouvait  concéder  ce  droit  réel  et  il  le  compor- 
tait toujours.  A  ce  caractère,  il  doit  actuellement  s'en  ajouter 
un  autre  :  c'est  que  le  bail  soit  fait  pour  une  durée  supérieure 
à  18  ans.  Le  bail  de  plus  de  18  ans  qui  n'accorde  aucun  droit 
réel  au  preneur  est  dit  bail  à  long  terme,  mais  non  bail  emphy- 
téotique. 11  se  distingue  d'un  bail  ordinaire  en  ce  qu'il  doit 
être  transcrit  pour  être  opposable  aux  tiers. 

Enlin  le  bail  emphytéotique  est  habituellement  consenti 
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|»ouf  un  fonds  susceptible  de  profondes  améliora  Lion  s,  et  sous 
l'obligation  pour  1«  preneur  de  réaliser  ces  améliorations, 
mais  aussi  sous  le  bénélice  d'une  redevance  céduile. 

711.  La  capacité  ou  te  pouvoir  nécessaires  pour  donner  à 
bail  emphytéotique  sont  les  mêmes  que  pour  aliéner.  Toute- 
fois, le  mari  peut  donner  à  bail  emphytéotique  les  immeubles 
dotaux  avec  le  consentement  de  la  femme  et  l'autorisation  de 
justice.  Le  bail  peut  être  fait  sans  écriL  Mais  quant  à  la 
preuve,  il  est  soumis  aux  mêmes  règles  que  le  bail  à  ferme 
et,  de  plus,  doit  être  transcrit,  sa  durée  dépassant  18  ans. 

713.  Aupoint  de  vue  fiscal,  il  faut  distinguer  entre  l'acte  eons- 
tilutif  et  les  mulalions  dont  peuvent  être  l'ubjel  des  HroUft  du 
baitU'iT  ou  AdVempliyléote  :  L'acte  emslitutif  n'e&i  passible  que 
des  droits  d'enregistrement  et  de  transcription  établis  pour 
les  bau\  à  ferme  ou  à  loyer  d'une  durée  limitée,  tandis  que 
sous  le  régime  antérieur  à  la  loi  de  1902,  on  lui  appliquait  les 
mêmes  droits  qu'à  la  vente.  Mais  les  muUttions  de  toute  nature 
ayant  pour  objet  soil  le  droildu  bailleur,  soit  le  droit  du  pre- 
neur, sont  passibles  de  l'impOt  qui  frappe  les  lransmis.sîons 
d'immeubles. 

713.  A  part  le  droit  réel  conféré  au  pi'eneur,  les  elTels  du 
bail  emphytéotique  seront  réglés  par  les  conventions  et,  à 
défaut,  de  la  façon  suivante. 

Le  bailleur  délaisse  son  fonds  au  preneur  doue  fa<;on  com- 
plète, y  compris  'e  droit  de  chasse  et  le  droit  dépêche,  mais  il 
n'a  pas  à  supporter  l'impêt  foncier  et,  comme  on  va  le  voir,  ne 
pi'oi'UL-e  pas  au  preneur  une  garantie  aussi  complète  que  dans 
le  louage  ordinaire. 

714.  Le  preneur  ne  peut  opérer  dans  le  fonds  aucun  chan- 
gement qui  en  diminue  la  valeur,  mais  sous  celte  réserve  il 
jouit  d'une  très  grande  liberté  pour  la  culture. 

11  peut,  pour  la  durée  de  son  bail,  hypothéquer  son  droit,  et 
sous  la  condition  d'avertir  le  propriétaire,  acquérir  au  profil 
du  fonds  des  servitudes  actives  ou  le  grever  par  titre  de  sei-- 
vitudes  passives.  Il  a  seul  les  droits  de  chasse  et  de  pêche  et 
exerce  sur  les  minièi'es,  carrières  et  tourbières  les  mêmes 
droits  que  l'usufruitier. 

715.  lldoite.xécuter  les  améliorations  prévues  par  le  conlrat. 
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Il  est  (enu  de  toutes  les  contributions  et  charges  de  l'héritage 
et  en  particulier  de  toutes  les  réparations  à  faire  aux  fonds 
de  terre  et  aux  Mlimenls  qui  existaient  à  son  entrée  ou  qu'il 
a  élevés  en  exécution  du  bail,  mais  non  point  de  celles  qui 
seraient  nécessaires  pourles  bâtiments  qu'il  aurait  construits 
sans  y  être  tenu. 

Toutefois,  il  n'est  point  obligé  de  reconstruire  les  bâtiments 
s'il  prouve  qu'ils  ont  été  détruits  par  cas  fortuit,  par  force 
majeure  ou  qu'ils  ont  péri  par  le  vice  delà  construction  anté- 
rieur BU  bail.  Il  répond  de  l'incendie  comme  un  fermier  ordi- 
naire et  ne  peut  pas  se  soustraire  h  l'exécution  des  obligations 
que  lui  impose  son  bail  en  délaissant  le  fonds  :  Il  est  tenu 
personnellement. 

71fi.  Il  doit  payer  la  redevance  fixée  au  terme  convenu. 
Toutefois,  la  résiliation  ne  pourrait  être  obtenue  en  raison 
d'un  seul  terme  laissé  en  relard.  La  loi  exige  qu'il  y  ait  deux 
années  consécutives  et  laisse  encore  au  juge  le  soin  de  déci- 
der s'il  y  alieu  d'accorder  un  délai  plus  long.  Le  fonds  peut  en 
etTet  exiger  poursa  mise  en  valeur  et  son  amélioration  toutes 
les  ressources  du  preneur  et  ne  pas  être  immédiatement  pro- 
ductif, ce  qui  explique  cette  tolérance  plus  grande  que  dans  le 
bail  ordinaire.  Mais,  d'autre  part,  tous  les  Hsques  sont  laissés 
à  la  charge  du  pi'eneur,  qui  ne  peut  demander  la  réduction  de 
la  redevance  pour  cause  de  lésion  ou  de  perte  partielle  du 
fonds,  ou  de  stérilité  ou  privation  de  toute  récolte  à  la  suite 
de  cas  fortuits. 

717.  Le  contrat  peut  s'éteindre  :  1'  Par  la  perte  totale  du 
fonds;  2°  par  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
.1"  par  la  résiliation  ;  4°  par  l'arrivée  du  terme. 

1°  Perte  du  Fonds.  —  Elle  doit  être  totale.  La  perte  partielle 
ne  donnerait  même  pas  lieu  à  une  diminution  de  la  rede- 
vance. 

2'  Expropriation.  —  Les  choses  se  passeront  dans  ce  cas 
comme  s'il  s'agissait  d'un  louage  ordinaire. 

3"  Par  la  résiliation.  —  Elle  peut  être  le  résultat  d'un  accord 
intervenu  entre  les  parties  ou  Être  prononcée  en  justice.  Le 
bailleur  peut  la  demander  si  le  preneur  commet  sur  le  fonds 
des  détériorations  graves,  ou  s'il  n'exécute  pas  les  conditions 
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du  bal],  en  parliciilier  s'il  ne  paye  pas  la  redevance,  ou  n'exé- 
cute pas  les  améliorations  convenues,  etc..  Mais  le  juge 
pourra,  suivant  les  circonstances,  accorder  un  délai  ou  pro- 
noncer la  résiliation. 

La  résiliation  peut  être  demandée  par  le  preneur  pour 
défaut  de  contenance,  pour  existence  de  vices  rédhibiloires, 
ou  encore  si  le  bailleur  ne  remplissait  pas  ses  engagements, 
mais  ce  fait  sera  d'autant  plus  rare  que  ceux-ci  sont  surtout 

4»  Par  rarrivée  du  terme.  —  Le  bailleur  repi-endra  alors  le 
fonds  avec  les  améliorations  ou  constructions  qu'y  aura  faites 
le  preneur  sans  être  tenu  envers  lui  à  aucune  indemnité, 
même  si  ces  constructions  ou  améliorations  ont  été  faites  en 
dehors  des  obligations  imposées  par  ta  loi. 

L'emphytéose  n'est  pas  susceptible  de  se  continuer  par  tacite 
reconduction.  De  la  sorte,  si  le  preneur  était  laissé  en  posses- 
sion une  fois  le  terme  arrivé,  le  nouveau  bail  qui  prendrait 
naissance  serait  un  bail  à  ferme  ordinaire. 

BAIL   A   CHEPTEL. 

718.  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
parties  donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  et  non,  par  consé- 
quent, un  animal  isolé,  pour  le  garder,  le  nourrir  et  le  soi- 
gner, sous  les  conditions  convenues  entre  elles. 

La  nature  de  ces  conditions  va  ressortir  de  l'étude  même  à 
laquelle  nous  allons  nous  livrer,  mais  il  est  important  de  noter 
déjà  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  quelconques  :  en  particuliei', 
il  n'y  aurait  pas  bail  à  cheptel,  mais  bien  louage  d'animaux,  ce 
qui  est  différent,  si  ces  derniers  étaient  mis  à  la  disposition  du 
preneur  moyennant  une  redevance  en  argent  (C.  civ.,  1800). 
Ce  contrat  peut  porter  sur  toute  espèce  d'animaux  susceptibles 
de  croit  ou  de  prolit  pour  l'agriculture  ou  le  commerce 
(C.  civ.,  1802).  Suivant  l'ancien  droit,  il  ne  pouvait  pas  porter 
sur  des  porcs. 

Pour  l'examen  des  règles  auxquelles  il  est  soumis,  il  faut 
distinguer  deux  cas  généraux  : 

1"  Celui  dans  lequel  le  bail  à  cheptel  n'est  que  l'accessoire 


CHEPTEL  DE  FER.  3ii 

d'un  autre  contrat;  il  présenle  alors  deux  variétés  ;  A.  Le 
cheptel  de  fer  ou  cheptel  donné  au  fermier  par  son  bailleur:  B.  Le 
cheptel  donné  au  métayer,  par  son  bailleur  également. 

2°  Celui  dans  lequel  le  bail  à  cheptel  est  contrat  principal 
et  indépendant.  Nous  y  trouverons  trois  variétés  :  C.  Le  chep- 
tel simple;  D.  Le  cheptel  d  moitié;  E,  Le  cheptel  de  vaches, 
ou  contrat  i  m  propre  m  en  (  appelé  cheptel. 


Cheptel  de  fer. 

719.  Ce  nom  lui  est  donné  parce  que  le  bétail  qui  en  fait 
l'objet  est  attaché  par  le  fer,  enchaîné  ù  la  ferme,  sans  que  le 
délenteur,  pas  plus  que  le  propriétaire  durant  le  bail,  aient  le 
droit  de  l'en  séparer.  C'est  le  contrat  par  lequel  le  bailleur  à 
ferme,  d'un  fonds  rural,  joint  à  ce  fonds,  pour  en  permettre 
une  meilleure  exploitation,  un  troupeau  que  le  preneur  devra 
restituer  en  fin  de  bail.  C'est  donc  une  forme  de  crédit  d'une 
grande  utilité  poui'  le  fermier. 

Sauf  conventions  contraires,  les  effets  de  ce  contrat  seront 
les  suivants  : 

720.  Le  troupeau  est  estimé  à  l'entrée,  mais  cette  estimation 
n'en  transfère  nullement  la  propriété  au  fermier,  elle  a  seule- 
ment pour  but  de  mettre  les  risques  h  sa  charge  et  d'établir 
la  base  sur  laquelle  devra  avoir  lieu  la  restitution  en  lin  de 
bail.  A  ce  moment,  le  fermier  devra  laisser  un  cheptel  de 
même  valeur  que  celui  quil  a  reçu  :  s'il  y  a  du  déficit,  il  doit 
le  payer  ;  c'est  seulement  l'excédent  qui  lui  appartient  et  en 
aucun  cas  il  ne  peut  retenir  le  cheptel  en  en  payant  l'estima- 
tion originelle. 

Noua  nous  sommes  expliqué  sur  les  inconvénients  de  celte 
liquidation  dans  le  volume  consacré  h  l'Économie  rurale  et 
sur  les  clauses  à  insérer  dans  les  baux  pour  en  atténuer  les 
conséquences. 

La  perte,  même  totale  et  par  cas  fortuit,  est  en  entier  pour 
le  fermier. 

721.  Quant  aux  profits  que  le  troupeau  est  susceptible  de 
procurer,  le  fermier  dispose  à  son  gré  de  certains  produits. 
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mais  les  auIr«soiit  une  deslinalion  de  laquelle  il  ne  peut  pas 
les  détourner.  Les  laines  et  les  laitages  lui  apparticnneotsans 
réserve  el  peuvent  être  vendus  par  lui.  Mais  le  tumier  et  le 
travail  doiveni  être  employés  sur  la  ferme  et  cela,  en  vertu  de 
ce  principe  que  la  chose  louée  ne  peut  être  employée  qu'à 
l'usage  auiguel  elle  est  destinée. 

Quant  au  croit,  c'est-à-dire  à  la  plus-value  résultant  de 
l'accroisement  des  animau.x  reçus  et  des  jeunes  qu'ils  pro- 
duisent, il  n'en  peut  élie  disposé  qu'à  la  condition  de  conser- 
ver toujours  un  Tonds  sufîlsant  pour  assurer  la  restitution  du 
ti-oupeau  en  fin  de  bail. 

Chaptal  donné  au  mitayer. 

722.  Le  cas  est  le  même  que  précédemment,  sauf  que  le 
fonds  de  terre  est  exploité  par  métayage  au  lieu  de  l'être  pai' 
fermage. 

Ce  contrat  est  soumis  aux  mêmes  règles  que  le  précédent  en 
ce  qui  conceine  les  laitages,  le  travail  des  animaux  et  le  fumier.. 
ÎUaisilen  diffère  profondément  sur  d'autres  points:  d'une  pari, 
la  laine  et  le  croit  se  partagent  et  la  perle  n'est  pas  dans  tous 
les  cas  supportée  parle  preneur. 

723.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  colon,  la 
perte  est  pour  le  bailleur,  le  métayei-  aura  seulement  à  rendre 
compte  des  peaux  des  bétes.  Pour  le  surplus,  et  en  particulier 
pour  le  cas  de  pertes  partielles,  ce  contrat  est  régi  par  les 
règles  applicables  au  cheptel  simple,  qui  fait  l'objet  du  titre 
ci-après,  sauf  les  particularités  suivantes  :  1°  on  peut  stipuler 
que  le  colon  délaissera  au  bailleur  sa  part  de  la  toison  à  un 
prix  inférieur  à  la  valeur  ordinaire  ;  2°  que  le  bailleur  auiTi 
plus  de  la  moitié  du  profit;  3»  qu'il  aura  la  moitié  des  lai- 
tages. 

Cheptel  simple. 

TU.  C'est  le  contrat  par  lequel  on  donne  à  un  autre  des  bes- 
tiaux à  garder,  nourrir  et  soigner,  à  condition  que  le  preneur 
.    profitera  de  la   moitié  du  croit  et  qu'il  supportera  aussi  la 
moitié  de  la  perte. 

■ t;oogic 
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725.  Le  contrat,  quant  h  sa  formation  et  à  sa  preuve,  est 
soumis  aux  règles  du  louage  qui  ont  été  exposées  à  propos  du 
bail  à  ferme. 

Toutefois,  une  précaution  s'impose  pour  le  bailleur  à  cheptel 
lorsque  le  preneur  est  métayer  ou  fermier  d'autrui.  Il  doit  pré- 
venir le  propriétaire  de  la  métairie  ou  ferme,  faute  de  quoi 
<:elui-ci  pourrait  considérer  les  animaux  comme  étant  ceux  de 
son  métayer  ou  fermier  et  exercer  sur  eux  le  privilège  qui  lui 
est  conféré  en  vertu  de  son  bail.  Mais,  l'avertissement  n'est 
pas  de  rigueur  et  le  propriétaire  de  la  ferme  ne  pourra  plus 
exercer  ce  droit  s'il  a  connu  pat-  un  autre  moyen  l'existence 
du  bail  à  cheptel. 

726.  Au  moment  de  la  prise  de  possession,  les  animaux 
seront  estimés  afin  de  fixer  l'étendue  de  la  responsabilité  du 
preneur  ainsi  que  la  perle  et  le  profit  qui  pourra  se  trouver  à 
l'expiialion  du  bail,  mais  cette  estimation  n'équivaut  point  à 
un  transfert  de  propriété,  les  animaux  reslent  la  propriété 
du  bailleur.  Le  preneur  qui  les  aurait  vendus  serait  coupable 
d'abus  de  confiance.  Néanmoins,  le  tiers  acquéreur  de  bonne 
foi  entré  en  possession  en  serait  dûment  devenu  proprétaire, 
et  cela  par  application  des  règlesdu  droit  commun  qui  ne  subis- 
sent aucune  dérogation  sur  ce  point. 

727.  Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  à  la 
t'onservation  du  cheptel.  En  ce  qui  concerne  sa  responsabilité 
quant  aux  pertes,  il  faut  distinguer  suivant  que  le  cheptel 
périt  en  entier  ou  partiellement. 

Si  la  perte  est  totale,  et  si  elle  survient  sans  la  faule  du 
preneur,  elle  est  entièrement  supportée  par  le  bailleur.  Mais 
le  preneur  sera  toujours  tenu  de  la  perte  causée  par  sa  faute 
ou  par  la  faute  de  ceux  dont  il  doit  répondre  :  de  son  pâtre  par 
exemple.  En  cas  de  perte,  le  preneur  doit  faire  la  preuve  du 
cas  fortuit  qu'il  invoque  pour  être  déchargé  de  sa  responsabi- 
lité et,  réciproquement,  le  bailleur  qui  invoque  une  faule  du 
preneur  comme  au  du  a  f  tu  t  d  t  prouver  celte  faute 
pourquelepren  u  d  nn  pon  able:silaperteapour 
cause  une  malad  ntag    u       le  ba  Heur  aura  à  prouver, 

que  le  preneur    u  P    P  nt      posé  les  ànimau.vàla 

oontagion.  C'est  1  appl  ^t       d         gl     du  droit  commun  en 
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matière  de  preuve.  Même  diîchargé  de  toute  re^^ponsabilîté  par 
le  cas  fortuit,  le  preneur  reste  tenu  de  rendre  cooipte  des 
peaux  des  bêles. 

Si  la  perle  n'est  «juc  partielle,  le  preneur  aura  encore  k 
répondre  de  sa  faute,  cela  est  naturel,  mais  il  sera  également 
tenu  de  contribuer  à  la  perte  survenant  par  cas  fortuit:  la 
perte  partielle  est  supportée  en  commun,  d'après  le  prix  de 
l'estimation  originaire  et  celui  de  l'estimation  k  l'expiration 
du  cheptel.  C'est  là  une  disposition  vivement  critiquée  et  sus- 
ceptible d'aller  à  l'encontre  d«s  intérêts  du  propriétaire,  puis- 
que le  preneur  à  cheptel  sera  intéressé,  si  des  pertes  par  cas 
fortuit  ont  déjà  eu  lieu,  à  les  laisser  s'étendre  à  tout  le  trou- 
peau. L'obligation  qu'elle  engendre  est  considérée  comme 
excessive  pour  le  colon  et  on  a  conseillé  de  lui  substituer  celle 
qui  incombe  à  l'usufruitier  en  pareil  cas  (Gauvain).  Cette 
solution  estadmissiblepour  lecas  de  cheptel  simple,  mais  elle 
cesse  d'être  équitable  pour  le  cas  de  cheptel  donné  au  métayer, 
car  il  est  de  l'essence  même  du  contrat  de  métayage  que  le 
cheptel  soit  fourni  par  les  deux  parties,  pai-  parts  égales  ;  or, 
si  cette  solution  était  admise,  le  propriétaire  supporterait 
seul  les  risques  des  avances  faites  à  son  métayer  pauvre, 
tandis  qu'il  n'en  supporte  normalement  que  la  moitié.  Il  y  a 
certainement  des  diflicultés  inhérentes  à  la  nature  des  entre- 
prises, mais  qu'il  serait  assez  facile  de  surmonter. 

728.  11  faut  remarquer  que  sur  cette  matière,  les  conven- 
tions ne  sont  pas  libres.  En  édictant  les  règles  applicables  au 
contrat  de  cheptel,  le  législateur  a  cm,  à  tort  ou  à  raison, 
devoir  protéger  le  preneur  contre  des  clauses  trop  rigoureuses 
qu'il  eût  été  susceptible  de  se  laisser  imposer  par  un  bailleur 
mieux  armé  que  lui  parce  que  plus  riche.  De  là  les  dispositions 
suivantes:  on  ne  peut  stipuler  que  le  preneur  supportera  la 
perle  totale  du  ciieptei,  quoiqu'arrivée  par  cas  foi-tuit  et  sans 
sa  faute  ;  ou  qu'il  supportera  dans  la  perte  une  part  plus 
grande  que  dans  le  profit  ;  ou  que  le  bailleur  prélèvera  avant 
partage,  à  la  fin  du  bail,  quelque  chose  de  plus  que  le  cheptel 
qu'il  a  fourni.  Toute  convention  semblable  est  nulle.  Mais 
toute  convention  accordant  au  preneur  des  droits  plus  étendus 
produira  ses  effets. 
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729.  Quant  au\  droits  de  chacuae  des  parties  sur  les  produits 
du  troupeau  :  la  lainé  et  le  cioît  se  partagent  et  le  preneur 
profite  seul  des  laitages,  du  fumier  et  du  travail  des  animaux. 
Pour  assurer  l'exécution  de  ces  dispositions,  le  preneur  ne 
pourra  tondre  sans  en  prévenir  le  bailleur  ;  l'une  des  paiiies 
ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'autre,  disposer  d'aucune 
hète  du  troupeau,  soit  du  fonds,  soit  du  croit.  Néanmoins,  les 
animaux  vendus  et  litres  seraient  irrévocablement  acquis  à 
l'acquéreur  de  bonne  foi  en  vertu  de  la  maxime:  en  fait  de 
meubles  possession  vaut  titre. 

Il  y  a  controverse,  sur  la  question  de  savoir  si  par  conven- 
tion le  t>ailleur  pourrait  se  réserver  dans  les  profils  une  part 
plus  grande  que  celle  qui  lui  est  accordée  par  la  loi,  soit  plus 
de  la  moitié  du  croit  et  de  la  laine,  ou  encore  une  partie  des 
laitages,  du  travail  ou  du  fumier.  Si  la  rédaction  de  l'article  1811 
semble  le  permettre,  le  contraire  paraît  résulter  assez  nette- 
ment de  ce  fait  que  le  législateur,  qui  a  entendu  l'autoriser 
dans  le  cas  de  cheptel  donné  au  colon  partiaire,  a  formulé  son 
autorisation  en  un  texte  spécial  C.  civ.,  182S.  A  défaut  d'autres 
arguments,  on  en  peut  conclure  que  la  règle  générale  posée 
à  propos  du  cheptel  simple  ne  concède  pas  cette  autorisation. 

730.  Le  contrat  de  cheptel  simple  s'éteint  par  la  perte  totale 
de  la  chose,  ou  par  la  résiliation,  ou  par  l'arrivée  du  terme, 
mais  non  par  la  mort  de  l'une  des  pai'lies,  pas  plus  que  par 
l'aliénation  du  troupeau,  d'ailleurs  interdite.  Si,  en  cas  de 
saisie  opérée  par  les  créanciers  du  bailleur,  le  troupeau  venait 
&  6tre  vendu,  il  serait  laissé  en  la  possession  du  preneur  jus- 
qu'en iin  de  bail:  l'acquéreur  se  substituerait  simplement  au 
bailleur  primitif. 

Les  règles  relatives  à  la  résiliation  sont  les  règles  générales 
applicables  à  tous  les  contrats.  Les  tribunaux  restent  juges  de 
la  gravité  des  griefs  invoqués  par  les  parties.  Mais  il  n'en  est 
pas  ainsi  pour  ce  qui  est  du  terme.  Le  bail  à  cheptel  sans 
terme  lixé  est  présumé  fait  pour  trois  ans  (C.  civ  ,  1815)  et  cesse 
de  plein  droit,  sans  congé,  à  l'expiration  de  ce  temps.  Dans  le 
cas  de  tacite  reconduction,  on  admet  ou  que  la  durée  du  nou- 
veau bail  sera  fixée  par  l'usage  des  lieux,  ou  que  ce  sera  celle 
du  bail  primitif,  ou  que  ce  sera  trois   ans.  Cette  dernière 
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solution,  fondée  sur  les  articles  1**4,  1773  et  1815  du  Code 
civil,  et  qui  assimile  le  bail  à  cheptel  au  bail  k  ferme,  est  la 
plus  logique, 

731.  En  fin  debail,la  liquidation  s'opère  ainsi.  11  est  fait  une 
nouvelle  estimation  du  cheptel  et  le  bailleur  peut  prélever  des 
bétes  de  chaque  espèce  jusqu'à  concurrence  de  la  prcmièi'c 
estimation,  puis  l'excédent  se  partage.  S'il  n'existe  pas  assez 
de  bétes  pour  remplir  la  première  estimation,  le  bailleur  prend 
cequiresle,etlespartiessetonlraisondelaperte{0.  civ.,  1817). 

Cheptel  i  moitié. 

732.  C'est,  dit  l'article  1818,  la  société  dans  laquelle  chacun 
des  contractants  fournit  la  moitié  des  bestiau-t,  qui  demeu- 
rent communs  pour  le  profil  ou  pour  la  perte.  La  perte  surve- 
nant par  cas  fortuit,  même  totale,  est,  là,  supportée  par  moitié, 
ce  qui  est  logique  puisque  le  bétail  appartient  à  chacune  des 
parties  par  moitié.  Sauf  cette  particulaiilé,  les  règles  appli- 
cables sont  en  tous  points  les  mêmes  que  pour  le  cheptel 
simple. 

Du   contrat  improprement   appelé  ohaptel. 

733.  C'est  celui  par  lequel  une  ou  plusieurs  vaches  sont  don- 
nées pour  les  loger  et  les  nourrir  sous  la  condition  que  le 
bailleur  en  conserve  la  propriété  et  prolite  des  veaux  qui  en 
naissent,  mais  abandonne  au  preneur  laitage  et  fumier,  il  n'y 
a.  pas  cheptel  à  pi-oprement  parler,  parce  que  le  contrat  n'a  plus 
pour  objet  un  troupeau,  mais  seulement  des  individus.  Les 
laitages  n'appartiennent  au  preneur  qu'à  partir  du  moment  o:i 
les  veaux  peuvent  être  retirés  pour  la  boucherie  ou  sevrés.  Il 
en  résulte  que  le  contrat  doit  avoir  une  certaine  durée:  le  bail- 
leur ne  peut  pas  retirer  les  bètes  au  moment  du  sevrage  des 
veaux,  pas  plus  que  le  preneur  les  abandonner  au  moment  où 
elles  tarissent  après  les  avoir  gardées  durant  toute  la  lac- 
tés obligations  du  preneur  sont  d'ailleurs  moins  étendues 

que  dans  les  cas  de  cheptel  proprement  dit  :  il  doit  loger  et 
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734.  C'est  le  conlral  parlequel  une  personne  s'engage  à  tra- 
vailler  pour  une  autre,  pendant  un  certain  temps,  moyennant 
la  rémunération  généralement  désignée  sous  le  nom  de  salaire. 
Celui  qui  fournit  le  travail  porte  des  noms  diffécents:  ouvrier, 
domestique,  employé,  journalier,  etc.,  sans  que  la  nature  du 
contrat  se  trouve  modifiée. 

735.  Ce  contrat  se  forme  par  le  consentement  des  parties. 
Celles-ci  doivent  être  capables  de  s'obliger.  Toulefois  la  pleine 
capacité  n'est  pas  nécessaire,  celle  du  mineur  émancipé,  de  la 
femme  séparée  de  biens,  sera  sufllsantc.  Maisilfaut,  en  outre, 
que  celui  qui  doit  fournir  le  travail  ait  la  liberté  de  sa  per- 
sonne, ce  qui  n'arrivera  pour  la  femme  mariée  que  si  elle  est 
séparée  de  corps.  Faute  de  cette  capacité  spéciale,  l'assistance 
du  tuteur  ou  représentant  sera  requise.  De  plus,  on  ne  peut 
engager  ses  services  qu'à  temps  ;  c'est-à-dire  pour  tont  de 
jours,  de  mois  ou  d'années,  etc.,  ou  jusqu'à  telle  dale.  ou  jus- 
qu'à ce  que  tel  travail  soit  terminé  (comme  la  moisson)  ou 
bien  pour  une  entreprise  déterminée,  soit,  par  exemple,  pour 
faire  la  moisson.  Il  est  interdit  à  l'ouvrier  de  s'engager  pour 
toute  sa  vie,  soit  directement  ou  indirectement. 

Toute  clause  contraire  serait  nulle  de  plein  di-oit.  Mais  lem- 
ployeura  toute  liberté  sous  ce  rapport  et  peut  s'engager  à  gaider 
tel  ouvrier  jusqu'à  sa  mort. 

736.  En  ce  qui  concerne  la  preuve  de  son  existence,  le  contrat 
est,  et  a  toujours  été  soumis  au  droit  commun.  Pour  la  quo- 
tité des  gages,  le  payement  du  salaire  de  l'année  échue,  les 
acomptes  donnés  pourTannéecourante,  l'article  1781  du  Code 
civil  portait  que  te  maître  serait  cru  sur  son  aflirmalion.  Cette 
disposition  a  été  abrogée  comme  contraire  à  l'égalité  des 
citoyens,  par  la  loi  du  3aout  1868,  et  le  droit  commun  reprend 
son  empire  sur  ce  point  également.  En  fait,  l'égalité  n'est  pas 
rétablie  pour  cela.  Si  la  contestation  porte  sur  la  quotité  des 
gages  et  si  leur  valeur  invoquée  est  inférieure  à  1 30  francs,  la 


„Cooglc 


318  LOUAGE. 

preuve  teslimoniale  est  recevable,  mais  elle  fera  le  plus 
vent  défaut  :  dans  ce  cas  le  domestique  aui-a  comme  n 
de  déférer  le  serment  à  l'employeur,  qui  sera  ci-u  comme  sous 
le  i-églme  antérieur  à  1868.  Si  la  quotité  invoquée  pour  les 
gages  est  supérieure  à  150  francs,  la  preuve  testimoniale  est 
forcément  écartée  et  la  même  solution  que  dans  le  cas  précé- 
dent s'impose. 

Il  n'en  serait  autrement  que  s'il  existait  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. 

Si  la  contestation  poi-te  sur  les  paiements  effectués,  les 
i-ôlea  sont  inverses  :  le  patron  doit  faire  )a  preuve  du  paiement 
qui  le  libère.  Or  le  plus  souvent  il  en  sera  réduit  k  déférer  le 
serment  à  l'employé  qui,  à  son  tour,  sera  cru  sur  son  affirma- 
tion, car  le  plus  souvent  il  n'est  pas  d'usage  de  demander au.x 
ouvriers  une  quittance  écrile,  pas  plus  que  de  les  payer 
devant  témoin.  Il  serait  désirahie  que  l'usage  de  l'écrit  se 
répandit,  mais  il  en  i-ésulte  souvent  des  complications  que 
l'on  veut  écarter. 

737.  Le  contrat  engendre  des  obligations.  L'ouvrier  doit  faii-e 
le  travail  pour  lequel  il  s'est  engagé.  11  ne  peut  rompre  son 
engagement  avant  que  ce  travail  soit  terminé  ou  que  le  délai 
prévu  ne  soit  e.xpiré.  Il  ne  peut,  sauf  convention  contraire, 
partir  avant  l'expiration  de  son  engagement  pour  faire  lui- 
même  ses  propres  travaux,  ou  aidei'  ses  pèi-e  et  mère,  ou  se 
marier,  etc.  11  ne  se  tiTiuverait  délié  que  s'il  lui  élait  impos- 
sible de  remplir  ses  engagements  :  pai'  exemple,  s'il  était 
appelé  sous  les  drapeaux.  Toutefois,  s'il  n'est  appelé  que 
comme  rései'viste  et  pour  une  période  obligatoire  d'instruc- 
tion militaire,  le  contrat  n'est  pas  rompu  &  cause  de  ce  fait.  Il 
en  est  de  même  si  c'est  le  patron  qui  est  appelé.  Le  contrai 
reprend  ses  effels  à  l'expiration  de  la  période  d'instruction, 
sauf,  toutefois,  le  cas  oti  le  contrat  de  louage  a  pour  objet  une 
entreprise  temporaire  qui  prendrait  lin  pendant  la  période 
d'instruction  militaire.  Ces  dispositions,  édictées  par  la  loi  du 
18  juillet  1901,  sont  obligatoires.  Toute  stipulation  contraire 
est  nulle  de  plein  droit. 

738.  Le  loueur  doit  de  son  cOlé  remplir  ses  engagements, 
loger  et  nourrir  convenablement    ses    ouvriers  s'il  s'y  est 


LOUAGE  DES  GENS  DE   TRAVAIL  OU   DE  SERVICE.       319 

engagé.  11  doit  s'abstenir  de  toute  injure  et  de  tout  mauvais 
Irailement  à  leur  égard.  Il  ne  dispose  d'aucun  moyen  de  con- 
trainte pour  les  obliger  à  travailler,  si  ce  n'est  par  la  résilia- 
tion du  contrat  avec  dommages -intérêts  en  sa  faveur,  résilia- 
tion qu'il  n'obtiendra  pas  pour  travail  insuffisant,  mais  seule- 
ment pour  refus  de  (l'avail.  A  ce  point  de  vue,  on  peut  le 
considérer  comme  désarmé  vis-à-vis  de  l'ouvrier,  car  la  mau- 
vaise volonté  de  celui-ci  sera  le  plus  souvent  impossible  à 
établir.  Et  d'ailleui-s,  cela  fût-il  possible,  la  responsabilité  du 
domestique  est  nulle  de  fait,  car  les  gages  sont  en  général 
payés  à  mesure  qu'ils  sont  gagnés  et  les  domestiques  n'ont 
aucun  bien  saisissable. 

11  y  est  suppléé,  parfois,  par  des  règlements  d'ateliers,  ins- 
tituant des  pénalités  sous  la  forme  d'amendes  ou  de  retenues 
de  salaire,  mais  l'usage  de  ces  règlements  est  en  général 
limité  aux  établissements  industriels  et  leur  application,  qui 
n'est  d'ailleurs  pas  sans  donner  lieu  h  de  graves  diflicultés,  ne 
semble  pas  devoii-  rendre  en  agriculture  de  réels  services.  Le 
bon  choix  du  personnel  et  l'usage  des  encouragements,  parais- 
sent devoir  donner  de  plus  sérieux  résultats. 

739.  L'employeur  doit  payer  le  salaire  convenu  dans  les 
condilionslixées.Adéfautdestipulationsquantà  ces  conditions, 
le  salaire  doit  être  payé  intégralement  pour  toute  la  durée 
de  l'engagement,  soit  que  les  ouvriers  aient  travaillé  tous  les 
jours  ou  que,  par  suite  de  la  volonté  du  patron,  ou  de  cas 
fortuits,  ou  de  fêtes,  il  y  ait  eu  des  chômages.  Toutefois,  cette 
règle  n'est  pasapplicable  aux  employés  à  la  journée,  auxquels 
on  pourra  i-etenir  une  fraction  du  salaire  journalier  propor- 
tionnée au  temps  du  chômage  occasionné  par  leur  propre  fait 
ou  par  cas  fortuit. 

740.  Le  paiement  du  salaire  des  gens  de  service  et  domes- 
tiques est  garanti  par  un  privilège  dont  nous  indiquerons  plus 
loin  la  portée.  Disons  immédiatement  que  ce  privilège  ne 
s'applique  ni  aux  gages  des  journaliers,  ni  aux  émoluments  du 
régisseur. 

741.  Enfin  le  patron  répond  encore,  dans  certains  cas, 
des  accidents  survenus  h  ceux  qu'il  emploie  (Voy.  Quasi-délits). 
Le  conti'at  de  louage  prend  fin  par  la  résiliation,  par  la  mort 
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de  l'une  ou  de  l'aulre  des  parlies  el  par  l'arrivée  du  terme. 

742.  Résiliation.  —  Elle  |>eut  inlervenir  à  l'amiable  ou  élre 
prononcée  en  justice,  à  la  raquête  de  l'une  quelconque  des 
parties,  fondée  sur  la  non-exécution  des  obligations  contrac- 
tées par  l'autre,  suivant  les  règles  du  droit  commun.  Le  refus 
de  travailler,  les  départs  non  justiliés  du  domestique,  etc., 
seront  pour  le  maître  des  griefs  suflisants,  et  i-éciproquemenl 
pour  l'employé,  les  mauvaises  traitements,  la  nourt-iture 
insuflisantc,  le  défaut  de  paiement  du  salaire  au:c  échéances 
lixées,  etc. 

743.  Mort  du  maltro  et  da  domestique.  —  L'engagement 
du  domesli<iue  est  essentiellement  personnel  et  ne  saurait 
s'étendre  à  ses  héritiers.  D'autre  part,  cet  engagement  étant 
subordonné  dans  une  très  grande  mesure  au  cai'actëre  de 
relui  que  l'on  va  servir,  le  domestique  ne  saurait  être  tenu 
de  le  continuer  à  l'égai'd  des  héiiliers  des  maîtres. 

744.  Arrivée  du  terme.  —  A.  ^  Lorsque  le  terme  a  été  lixé,  de 
quelque  façon  que  ce  soit,  le  contrat  s'éteint  par  son  arrivée 
suivant  la  règle  générale  applicable  à  tous  les  contrats.  Ainsi, 
le  domestique  qui  s'est  engagé  pour  un  mois,  pour  six  mois, 
un  an,  etc.,  est  délié  vis-à-vis  de  son  patron,  et  réciproque- 
ment, une  fois  ce  temps  écoulé.  S'ils  s'est  engagé  pour  le  temps 
de  la  moisson,  ou  de  la  vendange,  etc.,  il  ne  sera  libéré 
qu'après  ces  travaux  terminés  et  durant  son  engagement 
Iiourra  être  employé  aux  travaux  de  la  ferme  suivant  la  con- 
vention expresse  ou  tacite.  S'il  s'est  engagé  pour  faire  la 
moisson,  ou  la  vendange,  la  durée  de  l'engagement  sera  la 
même  que  dans  le  cas  précédent,  mais  l'ouvi'iei*  ne  pourra,  eu 
principe,  être  employé  qu'aux  travaux  de  moisson  ou  de  ven- 
dange. 

La  question  serait  encore  facilement  résolue  si  l'engage- 
ment avait  été  fixéjusqu'à  une  certaine  date  déterminée. 

B.  —  Si  la  durée  de  l'engagement  n'a  pas  été  déterminée 
jiar  la  convention  ou  par  la  nature  de  Jouvrage  à  exécuter, 
elle  pourra  l'èlre  par  l'usage  des  lieux. 

S'il  y  a  sur  ce  point  des  usages  établis,  ce  qui  est  fréquent, 
le  contrat  prendra  lin  au  bout  du  temps  par  eux  ti.xé.  Celle 
solution  découle  de  l'article  ib  de  la  loi  du  9  juillet  188» 
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(article  u2  du  Code  rural),  applicable  aux  ouvriers  rui-aux  seu- 
lument.  S'il  n'y  a  ni  convention  ni  usages  pour  déterminer  la 
durée  de  l'engagement  la  solution  découle  du  droit  commun, 
établi  par  l'article  HSO  du  Code  civil  modilié  par  la  loi 
du  27  décembre  1890  :  chacune  des  parties  pourra  faii-e  cesser 
le  contrat  à  son  gré  sons  la  seule  condition  de  prévenir 
l'autre  partie  dans  les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux,  c'est- 
à-dire  de  donner  congé  dans  le  délai  de  huitaine  ou  de 
quinzaine  selon  les  usages.  Mais,  dans  ce  cas,  des  dom- 
mages-intérêts seraient  dus  si  la  rupture  n'avait  pas  pour 
cause  des  motifs  légilimes.  Les  tribunaux  sont  souverains  pour 
apprécier  la  légitimité  de  ces  motifs.  Les  juges  doivent,  pour 
la  fixation  de  l'indemnité  à  allouer,  le  cas  échéant,  tenir 
compte  des  usages,  de  la  nature  des  services  engagés,  du 
temps  écoulé,  des  retenues  opérées,  et  des  versements  effec- 
tués en  vue  d'une  pension  de  retraite,  et,  en  général,  de 
toutes  les  circonstances  qui  peuvent  justifier  l'existence  et 
déterminer  l'étendue  du  préjudice  causé  :  toute  convention 
par  laquelle  l'une  des  parties  aurait  renoncé  à  l'avance  aux 
dommages-intérêts  lixés  dans  ces  circonstances  serait  nulle. 
,  Le  temps  durant  lequel  le  patron,  l'employé  ou  l'ouvrier 
serait  appelé  comme  réserviste  pour  une  période  obligatoii'e 
d'instruction  militaire  ne  sera  pas  compté  dans  la  durée  du 
congé  (L.  18  juillet  1901).  Ainsi,  le  patron  donnant,  même 
pour  une  cause  légitime,  le  congé  de  quinzaine  à  l'un  de  ses 
employés  au  moment  où  celui-ci  va  partir  pour  une  période 
de  treize  jours,  il  devra  le  reprendre  à  l'expiration  de  cette 
période,  non  pas  pour  deux  jours,  ce  qui  terminerait  le  délai 
de  quinze  jours  depuis  que  le  congé  a  été  signifié,  mais  pour 
les  quinze  jours  que  doit  réellement  durer  ce  congé.  En  effet, 
l'ouvrier  ne  peut  pas  profiter  du  temps  qu'il  passe  sous  les 
drapeaux  pour  chercher  ailleurs  du  travail.  Enfin,  il  y  a  un 
droit  réciproque  pour  le  patron. 

745.  Les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel  jusqu'à  la 
valeur  de  100  Trancs,  et,  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur 
que  la  demande  puisse  s'élever,  des  contestations  l'elatives 
aux  engagements  respectifs  des  gens  de  travail  au  jour,  au 
mois  et  à  l'année,  et  de  ceux  qui  les  emploient,  des  maîtif = 
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et  des  domesliques  uu  gens  de  service  à  gages.  Mais  celle 
compétence  pai-ticulière  des  juges  de  paix  ne  s'étend  pas  au 
règlement  des  contestât  lu  lis  qui  s'élèvent  entre  le  régisseur  et 
celui  qui  l'emploie.  Sur  ce  point  re  sont  les  tribunaux  civils 
qui  sont  compétents. 


CONTRAT    D'ENTREPRISE. 

7W.  Ce  contrat  peut  être  défmi  :  celui  par  lequel  une  per- 
sonne se  cliarge  d'exécuter  pour  une  autre  un  certain  travail 
déterminé,  moyennant  un  certain  prix  invariablement  fixé 
quel  que  soit  le  temps  employé  par  l'ouvrier. 

Ce  contrat  peut  se  présenter  sous  un  grand  nombre  de 
variétés.  C'est  celui  qui  règle  l'engagement  des  tâcherons  et 
de  la  plupart  des  ouvriers  d'art  tels  que  maçons,  charpen- 
tiers, etc.,  dans  les  exploitations  agricoles.  11  peut  se  présenter 
sous  deuK  variétés  :  le  forfait  ou  prix  fixe,  et  l'entreprise 
par  devis. 

747.  Il  y  a  forfait  quand  un  ceitain  travail, même  s'il  com- 
porte diverses  opérations  distinctes,  doit  être  exécuté  moyen- 
nant un  prix  fixé  pour  le  bloc  :  ainsi,  tel  sera  le  cas,  si  un 
cultivateur  faisant  construire  une  maison,  ou  une  grange, 
convient  avec  l'entrepreneur,  que  l'édilice  lui  sera  remis  ter- 
miné, clefs  en  main,  moyennant  un  prix  unique  fixé  pour  le 
tout. 

748. 11  y  a  devis  dans  le  cas  où  un  prix  a  été  prévu  pourl'unilé 
dans  la  maçonnerie,  la  menuiserie,  la  charpenterie,  etc... 
Dans  ce  cas,  les  évaluations  préalables  k  la  construction  ne 
sont  qu'approximatives  et  le  prix  à  payer  en  totalité  ne  peut 
étœ  définitivement  établi  qu'après  les  mesurages. 

Les  règles  applicables  pour  ce  genre  de  contrats  n'ont  été 
établies  que  d'une  façon  tout  à  fait  incomplète.  A  cAté  de 
règles  générales,  applicables  à  tous  les  rx)ntrats  de  cette 
nature,  il  en  est  de  particulières  à  cerlaines  variétés,  comme 
l'entreprise  de  constructions,  ou  d'objets  mobiliers,  et  l'entre- 
prise des  transjiorts.  Nous  consacrerons  un  paragraphe  dis- 
tinct à  chacune  de  ces  quatre  divisions. 


RÈGLES  GÉNÉRALES. 


Règles  ginârales. 

749.  Elles  se  réfèrent  à  la  prescription  et  à  un  mule  spécial 
de  résiliation. 

750.  D'après  Tarlicle  2271  du  Code  civil,  l'action  des  ouvriers 
et  gens  de  travail  pour  le  paiement  de  leurs  journées,  four- 
nitures et  salaires  se  prescrit  par  six  mois.  Cette  disposition 
s'applique  incontestablement  aux  ouvriers  qui  travaillent  à 
forfait,  puisqu'il  y  est  question  de  fournitures.  Elle  s'appli- 
quera le  plus  souvent,  en  particulier,  aux  tâcherons  agri- 
coles. 

Toutefois  elle  est  établie  non  pas  en  raison  de  la  quatitéde  la 
créance  à  laquelle  elle  s'applique,  tuais  comme  simple  présomp- 
tion de  paiement  à  l'égaiil  d'une  certaine  catégorie  de  per- 
sonnes, vivant  au  jour  le  jour  et  n'ayant  pas  pour  cette  raison 
l'habitude  de  faire  un  crédit  prolongé.  11  en  résulte  que  la 
règle  cesse  d'être  applicable  à  un  véritable  entrepreneur, 
employant  des  ouvrière,  spéculant  réellement  sur  l'exécu- 
tion des  travaux  par  autrui,  et  dont  les  affaires  se  font  d'une 
autre  façon.  Pour  lui,  comme  il  n'existe  aucune  règle  parti- 
culière, le  délai  de  la  prescription  sera  celui  du  droit  commun 
ou  trente  ans.  La  qualité  d'entrepreneur  susceptible  d'en- 
traîner te  délai  de  droit  commun  est  une  question  de  fait  sou- 
mise à  l'appréciation  des  tribunaux. 

751.  Celui  qui  a  commandé  un  ouvrage  peul  par  sa  «eu te 
volonté,  résilier  le  marché  à  forfait,  quoique  lou\rage  soit 
commencé,  à  la  condition  de  dédommager  1  enli-epreneur  de 
toutes  ses  dépenses,  de  tous  ses  travaux  et  de  tout  ce  qu'il 
aurait  pu  gagner  dans  cette  entreprise. 

La  mort  de  l'ouvrier,  de  l'architecte  ou  entrepreneur 
entraîne  la  résiliation  du  contrat,  car  c'est  en  considération 
des  capacités  de  la  personne  qu'il  est  intei\enu  Dans  <.e  cas, 
celui  qui  a  commandé  l'ouvrage  seradébiteui  Msà-Ms  de  la 
surcession,  de  la  valeur  des  ouvrages  faits  et  de  celle  des 
matériaux  préparés,  lors  seulement  que  ces  travaux  ou  maté- 
riaux peuvent  lui  être  utiles. 
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Construotions. 

753-  $i  l'enlreprise  a  eu  lieu  à  forrait,  d'après  un  plan 
arrêté  et  convenu,  l'en  Ire  preneur  ne  peut  demander  aucune 
augmenlalion  de  prix,  ni  sous  le  prélexte  de  l'augmentation 
de  la  main-d'œuvre  ou  des  matériaux,  ni  sous  celui  de  chan- 
gemcnls  ou  d'augmentations  faits  sur  ce  plan,  si  ces  change- 
ments ou  augmenlalions  n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit,  et 
le  prix  convenu  avec  ie  pi-opriélaire. 

753,  Qu'ils'agisse  de  constructions  neuves  ou  de  réparations, 
l'architecte  et  l'entrepreneur  répondent  de  la  solidité  pendant 
dix  ans,  qu'elle  soit  compromise  par  le  vice  de  construction, 
par  le  vice  du  sol  ou  par  tout  autre  vice  et  sans  distinguer 
s'il  en  résulte  la  nécessité  d'une  reconstrucIJon  partielle  on 
totale. 

En  principe,  chacun  répond  de  ses  faules.  Cependant 
l'architecte  répondra  de  celles  de  l'entrepreneur  si  elles  onl 
pour  cause  son  défaut  de  surveillance.  De  plus,  l'entre- 
preneur répond  du  fait  des  personnes  qu'il  emploie. 

L'action  en  responsabilité  doit  être  intentée  dans  les  di\ 
ans  à  dater  de  la  réception  de  la  construction.  Mais  elle  peut 
être  intentée  avant  que  la  ruine  se  soit  produite,  et  dès  qu'un 
défaut  de  solidité  se  manifeste.  Si  l'entreprise  a  été  faite  par 
devis,  celui  pour  qui  ont  été  faits  les  travaux  devra  prouver 
la  faute  qu'il  invoque  comme  engageant  la  responsabilité  de 
l'ai-chitecte,  mais  dans  le  cas  de  forfait,  la  faute  de  celui-ci 
est  présumée,  ce  qui  s'explique  facilement  :  dans  ce  dernier 
cas,  le  prix  étant  fixe,  il  y  a  intérêt  à  réduire  la  dépense. 

7B4.  L'article  1798  accorde  aux  ouvriers  maçons,  char- 
pentiers ou  autres  qui  ont  été  employés  à  la  construction  d'un 
bâtiment  ou  d'autres  ouvrages  faits  à  l'entreprise,  une  action 
directe  contre  celui  pour  lequel  ces  ouvrages  ont  été  faits. 
Mais  cette  action  ne  leur  est  accordée  que  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  est  dû  à  l'entrepreneur  au  moment  où  elle 
est  intentée.  L'exercice  de  cette  action  est  accordé  même 
aux  ouvriers  sous-traitants,  mais  non  aux  fournisseurs  de 
matériaux. 
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Travaux   mobiliers. 

755.  Ils  peuvent  être  entrepris  d&ns  deux  conditions 
distinctes  :  Ou  bien  l'ouvrier  ne  fournit  que  son  travail,  ou 
bien  il  fournit  aussi  la  matif  re 

Dans  le  premier  la^,  si  la  chose  vient  à  périr  avant  d'être 
livrée,  l'ouvrier  n  est  tenu  que  de  sa  faute.  Toutefois,  même 
sans  aucune  faute  de  la  part  1  ouvrier  n'aura  droit  à  aucun 
salaire,  à  moins  que  la  chose  n'ait  péri  par  le  vice  de  la 
matière  à  lui  fournie  ai  la  pette  a  lieu  avant  que  l'ouvrage 
aitété  reçu  et  sans  que  le  maitie  (celui  qui  a  commandé)  fût 
en  demeure  de  le  vérilier 

Dans  la  deuxième  hypothèse  la  perte  est  pour  l'ouvrier,  de 
quelque  manière  qu'elle  se  produise  avant  la  livraison,  à 
moins  que  le  maître  ne  fût  en  demeure  de  recevoir. 

La  réception  de  la  chose  vaut  approbation  et  s'il  s'agit  d'un 
ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à  la  mesure,  la  vérification 
peut  s'en  faire  por  parties  :  elle  est  censée  faite  pour  lout«s 
les  parties  payées,  si  le  maître  paye  l'ouvrier  en  proportion 
de  l'ouvrage  fait. 

TranspoK. 

756.  Le  contrat  de  transport  est  celui  par  lequel,  moyennant 
un  certain  prix,  une  personne  s'engage  à  transporter  pour 
une  autre,  en  un  lieu  déterminé,  une  personne  ou  une  chose. 

Le  voiturier  est  celui  qui  effectue  le  transport,  l'expéditeur 
celui  qui  l'en  chaire,  le  destinataire  celui  auquel  est  destiné 
l'objet  :  c'est  parfois  l'expéditeur  lui-même.  Parfois,  le 
contrat  est  conclu  entre  Vexpéditeur  et  un  commissionnaire,  ou 
l>ersonne  chargée  de  faire  effectuer  le  transport,  à  ses  risques 
et  périls,  par  un  voiturier. 

757.  A  l'égard  du  voiturier,  le  contrat  est  civil  si  celui  qui 
effectue  le  transport  ne  se  livre  à  ce  genre  d'entreprise  que 
d'une  façon  accidentelle,  il  est  commercial  s'il  en  fait  sa 
profession  habituelle. 

758.  Le  contrat  de  transport  est  un  contrat  réei  :  Il  ne  se 
forme  que  par  la  remise  au  voiturier  des  objets  à  transporter 
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uu  [Mv  la   remise  de  ces  objets  dans  les   lieux    de    dépôl 
destinés  à  les  recevoir.  Le    consentement  des  parties    sans 
l'accom plissement  de    celte    formalité    donne    lieu    à    une 
promesse  de  transport,  non  au  contrat  de  transport  propre- 
ment dit.  Mais  un  écrit  n'est  nullement  nécessaire  pour  que 
le  contrat  se  forme  el  le  consentement  peut  même  être  tacite. 
Quant  À  la  pr«uve,  il  est  soumis  au  droit  commun.  Elle  peut 
être    reçue   par    témoins,    pour    une   valeur    maxima   de 
150  francs,    s'il    est  civil,    et  pour   toute    valeur   s'il    esl 
commercial.  Mais  dans  le  but  d'éviter  des  difficultés,  il  esl 
prescrit  aux  voituriers  commerçants   de    tenir  registre  de 
l'argent,   des   effets  et  des  paquets    dont  ih  se    chargent 
(C.  civ.,  1785  el  C.  com.,  96).  La  preuve  du  contrat  peut  être 
tirée  contre  eux  de  ces  registres  ;  mais  à  défaut,  elle  peut  être 
administrée    par    tous    les    moyens  admis  en    matière   de 
commerce.    Le   Code    de    commei-ce   a    réglé   la  forme    de 
l'écrit,  connu  sous  le  nom   de   lettre   de  voiture,    autrefois 
employé  pour  cons^later  les  conditions  générales  et  particu- 
lières du  contrat.  De  nos  jours,  on  emploie  surtout  pour  cet 
objet,  dans  les  transports  par  chemin  de  fer  en  particulier, 
d'une    part   la   déclaration    d'expédition,    rédigée    sur    une 
formule  imprimée  que  distribuent  tes  compagnies  et  signée 
de  l'expéditeur,    d'autre    part,  le   récépissé  délivré    par   le 
voiturier  ou  les  agents  de  la  compagnie.  Chacune  de  ces 
pièces  fait  foi  contre  celui  qui  l'a  signée  et  constitue  par 
conséquent  une  preuve  pour  celui  qui  la  reçoit.  Aux  termes 
de  l'article  49  du  cahier  des  charges,  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  qui  reçoit  des  marchandises  à  transporter  doit  en 
délivrer  un  récépissé  à  l'expéditeur,  à  moins  que  celui-ci  ne 
préfère  une  lettre  de  voilure.  Le  récépissé  doit  énoncer  te 
poids,  la  nature,  la  désignation  des  colis  déposés,  les  noms 
et  adresse  du  destinataire,  le  prix  total  du  transpoii  et  le  délai 
dans  lequel  il  doit  être  effectué  (L.  du  13  mai  1863,  art.  10). 
759.  Le  voiturier  est  tenu  d'effectuer  le  transport  dans  le 
délai  convenu  et  de  remettre  les  objets  transportés  au  desti- 
nataire ou  à  son  représentant  dûment  qualifié,  au  bureau  de 
réception,  ou  à  domicile  suivant  la  convention.  Il  répond  de 
la  perte,  de  l'avarie  et  du  ,  „,ard    es  iiarchandises  déposées 


TRANSPORT.  SU 

pour  le  traDspoi't  et  n'est  relevé  de  sa  responsabilité  que  poui' 
l'une  des  trois  causes  suivantes  :  le  cas  fortuit  ou  la  loue 
majeure;  une  faute  de  l'expéditeur;  le  vue  propre  de  la 
chose,  causes  qu'il  doit  d'ailleurs  prouver. 

760.  La  force  majeure  s'entend  de  toute  cause  que  le 
voiturier  ne  pouvait  pas  empêcher,  comme  I  inondation,  I  m- 
cendie,  l'amoncellement  des  neiges,  le  vol  àmam  aimee,  etc 
Le  voiturier  ne  cesserait  pas  d'être  responsable,  maigre 
la  force  majeure,  s'il  était  établi  qu'il  en  a  été  prévenu  assez 
tôt  pour  pouvoir  mettre  les  marchandises  en  sûreté,  ou  qu'il 
a  employé  un  autre  mode  de  li-anspoit  que  celui  qui  était 


761.  Il  y  a  faute  de  l'expéditeur  lorsqu'il  ne  prend  pas 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  mettre  la  chose  en 
état  de  voyager  sans  avarie  ou  sans  prendre  de  fausse 
direction,  etc.,  comme  dans  le  cas  d'emballage  défectueux 
s'il  a'^il  d'objets  fragiles,  de  fûts  en  mauvais  état  s'il  s'agit 
de  vin,  ou  généralement  d'absence  de  mai^iue  ou  adresse. 

762.  Le  vice  propre  de  la  chose  consistera  dans 'un  défaut 
particulier  de  la  chose  résultant  de  sa  nature,  comme  le 
beurre,  susceptible  de  fondre  en  été  ;  ou  de  son  état  parti- 
culier, comme  des  animaux  expédiés  déjà  malades,  etc.; 
défaut  susceptible  de  déterminer  la  perte  partielle  ou  totale. 

763.  Sur  tous  ces  points,  la  preuve  est  soumise  aux  i-ègles 
du  di'oit  commun.  Le  voiturier  qui  a  i-eçu  là  chose  doit  la 
livrer,  ou  prouver  la  cause  qui  dégage  sa  responsabililé.  Cette 
cause  établie,  l'expéditeur  ou  le  destinataire  aura,  pour  réta- 
blir la  responsabilité  du  voiturier,  à  prouver  la  faute  de  ce 
dernier. 

764.  A  défaut  de  satisfaii-e  à  ses  obligations,  le  voiturier 
pourra  éti'e  tenu  à  des  dommages-intéi-ëts.  11  n'en  sera  tenu 
que  s'il  a  causé  un  préjudice  au  deslinalaùe  ou  à  l'e.xpéditeur 
et  ces  derniers  auront  à  fournir  la  preuve  de  ce  préjudice. 
.Mais  le  préjudice  établi,  le  voiturier  devra  le  réparer  entière- 
ment, et  pour  cela,  dans  certains  cas,  payer  une  indemnité 
supérieure  ù  la  valeur  des  objets  expédiés  :  tel  sera  le  cas  si 
ces  objets  sont  des  échantillons  dont  la  remise  en  l'etard  a 
^mpëché   le  destinataire  de   réaliser  des  affaires  sans   cela 
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certaines,  ou  si  ce  sont  des  engi'ais  ou  des  semences  livi 
trop  tard  pour  permettre  de  les  employer  utilement,  elc.  En 
outre,  le  destinataire  peut  i-efuser  livraison  si,   par  suite  du 
i-etard,  les  choses  expédiées  ne  répondent  plus  à  ses  besoins. 

Toutefois,  l'indemnité  sera  établie  d'après  la  déclaration 
d'expédition  et  dans  le  cas  de  fausse  déclaration,  elle  pourri 
être  inférieure  à  la  valeur  des  marchandises  expédiées.  Il  y  s 
exception  à  ces  règles  en  ce  qui  concerne  les  colis  postaux, 
pour  lesquels,  sauf  valeur  déclarée,  les  sommes  payées  k  lilrr 
de  dommages-intérêts  pour  perte  sont  fixées  à  IS  francs  pour 
ceux  de  0  à  3  kilogrammes,  28  francs  pour  ceux  de  3  à  5  kilo- 
grammes et  40  fi-ancs  pour  ceux  de  5  et  10  kilogramines.  En 
outre,  les  compagnies  émettent  la  prétention  de  ne  pa^ 
i-épondre  du  retard,  ce  qui,  à  notre  avis,  ne  saurait  être 
justilié  quand  il  en  résulte  une  avarie  des  denrées  expédiées. 

7S5.  Pour  se  soustraire  à  celte  l'esponsabilité,  les  voituriers 
insèrent  quelquefois  dans  les  récépissés  ou  lettres  de  voiture 
des  clauses  déclai-anl  qu'ils  ne  seront  pas  responsables  .  àe  1 
leui's  fautes  ou  de  relies  de  leurs  employés.  La  doctrioe  I 
discute  sur  l'efficacité  de  clauses  semblables  que  les  uns 
déciai-ent  nulles  comme  contraires  à  l'ordre  public,  attendu 
que  chacun  doit  répondre  de  ses  fautes,  tandis  que  les  autre» 
les  déclarent  valables  comme  une  assurance  contractée  par 
le  voiturier  et  dans  laquelle  l'expéditeur  joue  le  rOle 
d'assureur.  La  question  présente  surtout  de  l'intérêt  en  ee 
qui  concerne  les  transports  par  chemin  de  fer  et,  en  celte 
matière,  si  la  jurisprudence  des  cours  d'appel  n'est  pas 
encore  fixée,  la  0>ur  de  cassation  statue  invariablement  dan» 
le  sens  suivant  :  Toute  clause  insérée  dans  les  billets  de 
voyageurs  ou  récépissés  de  marchandises  correspondant  aux 
tarifs  ordinaires,  et  par  laquelle  )a  compagnie  décline  tout 
ou  partie  de  sa  responsabilité  est  nulle  comme  déclaration 
purement  unilatérale.  Il  est  admis  que  la  compagnie,  investie 
d'un  monopole  de  fait,  impose  ses  conditions  au  public  sans 
que  celui-ci  les  ait  librement  acceptées.  Ces  clauses  sont 
aloi-s  de  nul  effet.  Mais  les  compagnies  les  insèrent  également 
avec  des  tarifs  spéciaux,  applicables  seulement  sur  la 
demande  des  e\péditeui-s,  qui  les  pi'éfèrent  aux  précédents, 
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et  dans  ce  cas,  les  consentions  accessoii-e^  qui  accompagnent 
ces  tarifs  doivent  bien  ôlre  considérées  comme  librement 
acceptées  par  l'expéditeur  et  comme  ayant,  par  conséquent, 
I»  caractère  d'un  contrat.  Quelque  formelles  que  soient  ces 
clauses,  la  Cour  de  cassation  ne  leur  reconnaît  qu'un  effet 
limité  :  elles  ne  diminuent  en  rien  la  responsabilité  de  la 
compagnie  quant  à  son  étendue,  elles  ont  seulement  pour 
eiret  de  mettre  la  preuve  h  la  charge  de  l'expédilem'  ou  du 
destinataire.  En  cas  de  reiard,  avarie  ou  perte,  la  compagnie 
devra  donc  payer  les  mêmes  dommages-intérêts  que  si 
aucune  clause  restrictive  de  sa  responsabilité  n'avait  été 
inséi'ée  dans  les  récépissés,  mais  elle  n'aura  à  payer  qu'autant 
que  destinataire  ou  expéditeur  aura  prouvé  qu'elle  est  en 
faute.  Celte  pi-euve  serait  en  fait  impossible  le  plus  souvent 
si  elle  devait  être  présentée  dii-ectement,  s'il  fallait  établir 
l'existence  de  l'acte  de  la  compagnie  ou  de  ses  employés  qui 
constitue  la  faute.  Il  faudrait,  pour  cela,  accompagner  les 
mai'chandises  et  en  surveiller  (tellement  le  transport,  ce  qui 
est  impossible.  Mais  la  Cour  de  cassation  admet  que  la  faute 
de  la  compagnie  sera  prouvée  s'il  est  établi  que  les  marchan- 
dises ont  été  remises  dans  un  état  de  nature  et  d'emballage 
permettant  d'en  effectuer  le  transport  sans  accident.  D'autre 
part,  il  y  aura  présomption  que  ces  conditions  étaient 
réalisées  si  les  marchandises  ont  été  acceptées  sans  réserve 
par  les  agents  de  la  compagnie.  Aussi  ces  derniers  reçoivent- 
ils  des  instructions,  parfois,  lorsqu'il  s'agit  d'expédier  des 
animaux  vivants,  en  vue  de  faire  inscrira  par  l'expéditeur, 
sur  la  déclaration,  la  mention  :  «  sans  garantie  de  mortalité  ». 
L'e.fpéditeur  est  en  droit  de  i-ésisler  aux  sollicitations  dont  il 
est  l'objet  et  il  lui  sera  prudent  de  le  faire.  11  appartiendrait 
à  la  compagnie  de  préciser  ses  réserves  si  l'emballage  était 
défectueux  ou  si  l'état  de  santé  des  animaux  faisait  craindre 
des  accidents,  etc.,  mais,  en  dehors  de  ces  hypothèses,  elle 
doit  accepter  sans  faire  de  réserves  les  colis  qui  lui  sont 
proposés. 

766.  La  compétence  des  tribunaux  appelés  à  connaître  des 
•contestations  i-elatives  aux  transports  est  régie  par  les  prin- 
i:i|>es  du  droit  commun  suivant  les  distinctions  qui  peuvent 
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l'ésulter  du  cai'actère  civil  ou  commercial  du  conh-at.  Mais 
dans  quel  délai  les  actions  duivent-elles  Stre  intentées?  Il 
faut  ttistinguer  :  si  le  voiturier n'est  pas  commerçant,  l'actioD 
en  responsabilité  dure  trent*  ans.  S'il  est  commerçant,  il 
faudra  encore  faire  une  triple  distinction  suivant  qu'il  s'agit  : 
de  l'action  à  intenter  pour  pertes  partielles  ou  avaries,  ou  de 
l'action  pour  perte  totale  ou  retard,  ou  enlin  des  autres  action 
auxquelles  peut  donner  lieu  le  contrat. 

767.  L'action  intentée  pour  avarie  ou  perte  partielle  ne  sen 
pas  admise  si,  dans  les  trois  jours,  non  compris  les  jour< 
fériés,  qui  suivent  le  jour  de  la  réception  des  objets  et  du 
paiement  du  prix,  le  destinataire  n'a  pas  notifié  au  voiturier. 
par  huissier  ou  par  lettre  recommandée,  sa  protestation 
motivée.  11  faut  donc  vérilier  l'état  des  maiThandises  à  la 
gare  même,  autant  que  possible  et  consigner  ses  réserve» 
avant  de  prendre  livraison,  ou  même  refuser  livraison  afin  dt 
l'endre  plus  facile  la  preuve  de  l'état  des  marchandises.  Mai- 
si  on  a  reçu  livraison  et  payé  le  prix  du  transport,  il  faudra 
faire  les  signilica lions  prescrites  avant  l'expiration  du  qua- 
trième jour,  celui  de  la  livraison  compris.  La  preuve  qw 
les  avaries  étaient  antérieures  à  la  livraison  pourra  être  pins 
difficile,  mais  si  elle  est  possible  les  droits  seront  sauvegardés. 
Toute  stipulation  contraire  serait  nulle. 

768.  L'action  pour  perte  totale  ou  retard  et  en  ptvs  pour  avarb 
ou  perte  partielle,  si  les  formalités  ci-dessu-<  (767)  ont  été  observée^- 
sera  recevable  dans  le  délai  d'un  an,  sauf  le  cas  de  fraude  ou 
d'inridélité,  oii  il  serait  plus  prolongé,  ("e  délai  court,  au  ca* 
de  perte,  du  jour  où  le  transport  aurait  dû  être  etfectué,  et. 
en  cas  d'avaries  où  i-etard,  du  jour  de  la  remise  des  mar- 
chandises. Passé  le  délai  d'un  an,  la  prescription  est  acquise. 

769.  Pour  les  autres  actions  auxquelles  peut  donner  lieu  l< 
contrat  de  transport  entre  commerçants,  telles  que  la  détaxe 
si  le  voiturier  a  perçu  un  prix  trop  élevé,  ou  le  paie 
ment,  etc..,  se  prescrivent  par  cinq  ans, 

770.  Enfm,  il  faut  noter  que  des  règles  particulières  son 
applicables  aux  ti'ansports  internationaux  (voir  convention  d 
[terne,  14  octobi'e  1890,  appliquée  à  dater  du  i"  janvier  189;) 

771.  L'expéditeur  (ou  le  destinataire)  doit  payer  le  prix  d 
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transport  et  les  frais  accessoires,  tels  que  nourriture  s'il  s'agit 
d'animaux,  droits  de  douane,  etc.  Le  paiement  en  est  garanti 
par  un  privilège  spécial  que  nous  retrouverons  plus  loin. 
-  773.  Le  prix  du  transport  est  débattu  entre  les  parties  quand 
il  s'agit  d'une  entreprise  particulière.  En  matière  de  chemins 
de  fer  il  en  est  autrement.  Les  compagnies  ne  peuvent  perce- 
voir que  les  prix  autorisés  par  l'administration  et  le  même 
tarif  doit  être  appliqué  à  toutes  les  pei'sonnes  pour  une  même 
expédition.  Les  règles  qui  président  à  rétablissement  des 
tarifs  sont  les  suivantes. 

Quand  une  ligne  de  chemin  de  fer  est  concédée,  le  cahier 
des  charges  fixe  le  montant  des  taxes  qui  pourront  être 
perçues  pour  le  transport  des  marchandises  et  des  voya- 
geurs. 

On  distingue  entre  les  transports  à  gi-ande  vitesse  et  les 
transport*  à  petite  vite$ie.  Pour  les  premiers,  un  seul  tarif  est 
prévu.  Pour  les  seconds,  les  marchandises  sont  réparties  en 
qu&lre  classes.  Mais  les  tarifs  ainsi  fixés,  et  appelés  tarifs  légaux, 
ou  maxima,  ou  pleins,  sont  élevés.  S'ils  étaient  seuls  appliqués, 
le  trafic  serait  peu  considérable,  au  détriment,  tout  à  la  fois 
du  concessionnaire  de  la  ligne  et  du  public.  Aussi  en  est-il 
établi  d'autres,  par  les  compagnies,  sous  le  nom  de  tarifs  d'ap- 
pUi:ation.  Ces  tarifs  ne  peuvent  être  appliqués  qu'après  avoir 
été  homologués,  c'est-à-dire  approuvés  par  le  Ministre  des 
travaux  publics  s'il  s'agil  d'une  ligne  d'intérêt  général,  ou  par 
le  préfet  s'il  s'agit  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local.  L'homo- 
l(^tion  doit  d'ailleurs  être  précédée  d'une  certaine  publicité 
destinée  à  permettre  au  public  de  présenter  ses  observations, 
et  une  fois  homologué,  un  tarif  ne  peut  pas  être  remplacé  par 
un  autre  plus  élevé  avant  un  délai  d'un  an,  afm  que  le  com- 
merce ne  soit  pas  pris  au  dépourvu. 

Dans  les  tarifs  d'application,  on  distingue  le  twrif  générai,  et 
\t5tarifs  sp^ctdiur.  Le  premier,  encore  appelé  tarif  de  droit  com- 
mun, est  applicable  à  toute  expédition  pour  laquelle  un  autre 
tarif  n'a  pas  été  demandé.  Ce  tarif  comporte  les  conditions 
normales  de  responsabilité  qui  incombent  aux  compagnies. 
Les  tarifs  spéciaux  ne  sont  appliqués  que  sur  la  demande  foi'- 
melle  des  expéditeurs.  Le  nombre  en  est  considérable.  Les 
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fait,  pour  deux  personnes,  d'acheter  en  commun  une  maison 
alin  d'en  jouir  par  moilié. 

774.  On  distingue  deux  sortes  principales  de  sociétés  :  (es 
sociétés  civiles  et  les  sociétés  commerciales.  Une  société  est  civile 
<|uand  elle  est  fondée  en  vue  d'actes  non  commerciaux,  elle 
est  commercialequandellea  pour  objet  des  actes  de  commerce, 
(iette  distinction  présenle  un  intéi'él  pratique  considérable. 
D'abord,  la  législation  qui  règle  la  foi-mation  et  les  effets  des 
unes  et  des  autres  n'est  pas  la  même.  Puis,  les  contestations 
entre  associés  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils 
pour  la  sociéle  civile,  de  celle  des  tribunaux  de  commerce  pour 
les  sociétés  commerciales.  D'autre  part,  les  sociétés  civiles  sont 
soumises  au  régime  de  la  déconfiture,  les  sociétés  commerciales 
sont  sous  celui  de  la  faillite  et  de  la  liquidation  judiciaire  et 
sont  astreintes  k  la  tenue  de  la  comptabilité  imposée  à  tous 
les  commerçants.  On  admettait  encore  récemment  une  diffé- 
l'ence  que  la  jurisprudence  de  la  Oour  de  cassation  a  effacée 
depuis  1S9I  :  la  personnalité  civile,  qui  n'était  accordée  qu'aux 
sociétés  commei-ciales  {sauf  la  société  en  participation),  est 
maintenant  accordée  aux  sociétés  civiles  paiement  Enlin,  il 
faut  noter  encore,  que  la  loi  du  1"  août  1S93  a  soumis  aux 
lois  et  usages  du  commerce  les  sociétés  civiles  qui  empruntent 
la  forme  commerciale,  ce  qui  constitue  en  quelque  sorle  un 
lioisième  groupe. 

775.  A  un  autre  point  de  vue,  on  distingue  les  sociétés  uni- 
verselles et  les  sociétés  particulié}-es,  et  dans  les  premières,  la 
société  de  tous  biens  présents  et  la  société  universelle  de  gains. 

7Tfi.  Malgré  son  nom,  la  société  de  tous  biens  présents  peut 
comprendre  des  biens  avenir.  C'est,  en  eiïet,  celle  par  laquelle 
les  parties  metlent  en  commun  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles  qu'elles  possèdent  actuellement  et  les  profits 
{(u'elles  peuvent  en  tirer,  auxquels  elles  peuvent  joindre  toute 
aulre  espèce  de  gains.  Mais,  sauf  pour  la  communauté 
entre  époux,  régie  par  des  règles  spéciales,  elles  n'y  peuvent 
comprendre  les  biens  qui  pourraient  leur  advenir  par  succes- 
sion, donation  ou  legs.  La  loi  interdit  semblable  combinaison 
comme  trop  incertaine  (C.  civ.,  1837). 
777.  La  société  universelle  de  gains  renferme:  f''les  meubles 
19. 
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que  rhacun  des  associt-s  possède  au  temps  du  contrat  ;  â"  loul 
ce  (|Uf  l<'s  paHics  peuvent  acquérir  par  leur  industrie,  à  quel- 
<jue  titre  que  ce  soit,  tant  que  dure  la  société  ;  3°  la  jouissant 
de  leurs  immeubles  personnels.  Les  immeubles  eux-mémp^ 
en  sont  e\rlus. 

(les  formis,  prévues  et  ainsi  l'aractérisées,  ne  donnent  lieu. 
en  dehors  des  régimes  inati'imoniaux,  qu'à  un  très  petit  nom- 
bi-e  d'applications. 

778.  Mais  il  en  est  aiiti'ement  de  la  société  particulière  dool 
le  domaine  est  pour  ainsi  dire  illimité.  La  société  particulière 
est  en  elTet  celle  qui  ne  s'applique  qu'à  certaines  choses 
déterminées,  ou  à  leur  usage,  ou  aux  fruits  à  en  percevoir,  ou 
encore  celle  par  laquelle  phisieui's  personnes  s'associent  pour 
une  entreprise  désignée,  soit  pour  l'exercice  de  quelque  métier 
ou  profession.  Ainsi,  il  y  a  société  particulière  quand  deuN 
cultivateurs  réunissent  leurs  domaines  pour  les  cultiver  dv 
société,  ou  quand  il  achètent  des  animaux  de  trait,  ou  des 
machines,  pour  les  exploiter  en  commun,  ou  quand  ils  orga- 
nisent des  fruilièi-es  comme  celles  du  Jura  pour  l'utilisation 
du  lait  de  leurs  exploitations,  etc. 

779.  Pour  èlre  quelque  peu  complète,  l'étude  du  contrat  de 
société  comporterait  (tes  développements  que  le  cadre  de  cet 
ouvrage  ne  saurait  nous  permettre.  Nous  étudierons  seulement 
le  régime  de  la  société  civile,  celle  surtout  que  les  cultivateurs 
peuvent  être  conduits  à  réaliser  enti'e  eux,  puis  nous  signa- 
lerons les  principales  (larticularités  et  variétés  que  comporte 
la  société  commerciale,  de  façon  à  donner  au  lecteur  une  idée 
précise  de  la  responsabilité  qu'il  encourt  en  participant  à  la 
formation  de  l'une  quelconque  de  ces  sociétés. 

780.  Le  contrat  de  société  quant  à  sa  formation  et  à  sa  preuve 
est  soumis  au  droit  commun.  Toutefois,  une  capacité  particu- 
lière est  exigée  poui-  la  formation  des  sociétés  universelles  : 
les  personnes  doivent  être  respectivement  capables  de  se 
donner  ou  de  recevoir  l'une  de  l'autre,  sans  qu'il  leur  soil 
interdit  de  s'avantager  au  préjudice  d'autres  personnes  :  ainsi, 
de  telles  sociétés  ne  seraient  i>as  permises  entre  un  père  et 
son  iils  adultérin.  Sans  cela,  il  serait  trop  facile  de  déguiser 
sous  la  furme  d'une  société,  une  donation  que  la  loi  interdit. 
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781.  La  socifitû  commence  à  l'instant  même  de  la  formation 
du  contrat  s'il  ne  désigne  une  autre  époque. 

Chacun  des  associés  doit  contribuer  par  un  apport  à  la  for- 
mation du  fonds  commun  et  aucune  stipulation  particulièi-e 
ne  peut  supprimer  cette  obligation,  mais  l'apport  ne  doit  pas 
forcément  consister  dans  des  biens.  H  peut  être  fait  sous  la 
forme  d'argent,  d'autres  biens  ou  d'industrie,  c'est-à-dire  de 
travail  à  fournir  (C.  civ.,  1833],  Chaque  associé  est  débiteur 
envers  la  société  de  tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter  et 
si  cet  apport  consiste  en  un  corps  certain,  l'associé  en  est 
g'arant  en  cas  d'éviction  comme  dans  la  vente.  Celui  qui  devait 
apporter  une  somme  d'argent  et  qui  ne  l'a  point  fait,  devient 
<le  plein  droit  et  sans  mise  en  demeure  débiteur  des  intérêts 
moratoires  à  compter  du  jour  où  elle  devait  être  payée  (560), 
sans  préjudicede  plus  amples  dommages-intérêts  s'il  est  résulté 
du  retaixl  des  pertes  plus  grandes  pour  la  société.  Les  associés 
qui  se  sont  soumis  à  apporter  leur  industrie  à  la  société  lui 
doivent  compte  de  tous  les  gains  qu'ils  ont  faits  par  l'espèce 
d'industrie  qui  est  l'objet  <Ie  cette  société.  Tout  cela,  sauf  le 
cas  de  conventions  contraires. 

782.  La  personnalité  civile,  qui  avait  été  durant  longtemps 
le  privilège  presque  exclusif  des  sociétés  commerciales,  est 
d'une  manière  générale  accordée  aux  sociétés  civiles.  Pour  les 
sociétés  civiles  à  forme  commerciale,  c'est  une  conséquence  de 
la  loi  (lu  i"  août  1893.  Pour  les  autres,  c'est  l'effet  d'une  ju- 
risprudence récente  mais  bien  établie  (Cass.,  23  février  1891, 
a  mars  1892,  2  janvier  189i).  lien  résulte,  contrairement  à  ce 
qui  avait  lieu  anténeurement,  que  le  fonds  social  constitue  un 
patrimoine  propre  àla  société,  indépendant  de  celui  des  associés 
et  qui,  pour  cette  raison,  constitue  le  gage  des  créanciers  de  la 
société  avant  de  garantir  les  dettes  pei-sonnelles  à  chacun  des 
associés.  De  plus,  le  droit  des  associés  est  un  droit  mobilier 
même  quand  la  société  possède  des  immeubles,  cela,  par 
analogie  avec  le  droit  de  l'associé  dans  les  sociétés  minières  et 
dans  les  sociétés  commerciales  (C.  civ.,  539). 

7S3.  Le  plus  souvent,  les  associés  auront  réglé  par  des  con- 
ventions le  mode  d'administration  de  la  société.  Si  les  conven- 
tions sont  incomplètes,  troiscas  généraux  pourront  se  présenter- 
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i°  Un  gérant  aura  élé  désigné  parlocte  constitutif  ou  pacte 
Tondumenlal  de  la  société.  Sauf  convention  contraire,  ce 
gérant  ne  pouna  être  révoqué  que  pour  cause  légitime  :  infi- 
délité, incapacité  noloii'e,  etc. 

2°  Le  gérant  n'a  été  désigné  que  par  un  acte  dislincl  du 
l>acle  tondam entai  ;  dans  ce  cas,  il  est  i-évocable  h  volonté  : 
c'est  un  mandataire  ordinaire. 

Dans  l'un  etTaulre  cas,  le  gérant  rei;oit  par  la  nalui'e  du 
contrat,  tous  pouvoirs  pour  la  gestion  dont  il  est  chargé,  sauf 
les  limites  résultant  de  la  convention. 

3"  Aucun  gérant  n'a  été  désigné  :  dans  ce  cas,  tous  les  asso- 
ciés ont  des  pouvoirs  égaux,  ce  que  chacun  fait  est  vala]>le 
même  pour  la  part  de  ses  associés,  sans  qu'il  ait  pris  leur 
consentement,  sauf  le  droit  qu'ont  ces  demiei's,  ou  l'un  d'eux, 
de  s'opposer  à  l'opération  avant  qu'elle  soit  conclue.  De  plus, 
l'associé  qui  n'est  point  administrateur  ne  peut  aliéner  ni 
engager  les  choses  même  mobilières  qui  dépendent  de  la 
société. 

L'un  des  associés,  même  l'administrateur  qui  n'a  que  des 
pouvoirs  ordinaires,  ne  peut  faire  d'innovations  sur  les  immeu- 
bles dépendant  de  la  société,  même  quand  il  les  soutiendrait 
avantageuses  à  cette  dernière,  si  les  autres  associés  ny 
consentent. 


784.  "  Lorsque  l'un  des  associés  est,  poiii-  son  compte  par- 
ticulier, créaueier  d'une  somme  exigible  envers  une  personne 
qui  se  Irouve  aussi  devoir  k  la  société  une  somme  également 
exigible,  l'imputation  de  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur  doit  se 
faire  sur  la  créance  de  la  société  et  sur  la  sienne  dans  la  pro- 
ifortion  des  deux  créances,  encore  qu'il  eût,  par  sa  quittance, 
^dirig^J' imputation  intégrale  sur  sa  créance  particulière  ;  mais 
,  ^Y?  ^xpi-imé  dans  sa  quittance  que  l'imputation  serait  faite  en 
entier  sur"(â  créance  de  la  société,  celle  stipulation  sera 
■'Mécallï  .i^f&l'tlV;,  1848). 

'■•  'iPI.Wiljd'tfil'liW^a^riocLés  a  reçu  sa  part  entière  de  la  créance 
commune,  et  que;lËaélnteiir,est  depuis  devenu  insolvable,  cet 
-nssocifce«t}làfcrt-id(tnwppQrtfeii,i.l(i  masse  commune  ce  qu'il  a 
-rBÇ«ioOWtif*!ïH^I-Ait,3P)lPiMFIS?fiP^liRi'»é  quittance  pour  sa 
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Os  disposilions  sont  d'une  appliealion  assez  rare, 
785-  A  l'égard  des  tiers,  le  gérant,  agissant  dans  la  limite 
des  pouvoii's  qui  lui  ont  été  donnés,  engage  la  société.  Il  en 
est  de  même  de  tous  les  associés  agissant  de  concert.  Au 
contraire,  chacun  des  associés  n'engage  que  lui-même  :  les 
engagements  qu'il  a  pris  ne  peuvent  pas  être  opposés  aux 
autres,  sauf,  cependant,  le  cas  où  la  chose  a  tourné  au  pro- 
fit de  la  société  et  dans  ce  cas,  chaque  associé  ne  sera  tenu 
de  ladette  que  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  :  les  associés  ne 
sont  pas  solidairement  tenus  des  dettes  sociales-  La  dette 
sociale  se  divise  entre  eux  suivant  les  proportions  réglées  par 
la  loi  ou  la  convention  et  chacun  est  tenu  de  sa  part  seule- 
ment- Il  en  est  autrement  dans  les  sociétés  eommerciales- 

786.  La  répartition  des  bénéfices  ou  des  pertes  doit  le  plus 
souvent  faire  l'objet  d'une  convention,  car  la  loi  na  pas  pu 
en  établir  les  bases  de  façon  à  réaliser  l'équité  dans  tous  les 
CBS.  Sur  ce  point,  la  liberté  desconlractanls  n'est  pas  entière  : 
On  ne  peut  pas  stipuler  que  l'un  des  associés  aura  tout  le 
bénéfice,  ou  que  l'un  n'aura  rien,  ou  que  l'un  sera  aiïranchi 
de  la  contribution  aux  i>erles,  mais  le  taux  de  la  contribution 
aux  pertes  ne  doit  pas  nécessairement  être  le  même,  pour 
chacun,  que  celui  de  la  part  dans  les  bénélices  :  Tel  qui  prend 
10  p.  100  dans  les  bénéfices  peut  n'él.i'e  tenu  des  pertes  que 
pour  2  p.  100,  etc.  Les  parts  dans  les  bénélices  peuvent  aussi 
èlre  inégales-  A  défaut  de  convention  sur  ces  points,  la  part 
de  chacun  est  proportionnelle  à  sa  mise  et  la  part  de 
l'associé  qui  n'aurait  apporté  que  son  industrie  sera  réglée 
comme  celle  de  l'associé  qui  a  le  moins  apporté- 

787.  La  société  finit  : 

1°  Par  l'expiration  du  temps  ])ourlequelelle  a  été  contractée 
ou  la  r^onsommalion  de  l'affaire  en  vue  de  laquelle  elle  s'était 
formée  ; 

2°  Par  la  perle  totale  du  fonds  commun  ; 

3*'  Par  la  perte  totale  de  l'appoi-t  de  l'un  des  associés,  sur- 
venue avant  que  la  mise  en  soit  effectuée  si  cet  apport  a  pour 
objet  un  corps  certain  :  celte  situation,  prévue  par  l'article 
1767,  n'est  pas,  d'après  les  avis  de  la  doctrine,  susceptible  de  se 
présenter,  car  la  mise  a  lieu  sans  tradition,  au  moment  même 
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où  it"  conlral  prend  naissance  (C.  civ.,  186"),  et  la  société  nest 
pas  rompue  par  la  peite  de  la  chose  dont  la  propiiélé  a  déjà 
Hé  apportée  à  la  société  ; 

4°  Parla  mort  de  quelqu'un  des  associés.  Toutefois,  l'inlen- 
lion  contraire  des  parties  pouri-a  Être  présumée  en  raison 
des  eirconstances  dans  lesquelles  s'est  formé  le  contrat  ; 

5"  Par  la  faillite  ou  la  déconfiture  de  l'un  des  associés  ; 

6°  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  expriment  de 
n'êire  plus  en  société.  Il  n'en  est  ainsi  que  si  aucun  termf 
n'a  été  fixé  pour  la  durée  de  la  société  et  que  si  la  part  de 
chaque  associé  n'est  pas  représentée  par  un  litre,  de  négocia- 
lion  facile,  ce  qui  permet  à  chacun  de  se  retirer  de  la  société, 
jiarlaventedu  titre,  sans  recourir  à  la  dissolulion.  Toutefois. 
et  même  lorsque  ces  conditions  se  présentent,  la  dissolution 
pourrai!  éli'e  demandée  pour  des  motifs  graves,  dont  l'appré- 
ciation est  abandonnée  è  la  sagesse  du  juge. 

788.  Le  partage  en  nature  des  biens  formant  le  fonds  social 
est  soumis  aux  mêmes  règles  que  le  partage  des  successions. 

789.  Tels  sont  les  principes  qui  régissent  le  contrat  civil 
de  société  et  qui  s'appliquent  aussi  aux  sociétés  commerciales 
sauf  les  dérogations  qui  résultent  de  lois  spéciales. 

790.  Ces  sociétés  se  présentent  sous  quatre  formes  princi- 
jMiles,  savoir  : 

1"  La  société  en  nom  collectif,  qui  réunit  un  certain  nonnbre 
de  personnes  nominativement  désignées  dans  l'acte  constitutif 
de  la  société  et  solidairement  responsables  des  dettes  sociales. 
La  société  est  généralement  désignée  par  les  noms  de  tous  les 
associés  ou  d'un  certain  nombre  d'entre  eux  constituant  la 
raison  sociale  :  Cloutais,  Berger  et  C. 

2°  La  société  en  cammaniiite  simpk  ou  par  intérêt.  Elle  réunit 
deux  catégories  différentes  d'associés.  Les  uns  habituellement 
^rants  de  la  société,  et  dits  commandités,  sont  responsables 
du  passif  sans  limite  comme  les  associés  du  type  précédent  ; 
leur  nom  entre  dans  ta  raison  sociale.  Les  autres,  appelés 
commanditaires,  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence  de 
leur  appoi-t,  que  l'on  désigne  sous  le  nom  d'intérêt.  Les 
commanditaires  ne  peuvent  pas  se  retirer  avant  la  (in  de  la 
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3°  La  société  eit  commandite  par  actions.  —  Elle  diffère  de  la 
piécédente  en  ce  que  lu  commanditaire  reçoit  un  titre  népo- 
riûble,  appelé  action,  ce  qui  lui  permet  de  se  retirer  quand  il 
le  désire  parla  vente  de  son  titre. 

4°  La  sociéti!  anonyme,  dan»  laquelle  toutes  les  pai'ts  sont 
représentées  pai-  des  actions  négociables.  Aucim  des  associés 
n"est  tenu  des  dettes  au  deli  de  son  apport.  Les  associés, 
pi'opriétaires  de  tout  le  capital  social,  assurent  la  gestion  de 
la  société  par  un  conseil  d'administration  et  un  Rérant,  man- 
dataires toujoui-s  révocables  nommés  par  eux.  Aucun  nom  de 
personne  n'inten'ient  pour  Formercelui  de  la  société.  Celui-ci 
■  appelle  en  général  l'objet  en  *  ue  duquel  elle  s"esl  fondée  : 
Société  du  Crédit  Foncier.  Les  administrateui's  répondent 
seulement  de  leurs  fautes. 

791.  Les  deux  premiers  types,  qui  ne  réunissent  que  des 
personnes  nominativement  désignées,  sont  quelquefois  giyiupés 
sous  le  nom  de  sociétés  de  personnes  ou  sociétés  par  xntMt  et 
les  deux  derniers,  dans  lesquelles  personnes  réunies  peuvent 
élre  inconnues  les  unes  des  autres  soit  pour  le  plus  grand 
nombre,  sont,  par  opposition,  des  sociétés  de  capitaux. 

792.  La  formation  de  ces  sociétés  est  soumise  à  des  ivglcs 
fort  ditTérentes  de  celles  qui  sont  établies  pour  les  sociélés 
civiles.  Un  écrit  est  indispensable  et  cet  écrit  doit  être  publié 
au  moyen  d'un  certain  nombre  d'actes  différents  ;  dépOl  d'un 
double  de  récrit  au  greffe  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal 
de  commerce  et  publication  d'un  extrait  dans  le  journal 
d'annonces  légales  de  l'arrondissement. 

193.  Les  sociétés  en  participation  constituent  une  cinquième 
forme  des  sociétés  commerciales  qui  ne  se  dislingue  guère  de 
la  société  civile  que  par  le  caractère  commercial,  qu'elle  tire 
<le  la  nature  des  actes  en  vue  desquels  elle  pi'end  naissance, 
et  qui  la  soumettentau  régime  du  Code  de  commerce  ;  preuvo 
par  témoin  en  particulier.  Elle  se  formeen  vue  d'une  opération 
passagère  :  par  exemple  l'achat  de  bestiaux,  dans  une  foire, 
pour  les  revendre  dans  une  foire  voisine.  Elle  n'est  pas  sou- 
mise à  la  publicité  i-equise  pour  les  pi-écédentes. 

794.  Les  sociétés  à  ciipitat  variable  sont  caractérisées  par  la 
d'admetli'e  de  nouveaux  actionnaires  à  entrer  dans 
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Is  société  aprt-s  sa  ronstilutiun,  et  de  permettre  à  <le^  actinii- 
naires  primitiTs  de  se  retirer  jusqu'à  une  trertaine  limite,  <■!■ 
qui  entraîne  la  variabilité  des  capitaux  réunis.  Ces  sociétés 
peuvent  d'ailleurs  so  présenter  sous  l'un  ou  l'autre  des  quatre 
premiers  types  définis  ci-dessus.  Elles  sont  destinées  à  pei- 
metlre  de  |,TOuper  les  capitaux  nécessaires  pour  Vorganisation 
dit  tntrepHies  coopératives,  et  les  lois  sur  l'organisation  des 
caisses  de  crédit  agricole  n'ont  pas  fait  autre  chose  qu'une 
application  particulier*-  de  ce  )(enre  de  sociétés  (t). 

VIII.  —  CONTRAT  DE  PBtT. 

795.  II  y  a  deux  sortes  de  prêt  :  1"  Le  prêt  à  usage  ou 
commodat.  (Vest  celui  où  l'emprunteur  est  tenu  de  restituée 
la  chose  même  qui  lui  a  été  prêtée.  11  s'applique  aux  choseï^ 
dont  on  peut  user  sans  les  détruire. 

3°  Le  pi'ét  de  consommation  ou  prêt  proprement  dit.  C'esl 
celui  dans  lequel  l'emprunteur  restitue  non  pas  les  chose> 
mêmes  qu'il  a  re<;ues,  mais  d'autres  semblables  par  la  qualité. 
Son  emploiesl  limité  aux  choses  fongibles  et  consompUbtcs,  c'est- 
à-dire  susceptibles  d'être  remplacées pard'autres en  paiement 
et  qui  se  consomment  par  l'usage. 

Sous  ces  deux  formes,  le  prêt  est  un  contrat  réel,  c'csl-à- 
dire  qu'il  n'engendre  d'obligation  qu'à  dater  du  moment  delà 
remise  à  l'emprunteur  de  l'objet  prêté.  Jusque-là,  il  peut  \ 
avoir  contrat  de  promesse  de  prêt  si  la  promesse  a  été  ferme 
et  peut  être  prouvée,  mais  il  n'y  a  pas  prêt. 

796.  Le  prêteur  est  tenu  de  laisser  la  chose  h.  l'emprunleui' 
pendant  toute  la  durée  lixée  pour  le  prêt.  Si  les  parties  ont 
omis  de  fixer  cette  durée,  ou  s'il  a  été  convenu  que  l'emprun- 
teur restituerait  quand  il  le  pourrait,  le  juge  Axera  un  terme 
pour  le  paiement  selon  les  circonstances. 

Loi-sque  la  chose  prêtée  a  des  défauts  tels  qu'elle  puisse 
causer  du  préjudice  à  celui  qui  s'en  sert,  le  pi-èteur  est  respon- 
sable, s'il  connaissait  les  défauts  et  n'en  a  pas  averti  l'emprun- 
teur :  si  donc  je  prête  un  cheval  vicieux  à  mon  voisin  sans 

11),  S  novembre  lS9i,  3(  mars  1S9M 
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lui  <lênonc«i'  les  vices  de  l'animal,  je  répondrai  des  dommages 
i^u'il  pourra  éprouver,  etc. 

Oulre  ces  règles,  applicables  aux  deux  sortes  de  prêts,  il  en 
est  d'autres,  spéciales  à  chacune  des  deux  formes.  Nous  allons 
signaler  les  principales. 

PRÊT   A    USAGE    OU    COMMODAT. 

797.  C'est  le  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  livre  une 
chose  à  l'autre  pour  s'en  servir,  à  la  charge  par  le  preneur  de 
la  rendre  après  s'en  être  servi  :  tel  sera  le  prêt  d'un  cheval  ou 
d'une  machine.  Ce  pi'ét  esl  essentiellement  gratuit  :  si  l'em- 
prunteur s'engageait  à  unecompensation,  jly  aurait  un  louage 
ou  un  autre  contrat  innommé  suivant  la  nature  de  la  compen- 
sation promise. 

79B.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commei-ce  et  ne  se  consomme 
I>as  par  l'usage  peut  faire  l'objet  d'un  commodat.  Le  préteur 
demeure  propriétaire  de  la  chose  pr'élée.  Il  en  résulte  que 
l'emprunteur  n'en  peut  pas  valablement  transmettre  la  pro- 
priété à  autrui  et  que,  s'il  l'avait  vendue  ou  donnée  ou  engagée 
dans  une  société,  le  préteur  pounait  la  revendiquer,  sauf  à  se 
voir  opposer  par  tout  acquéreur  de  bonne  foi  la  maxime  :  en 
fait  de  meubles,  elc. 

Les  engagements  qui  se  forment  parce  contrai  passent  aux 
héritiers  de  celui  qui  prête  et  aux  héritiers  de  celui  qui 
emprunte.  En  cela,  il  n'y  a  que  l'application  de  la  rè^le  géné- 
rale. Mais  si  l'on  n'a  prêté  qu'en  considération  de  l'emprun- 
teur et  à  lui  personnellement,  ses  héritiers  ne  peuvent  con. 
tinuer  à  jouir  de  la  chose  prêtée. 

799.  L'emprunteur  est  tenu  de  veiller  en  bon  jière  de 
famille  à  la  garde  de  la  chose  prêtée.  Il  ne  peut  s'en  servir 
qu'à  l'usage  déterminé  par  sa  nature  ou  par  la  convention.  En 
principe,  il  ne  repond  pas  de  la  perle  par  cas  fortuit,  car  il 
n'est  pas  propriétaire  de  la  chose,  mais  il  en  est  tenu  dans  les 
cas  suivants,  sauf  convention  contraire  :  1°  si  la  chose  a  été 
estimée  au  moment  du  prêt  ;  2'  si  elle  a  été  employée  à  un 
autre  usage  ou  pendant  un  temps  plus  long  qu'il  n'était  per- 
mis; 3"  si  en  employant  sa  chose  pi-opi-e  l'emprunteur  pouvait 
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présener  du  cas  fortuit  la  chose  prêtée  ;  i'  si  ne  pouvsDl 
sauver  que  l'une  des  deux  choses,  il  a  préféré  la  sienne. 

Quant  sut  détériorations  qui  sont  le  seul  effet  de  l'usagf 
pour  lequel  la  chose  a  été  empruntée,  l'emprunteur  n'en  es) 
pas  tenu.  El  si  des  dépenses  ont  été  faites  par  lui,  celles  qui 
auraient  été  fuies  pour  user  de  la  chose  restent  à  sa  chai^f. 
tandis  qu'il  a  droit  à  la  restitution  de  celles  qu'il  aurait  élr 
obligé  de  faire  pour  la  conservaliort  de  la  chose.  11  faut,  toute- 
fois, qu'il  s'agisse  d'une  dépense  extraordinaire,  nécessaire 
et  tellement  ur^'entc  qu'il  n'ait  pas  pu  prévenir  le  préteur 
avant  de  la  faire. 

L'emprunteur  est  tenu  dereslituer  la  chose,  mais  à  l'arrivâe 
du  terme  seulement,  suivant  ce  qui  a  été  dit  plus  haut.  Tou- 
tefois la  ri-gle  générale  comporte  une  exception  en  matière  de 
commodat  :  si  pendant  la  durée  du  prËl  il  suivientau  prêteur 
un  besoin  fretsant  et  impréeu  de  sa  chose,  ie  juge  peut,  sui- 
vant les  circonstances,  obliger  l'emprunteur  à  la  lui  rendre: 
en  aucun  cas,  l'emprunteur  ne  peut  retenir  la  chose  en  com- 
pensation de  ce  que  le  préleur  lui  doit. 

PRÊT  DE    CONSOMMATION    OU    SIMPLE   PRÊT. 

800.  ("est  celui  par  lequel  l'une  des  parties  livre  &  l'autn 
une  certaine  quantité  de  choses  qui  se  consomment  par  l'usage. 
à  la  charge  par  cette  dernière  de  lui  en  rendre  autant  de 
même  espèce  et  qualité  :  tel  sera  le  prêt  de  vin,  de  four- 
lages,  etc.  Toutes  les  choses  consomptibles  et  fongibles  entre 
elles,  peuvent  faire  l'objet  de  ce  contrat,  mais  non  les  choses 
qui,  quoique  de  même  espèce,  diffèrent  dans  l'individu  comme 
les  animaux;  alors  il  y  aurait  commodat. 

Ce  contrat  n'est  pas  nécessairement  gratuit,  une  rémuDé- 
ration  peut  être  stipulée.  A  titre  onéreux  ou  non,  il  est 
soumis  aux  régies  suivantes. 

801.  11  transfère  à  l'emprunteur  la  propriété  des  choses 
prêtées.  U  en  résulte,  d'une  part,  que  le  propriétaire  seul  delà 
chose  peut  consentir  ce  prêt,  et,  d'autre  part,  que  l'emprun- 
teur supporte  tous  les  risques.  Toutefois,  le  contrat  consenti 
par  le  simple  détenteur  d'une  seule  chose  est  valable  si  l'em- 
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prunteur  mis  en  possession  est  de  bonne  foi  et  invoque  la 
maxime:  en  fait  de  meubles,  etc.  L'empiunteur  doit,  d'ail- 
leurs, être  capable  de  s'obliger. 

Contraiœment  à  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  de  commodat,  le 
préteur  ne  peut  pas  redemander  les  choses  prêtées  avant  le 
terme  convenu.  Mais  ce  terme  arrivé,  l'emprunleur  est  tenu 
de  les  rendre  en  même  quantité  et  qualité.  Si  la  chose  prêtée 
est  de  la  monnaie,  la  somme  à  restituer  est  celle  <]ui  a  élé 
reçue,  même  si  depuis  le  prêt  la  valeur  des  espèces  a  varié  : 
par  exemple,  par  suite  d'une  modiiication  apportée  au  titre  de 
la  monnaie.  La  reslilution  s'optre  en  monnaies  ayant  cours 
au  moment  du  paiement.  Au  contraire,  s'il  avait  été  prêté 
des  lingots,  l'emprunteur  en  devrait  restituer  le  même  poids 
et  au  même  litre.  Faute  de  pouvoir  restituer  en  nature  les 
clioses  prêtées,  il  en  doit  la  valeur  en  argent  :  c'est  l'appli- 
cation de  la  règle  générale  en  matière  d'obligations.  Dans  ce 
cas,  néanmoins,  l'empmnteur  doit  l'inléi-êt  des  choses 
prêtées  à  dater  de  la  mise  en  demeure  (par  sommation  ou  par 
demande  en  justice]  s'il  ne  restitue  pas  ces  choses  ou  leur 
valeur  au  terme  convenu. 


Prêt  è  intérAt. 

802.  Mais  le  prél  à  usage  peut  aussi  ne  pas  être  gratuit.  Il 
est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour  simple  prêt,  soit 
d'argent,  soit  de  denrées,  ou  autres  choses  immobilières 
(f..  civ.,  1905).  Dans  ce  cas,  il  est  vrai,  le  contrat  devient  un 
louage  de  capitaux.  Le  Code  civil  en  fait  une  variété  du  pi-ét 
sous  le  nom  de  Prit  à  intérêt. 

Considéré  avec  défaveur  dès  la  plus  haute  antiquité,  le 
prêta  intérêt  fut  interdit  par  le  droit  canonique,  puis  par  le 
droit  civil  [C^pitulaire  de  789)  jusqu'à  la  Révolution.  En 
réalité,  on  n'avait  pas  pu  se  passer  pendant  une  période  aussi 
longue  d'une  institution  aussi  utile,  car  on  ne  peut  empêcher 
celte  combinaison  d'être  aussi  profitable  sinon  plus  pour 
celui  qui  emprunte  que  pour  celui  qui  prête,  mais  le  contrat 
ne  fut  pendant  longtemps  permis  qu'aux  Juifs.  De  nombreux 
artifices  furent  imaginés  par  les  chrétiens  pour  y  participer 
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d'une  façon  détournée  jusqu'au  décret  des  3-U  octobre  1789 
qui  consacrait  la  libei'té  de  ce  contrat.  Cette  liberté,  que  It 
Code  civil  laissait  subsister,  a  reçu  une  limitation  par  la  loi 
du  3  septembre  180",  laquelle  interdisait  de  stipuler  un 
intérêt  supérieur  à  5  p,  100  en  matière  civile  et  à  6  p.  100  en 
matière  commeiTiale.  Une  loi  du  12  janvier  1886  a  supprimé 
la  limite  établie  en  matière  commerciale. 

SD3.  Toutprèt,  même  d'argent,  n'emporte  pas  par  lui-même 
l'obligation  de  payer  des  intérêts.  Ceux-ci  ne  sont  dus  que 
s'ils  ont  été  stipulés  et  dans  les  cas  oij  la  loi  les  fait  courir  de 
droit.  Néanmoins,  l'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts  qui 
n'étaient  pas  stipulés  ne  peut  ni  les  répéter,  ni  les  imputer 
sur  le  capital.  On  suppose  que  s'il  les  a  payés,  c'est  qu'il 
s'était  engagé  à  les  servir. 

SM.  L'intérêt  stipulé  par  les  parties  est  dit  intérêt  conven- 
tionnel. Le  taux  en  doit  être  fixé  par  écrit  et,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  s'il  n'a  pas  de  limites  en  matière  commerciale,  il  ne 
peut  pas  dépasser  5  p.  100  en  matière  civile.  Pour  l'Algérie 
la  limite  est  de  8  p.  100  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
commerciale. 

En  cas  d'infraction  à  cette  disposition,  les  intérêts  payés  au 
delà  de  ce  qui  était  dû  sont  imputés  sur  le  capital  aux  époques 
011  les  payements  ont  été  faits  et  l'emprunteur  aura  le  droit 
de  se  faire  restituer  si  les  sommes  payées  dépassent  la  dette. 
De  pins,  le  prêteur  pourra  être  condamné  pour  délit  d'usure. 

Quant  aux  contraLs  qui  donnent  lieu  à  l'observation  de  ce 
maximum,  la  question  est  controversée  en  doctrine.  La 
jurisprudence  admet  que  ce  sont  seulement  le  contrat  de 
prêt  d'argent  et  ceux  qui  peuvent  le  remplacer  (comme  des 
constitutions  de  rentes),  mais  non  point  le  prêt  d'autres 
objets  mobiliers  non  plus  que  la  vente  :  ainsi,  si  je  prête  une 
somme  de  100  francs  pour  un  an,  je  ne  puis  pas  stipuler  un 
intérêt  supérieur  à  5  francs.  Au  contraire,  si  je  prête  un  fût 
de  vin  d'une  valeur  de  100  francs,  je  puis  stipuler  qu'il  me 
sera  payé  un  intérêt  supérieur  à  5  p.  100  ;  de  même  si  je 
vends  le  fût  de  vin  100  francs,  je  puis  stipuler  un  intérêt 
supérieur  à  5  p.  100  pour  tout  le  temps  que  le  prix  me 
restera  dû.   Mais  il  n'en  serait  plus  de  même,  et  la  limite 
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devrait    être  observée,  s'il   n'y   avait   qu'une  vente   fictive 
destinée  à  déguiser  un  pi*t. 

805.  Enlîn  il  faut  noter  aussi  que  les  prêts  civils  sont  seuls 
soumis  à  l'observation  de  ce  maximum.  U  est  admis  sans 
discussion  que  le  prêt  est  commercial  lorsqu'il  est  fait  pour 
une  opération  de  commerce,  quelle  que  soit  la  qualité  des 
parties.  On  admet  aussi  généralement,  mais  sur  ce  point  la 
jurisprudence  est  moins  nette,  que  le  prêt  est  commercial, 
quelle  que  soil  la  destination  de  la  somme  prêtée,  si  le 
prêteur  est  commerçant,  s'il  est  banquier  par  exemple.  La 
qualité  de  commerçant  pour  l'emprunteur  ne  suffit  pas,  pour 
donner  au  prêt  le  caractère  commeiTial  et  il  n'aurait  plus  ce 
caractère  si  les  sommes  étaient  destinées  à  payer  des 
immeubles  ou  à  faire  face  aux  besoins  personnels  du  com- 
merçant et  de  sa  famille.  En  vertu  de  l'article  638  du  Code  de 
commerce,  l'opération  sera  présumée  commerciale. 

806.  Si  les  parties,  tout  en  stipulant  que  des  intérêts 
doivent  être  payés,  avaient  omis  d'en  lîxer  le  taux,  il  faudrait 
admettre  celui  de  l'intérêt  légal. 

L'intérêt  légal  est  celui  qui  est  dû  par  le  débiteur  en  vertu 
de  la  loi,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  stipulation  sur  ce  poinL  Le 
taux,  qui  en  était  de  S  p.  100  en  matière  civile  et  6  p.  100  en 
matière  de  commerce  en  vertu  de  la  loi  du  3  septembre  1807, 
a  été  réduit  à  4  p.  100  en  matière  civile  et  à  G  p.  100  en 
matière  de  commerce  (L.  du  7  avril  1900).  Pour  l'Algérie  le 
taux  unique  est  de  5  p.  100  {L.  du  13  avril  1898). 

807.  L'emprunteur  doit  payer  les  intérêts  convenus  et  rem- 
bourser le  capital  au  terme  flxé  selon  les  règles  du  droit 
commun.  La  quittance  du  capital  donnée  sans  réserve  des 
intérêts  en  fait  présumer  le  paiement  et  en  opère  la  libération 
sans  que  la  preuve  contraire  soit  admise.  Enlin,  le  prêt  peut 
êti'e  fait  sous  la  forme  de  constitution  de  rente  (voir  pour  ce 
sujet  le  Code  civil,  art.  1909  à  1914  et  1968  h  1983). 

IX.  -  CONTRAT  DE  DEPOT. 

808.  Le  dépôt  est  un  acte  par  lequel  on  reçoit  la  chose 
d'autrui  à  la  charge  de  la  garder  et  de  la  restituer  en  nature. 
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On  distingue  deux  sortes  de  dépôts  :  le  xéquetlre  ou  dépôt  des 
choses  conlentieuses,  et  Iedép6t  proprement  dit,  dans  lequel 
onreiiconli'e  deuwariêtés:  le  dépôt  néeesiaireet  ledépét  volon- 
taire. .Nous  nous  occupecons  d'abord  de  ce  dernier. 


Dipdt  volontaire. 

809.  Il  se  forme  par  le  consentement  réciproque  de  la 
personne  qui  fait  le  dépAt  (déposant)  et  de  celle  qui  le  reçoit 
(dépositaire).  Toutefois  c'est  un  contrat  réel;  il  faut  encore  la 
tradition  de  la  chose  :  tradition  i-éelle  si  le  dépositaire  ne 
détenait  pas  déjà  la  chose,  tradition  feinte,  s'il  en  était  déjà 
nanti.  Les  objets  mobiliers  et  corporels  seuls  peuvent  faire 
l'objet  de  ce  dépét  et  seul  le  propriétaire  de  ces  objets  peut 
les  constituer  eu  dépOt.  Quant  au  mode  de  preuve,  le  contrat 
est  soumis  au  droit  commun  et  si,  dans  le  cas  où  un  écrit 
serait  nécessaire,  il  n'en  existe  pas,  celui  qui  est  attaqué 
comme  dépositaire  sera  cra  sur  sa  déclaration,  soit  pour  le 
fait  même  du  dépùt,  soit  pour  la  chose  qui  en  fait  l'objet,  soit 
pour  le  fait  de  sa  restitution. 

810.  Le  dép6t  volontaire  ne  peut  être  fait  qu'entœ  personnes 
capables.  Néanmoins  la  personne  capablequi  accepte  un  dépôt 
d'un  incapable  est  tenue  de  toutes  les  obligations  d'un  véii- 
table  dépositaire.  Si  le  dépôt  a  été  fait  à  un  incapable  par  un 
déposant  capable,  celui-ci  n'a  (|ue  l'action  en  revendicaliou  de 
la  chose  déposée,  tant  quelle  existe  dans  la  main  dudéposi  taire, 
ou  une  action  en  restitution  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  a 
toui-né  au  pi-ofit  de  ce  dernier. 

811.  Le  dépi>t  est  gratuit.  Néanmoins  la  loi  permet  de 
stipuler  un  salaire  pour  le  dépositaire. 

813.  Le  dépositaire  doit  apporter  dans  la  garde  de  la  chose, 
les  mêmes  soins  qu'il  apporte  h  la  garde  des  siennes  pi-opres. 
Toutefois  il  y  devrait  apporter  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille:  1"  s'il  s'est  offert  lui-même  pour  recevoir  le  dépôt  ; 
2"  s'il  a  stipulé  un  salaire  pour  la  gaide  du  dépdt  ;  3°  si  le 
dépota  été  fait  uniquement  pour  l'intérêt  du  dépositaire; 
i"  s'il  a  été  convenu  expressément  que  le  dépositaire  répon- 
drait de  toute  espèce  iic  faute.  II  n'est  tenu  en  aucun  cas  des 
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accidents  de  force  majeure,  sauf  le  cas  où  il  suivit  élé  mis  en 
demeure  de  restituer.  Il  ne  doit  pas  se  sei-vir  de  la  chose 
déposée,  ni  chercher  à  savoir  en  quoi  elle  consiste  si  elle  est 
renfermée  dans  un  coffre  fermé  ou  dans  une  enveloppe 
cachetée.  Enfin,  il  doit  l'estituer  la  chose  elle-même  qu'il  a 
l'eçue  et  la  restituer  à  première  réquisition.  De  son  cdié,  le 
déposant  doit  lui  rembourser  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la 
conservation  de  la  chose  déposée  et  l'indemniser  de  toutes  les 
pertes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir  occasionnées.  Le  dépositaire 
peut  retenir  le  dépôt  jusqu'à  l'entier  paiement  de  ce  qui  lui 
est  dû  à  raison  du  dépOt.  Telles  sont  les  principales  régies 
auxquelles  est  soumis  ce  contrat  (1). 

813.  Nous  devons  signaler  une  variété  du  dëpOt  volontaii-e 
connue  sous  le  nom  de  dépôl  ierégulier  et  dans  lequel  le  dépo- 
sitaire est  autorisé  à  se  servir  des  objets  déposés  et  à  restituer 
non  pas  ces  objets  eux-mêmes,  mais  d'auties  semblables.  C'est 
sous  cette  forme  que  s'effectuent  le  plus  souvent  tes  dépôts 
d'argent  dans  les  banques.  Le  dépositaire  devient  aloi's 
propriétaire  des  objets  déposés  et  le  déposant  est  un  simple 
créancier,  n'ayant  droit  qu'à  un  dividende  en  cas  de  faillite  ou 
de  déconfiture.  Mais  au  lieu  de  payer  un  salaire  pour  la  garde 
du  dépôt,  c'est  lui  qui  reçoit  une  rémunération  sous  la  forme 
d'intérêt.  Si  le  dépôt  est  à  vue,  la  rémunération  est  faible.  S'il 
est  à  terme,  elle  s'élève  et  on  se  trouve  en  pi'ésence  d'un 
véritable  prêt  à  intérêt. 


Ddpdt  nécessaire. 

8U.  C'est  celui  qui  a  été  forcé  par  quelque  accident,  tel 
qu'un  incendie,  une  ruine,  un  pillage  ou  autre  événement 
imprévu.  Le  déposant,  dans  ce  cas,  ne  peut  ni  choisir  libre- 
mentle  dépositaire,  ni  obtenir  un  écrit.  Aussi,  le  Code  admet- 
il  que  la  preuve  de  ce  dépôt  peut  être  reçue  par  tous  les 
moyens,  quelle  que  soit  la  valeur  des  choses  déposées.  Sauf 
cetle  particularité,  il  est  soumis  aux  mêmes  règles  que  le 
dépôt  volontaire  (C.  civ.,  art.  1949  à  1954). 

(1)  Pour  plus  de  déUiis,  voy.  C.  civ.,  art,  im  à  1948, 

Dji.,.i„Coogle 


Siquestps. 

815.  Il  peul  porter  sur  des  meubles  ou  des  immeubles,  èln; 
convenlionnel  ou  judiciaiie. 

Conventionnel,  il  ne  peul  se  former  que  du  consentement  de 
toutes  les  pei'sonnes  qui  émettent  des  pi'élentions  sur  l'objel 
litigieux  ;  de  plus,  la  remise  de  cet  objet  ne  pent  être  faite 
qu'une  fois  la  contestation  terminée  et  à  celui  des  déposants 
quia  obtenu  gain  de  cause,  ou  bien  avant  ce  moment,  du  con- 
sentement de  toutes  les  parties  intéressées  ou  pour  une  cause 
jugée  légitime.  Les  obligationsdn  dépositaire  quant  aux  soins 
à  donner  k  la  cbose  sont  réglées  comme  pour  le  dépOt  volon- 
taire et  suivant  les  mêmes  distinctions. 

Judiciaire,  le  séquesti'e  entraine  pour  le  dépositaire  (^lui- 
même  appelé  séquestre)  l'obligation  de  donner  à  la  chose  IfS 
soins  d'un  bon  père  de  famille  et,  sauf  cette  différence,  com- 
porte l'application  des  mêmes  règles  que  le  séquestre  conven- 
tionnel (C.  civ.,  art.  1961  à  1963). 


X.  —  MANDAT. 

816.  Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par  lequel  une 
personne  [le  mandant)  donne  à  une  autre  {le  mandalnire]  le 
Iiouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  le  mandant  et  en 
nom.  11  ne  faut  pas  confondre  le  mandat  avec  un  louage 
d'ouvi-age.  Môme  lorsqu'un  salaii'e  a  été  stipulé  pour  le  man- 
dataire, ce  qui  n'anive  pas  toujours,  la  distinction  s'établira 
en  ce  que  dans  le  louage  d'ouvrage,  il  s'agit  d'exécuter  des 
travaux  purement  matériels  ;  labourer,  planter,  b&tir,  conduire 
des  animaux,  etc.,  tandis  que  dans  te  mandat,  il  s'agit 
d'accomplir  des  actes  juridiques  :  vendre,  acheter,  payer,  etc. 
Les  deux  contrats  peuvent,  il  est  vrai,  se  greffer  l'un  surl'autre: 
par  exemple,  si  je  charge  un  journalier  d'aller  vendre  un 
animal  en  foire,  il  sera  journalier  et  mandataire. 

817.  Le  mandat  est  soumis  pour  la  preuve  aux  règles  du 
droit  commun.  Contrat  consensuel,  il  peut  être  donné  ou  par 
écrit,  ou  verbalement,  ou  même  d'une  façon  tacite.  Toutefois, 
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l'écrit  est  nécessaire,  toutes  les  fois  que  lacle  jundique  qu'il 
s'agit  d'accompJir  comporte  lui-même  un  écrit,  et  la  forme  de 
l'écrit  qui  confère  le  mandat  doit  être  celle  qui  est  exigée  pour 
l'acte  à  accomplir  :  ainsi  la  procuration  donnée  pour  consentir 
une  liypothèque  doit  être  en  la  forme  authentique  parce  que 
le  mandat  lui-môme  ne  pourrait  pas  concéder  autrement 
une  hypothèque. 

818.  Le  mandant  doit  avoir  la  capacité  qui  serait  exigée  de 
lui  pour  accomplir  lui-même  les  actes  qu'il  donne  au  man- 
dataire le  pouvoir  d'accomplir. 

Le  mandat  ne  se  forme  que  par  l'acceptation  du  mandataire. 
En  thèse  générale,  il  est  réputé  gratuit.  Mais  il  cesse  d'en 
être  ainsi  du  mandat  donné  à  un  agentd'affaire.  Dans  ce  ca^, 
il  est  vrai,  la  responsabilité  du  mandataire  est  plus  grande 
que  si  le  mandat  était  gratuit. 

819.  Les  pouvoirs  du  mandataire  dépendent  du  mandat 
qu'il  a  reçu.  Celui-ci  peut  Être  général  ou  spécial.  Quelque 
général  qu'il  soit,  le  mandat  ne  donne  que  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  les  actes  d'administration.  Un  mandat  spécial  est 
nécessaire  pour  tout  acte  dépassant  l'administration,  et  les 
pouvoirs  donnés  par  tout  mandat  spécial  s'interprètent 
restrictivement  :  le  pouvoir  de  vendre  un  immeuble  ne 
comporte  pas  celui  d'en  loucher  le  prix. 

Vis-à-vis  des  tiers,  le  mandataire  agissant  dans  la  limite  de 
ses  pouvoirs  représente  le  mandant  qui  est  tenu  d'exécuter  les 
obligations  contractées  en  son  nom.  Si  le  mandataire  dépasse 
ses  pouvoirs,  le  mandant  ne  se  trouve  engagé  qu'autant  qu'il 
a  d'une  manière  expresse  ou  tacitement  ratifié  les  engage- 
ments contractés.  Ainsi,  si  j'ai  donné  k  mon  régisseur  une 
procuration  pour  louer  mes  domaines,  j'aurai  conti'ecté,  en 
vertu  des  baux  qu'il  aura  passés,  les  mêmes  obligations  que  si 
j'avais  donné  à  bail  directement.  Mais  si,  avec  la  pi-ocurutlon 
il  a  vendu  au  lieu  de  louer,  je  ne  serai  pas  lié  par  les  actes 
qu'il  aura  accomplis.  Les  acquéreurs  aurant  seulement 
contre  lui  un  recours  en  dommages-intérêts  s'il  ne  leur 
a  pas  donné  connaissance  exactement  de  l'étendue  de  ses 
pouvoirs. 

Celui  qui  traite  avec  un  mandataire  a  donc  intérêt  à  êtie 
JouziBn.  —  Légistaiion  rurale.  20 
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■■enseigné.  Auasi,  dans  ce  but  est-il  utile  <)ue  le  mandataire 
soit  porteur  d'une  procuration  écrite. 

S20.  Le  mandataire  a  deux  obligations  qui  résument  toutes 
les  aulres  ;  exécuter  ridéleinenl  son  mandat  et  rendre  compte 
de  sa  gestion  (C.  civ.,  1991  à  1997). 

821.  De  son  côté,  le  mandant  est  tenu  :  1°  d'exécuter  les 
obligations  contractées  en  son  nom  dans  la  limite  des  pou- 
\oire  qu'il  a  donnés;  2°  d'indemniser  son  mandataire  de 
toutes  les  dépenses  ou  pertes  qu'a  entraînées  pour  lui  l'exé- 
cution du  mandai  ;  3'  de  lui  payer  le  salaire  convenu  ;  si  le 
mandata  été  donné  par  plusieurs  personnes,  elles  sont  solidai- 
rement tenues  envers  le  mandataire  (C.  civ.,  art.  1998  à  2002). 

822.  Le  mandai  fmit  ;  1°  Par  la  révoc^îoo  du  mandataire. 
Elle  peut  avoir  lieu  à  tout  moment,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
stipulation  spéciale,  pourvu  que  le  mandat  ait  été  donné  dans 
l'intérêt  exclusif  du  mandant  S'il  avait  été  donné  dans 
l'intéi^L  des  deux  parties,  le  consentement  des  deux  parties 
serait  nécessaire.  Le  mandataire  doit  alors  rendre  la  procu- 
ration qu'il  avait  regue,  afin  qu'il  n'en  puisse  plus  faire  usage. 
2"  Par  la  rencinciatien  du  mandataire  à  son  mandat.  EUIe 
peut,  sans  convention  spéciale  sur  ce  point,  se  produire  à 
tout  moment  pourvu  que  le  mandataire  la  notice  au  mandant.  '. 
Néanmoins,  si  cette  renonciation  préjudicie  au  mandant,  il 
devra  en  être  indemnisé  par  le  mandataire,  à  moins  que 
celui-ci  ne  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  continuer  son 
mandat  sans  en  éprouver  lui-même  un  préjudice  considé- 
l'able.  3°  Par  la  mort  du  mandant  ou  du  mandataire.  Toute- 
fois, celui-ci  doit  achever  la  chose  commencée  au  décès  du 
mandant  s'il  y  a  péril  en  la  demeura  (C.  civ.,  1991),  et  d'autre 
part,  le  mandat  continue  également  si,  par  sa  nalure,  la 
mission  confiée  au  mandataire  ne  peut  être  accomplie  qu'api-ès 

le  décès  du  mandant.  4°  Par  la  faillite  ou  la  déconliture  de 
l'une  des  parties. 

XI.  —  CONTRAT  D'ASSORAHCE. 

823.  Le  contrat  d'assurance  est  placé  par  le  T.ode  civil  parmi 
les  contrats  aléatoygf  o'uj>^  *^^'"'  P*''  ^^quel  une  peisonne 
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(Tassureur)  s'engage  à  garantir  une  autre  personne  {l'assuré) 
contre  cerlains  risques,  moyennant  le  paiement  dune  somme 
annuelle  appelée  prime.  Les  risques  à  gu'anUr  peuvent 
affecter  les  formes  les  plus  variées  :  incendie,  grôle,  morla- 
lité  des  bestiaux,  vol,  etc.  11  en  résulte  dans  le  contrat 
qqelques  différences  de  détail,  mais  te  fond  en  reste  sensi- 
blement le  même. 

82i.  Si  le  Code  ci^il  a  prévu  le  contrat  d'assurance,  la  loi 
^  no  l'a  pas  réglementé.  Les  détails  en  sont  surtout  fixés  par 
les  conventions  qui  inteniennent  entre  les  parties.  Malheu- 
reusement il  arrive  quelquefois  que  ces  conventions  ne  sont 
ni  claires  et  on  pourrait  même  dire  ni  loyales.  C'est  une  con- 
séquence de  la  natui-e  du  contrat.  L'assurance  n'est  possible 
que  si  les  parties  sont  de  la  plus  entière  bonne  foi.  L'assuré 
peut  être  entraîné,  après  avoir  eslinié  le  bien  assui-é 
au-dessus  de  sa  valeur  réelle,  à  en  favoriserla  pei-fe  pourtirer 
bénéfice  de  l'indemnité.  L'assureur  est  donc  exposé  à  des 
fraudes  qu'une  grande  vigilance  pourrait  seule  éviter.  Mais 
cette  vigilance  s'exerce  d'autant  plus  diDicîlement  que  l'assu- 
reur, le  plus  souvent,  en  raison  de  l'étendue  que  doit  forcé- 
ment présenter  l'entreprise,  ne  peut  pas  être  une  seule  per- 
sonne agissant  pour  son  propi'e  compte,  c'est  une  compagnie 
représentée  par  des  agents  que  leur  intérêt  porte  à  réaliser 
beaucoup  de  contrats  et  qui,  pour  cette  raison,  peuvent  Être 
tentés  de  ménager  les  assurés  plus  que  les  compagnies.  11  en 
l'ésulte  que  celles-ci  cherchent  parfois,  au  moyen  de  clauses 
insérées  dans  le  contrat,  à  se  ménager  de  nombreuses  portes 
de  sortie.  Qu'un  petit  sinisti-e  9e  produise  et  la  compagnie 
paiera  sans  pousser  très  loin  ses  investigations  pour  savoir 
s'il  y  a  eu  fraude  ou  non.  Mais  s'il  s'agit  d*un  sinistre  impor- 
tant, il  n'en  sera  plus  de  même,  <'  au  poini  qu'on  a  pu  dire 
qu'en  cas  d'incendie  il  n'y  avait  gutre  qu'une  chose  d'assurée, 
à  savoir  un  procès  »  (1).  Les  clauses  proposées  par  les  compa- 
gnies sont  d'autant  mieux  acceptées  que  bien  peu,  parmi  ceux 
qui  s'assurent,  se  donnent  la  peine  d'en  lire  l'énumération 
toujours    longue,    et  parmi  ceux    qui    les    lisent,  beaucoup 

(Il  Pianiol. 
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■-«énoncent  à  en  apprécier  la  portée.  Tout  le  monde  gagnei-ait 
àce  que  les  conventions  fussent  réduites  au  minimum  néces- 
saire et  rédigées  avec  plus  de  clarté.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce 
sont  les  compagnies  el  la  jurisprudence,  on  peut  le  dire,  qui 
ont  fait  le  contrat  tel  qu'il  se  présente  actuellement. 

Pour  l'étude,  nous  prendrons  comme  (ype  le  contrat  d'as- 
surance conlrel'incendie,  en  indiquant  autant  qu'il  pourraétre 
utile  les  difTérences  qui  se  présentent  pour  les  autres  l'isques 
agricoles.  TouteCois  la  forme  très  généralement  adoptée  dans  _ 
ces  derniers  temps  pour  l'assurance  contre  la  mortalité  du 
bélail  nous  dispense  d'^outer  à  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  sujet 
dans  le  volume  d'Economie  rurale. 

825.  Le  contrat  d'assui'ance  est  un  contrat  synal la gma tique 
qui  ne  se  peut  prouver  que  par  un  écrit.  Cet  écrit  est  géné- 
ralement un  acte  sous  seings  privés  connu  sous  le  nom  de 
police  el  dont  la  plus  grande  partie  est  imprimée. 

L'assurance  relative  à  une  chose  peut  être  souscrite  par 
toute  personne  qui  a  inlérét  à  la  conservation  de  celte  chose  : 
tout  d'abord,  par  le  propriétaire,  mais  aussi  par  l'usufruitier, 
le  locataire,  le  voisin,  etc.  qui  répondent  de  l'incendie,  puis 
par  le  créancier  hypotliécaire  el  même  chiro^rapliaire  dont  le 
paiement  esl  subordonné  à  la  conservation  de  la  chose.  On 
peut  faire  une  assurance  non  seulement  pour  soi,  mais  encore 
pour  autrui  :  c'est  le  cas  pour  le  palron  qui  assure  ses 
ouvriers.  En  vei-tu  de  l'assurance  ainsi  contractée,  ceux-ci 
deviennent  créanciers  de  l'assureur  directement,  sans  avoir 
besoin  de  l'intermédiaire  du  palron  pour  exercer  leurs  droits. 
Mais  souvent,  les  compagnies  dérogent  à  ce  principe  par  une 
convention  pai-liculière. 

826.  Le  risque  à  garantir  constitue  l'objet  du  contrat.  El  on 
a  soutenu  que  deux  assumnces  successives  ne  pouvaient  pas 
être  valablement  contractées  relativement  à  la  même  chose  et 
pour  le  même  risque.  Celui-ci  se  trouvant  gai'anti  par  le  pre* 
■nier  contrat,  le  second  serait  sans  objet  et  nul  pour  cette 
cause.  Cette  manière  de  voir  a  été  abandonnée  avec  raison  : 
si  api'ës  avoir  assuré  ma  maison  à  une  certaine  compagnie  je 
l'assure  à  une  seconde  ensuite,  c'est  que,  doutant  de  la  solva- 
bilité de  la  première,  je  considère  le  risque  comme  n'étant 
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(lu'incompR'Ument  garanti.  Le  second  contrai  n'est  <tonc  pas 
sans  objet.  Dans  ce  cas,  la  deuxième  compagnie  n'aurait  à 
intervenir,  en  cas  de  sinistre,  que  si  la  première  ne  couvrait 
pas  la  perte.  Mais  il  arrive  le  plus  souvent  que  les  compagnies 
insèrent  dans  la  police  une  clause  obligeant  l'assuré  à  leur 
dénoncer  toute  nouvelle  assurance  et  leur  réservant  le  droit 
de  résilier,  ou  bien  Tixant  la  part  contributive  de  chacune  dans 
l'indemnité  en  cas  de  sinistre. 

S37.  L'assuré  doit  déclarer  loyalement  et  complètement  les 
risques.  Les  réticences  ou  fausses  déclarations,  même  si  elles 
sont  faites  de  bonne  foi,  peuvent  entraîner  la  nullité  du  con- 
traL  Toutefois,  celte  nullité  n'est  de  droit  qu'autant  qu'elle 
résulte  d'une  clause  du  conlrat.  Sauf  ce  cas,  le  juge  appréciera 
et  ne  prononcera  la  nullité  qu'autant  que  l'inexactitude  de  la 
déclaration  aura  empêché  une  appréciation  exacte  du  i-isque. 
La  compagnie  ne  pourrait  pas  invoquer  comme  cause  de 
déchéance  le  défaut  de  la  déclaration  si  ses  agenis  ont  eu\~- 
mémes  visité  et  examiné  les  lieux  assurés. 

828.  Toute  aggravation  du  risque  venant  à  se  produire 
pendant  la  durée  de  l'assurance  doit  éf^alement  être  déclarée 
à  l'assureur.  L'assurance  pourra  alors  être  complétée  au 
moyen  d'un  avenant  ou  addition  au  contrat  primitif.  Faute 
de  faire  cette  déclaration,  l'assuré  encourrait  la  déchéance. 
Elle  doit  être  faite  avant  les  transformations  si  celles-ci  sont 
volontaires  de  la  part  de  l'assuré,  et  dans  un  délai  généra- 
lement lixé  fk  un  mois  dans  les  autres  cas.  Les  causes  d'aggra- 
vation du  risque  peuvent  se  présenter  sous  des  formes  très 
diverses,  telle  sera  l'introduction  dans  les  locaux  assurés 
d'une  machine  h  vapeur,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  dune  loco- 
motive introduite  temporairement,  pour  des  Iravaux  qu'il  est 
d'usage  de  faire  par  ce  moyen  dans  le  pays,  comme  le  battage 
des  grains. 

829.  La  plupart  des  polices  obligent  l'assuié  à  contiibuer 
au  sauvetage  des  choses  assurées  en  cas  de  sinistre  et,  faute 
de  le  faire,  il  encourt  soit  la  déchéance,  soit  des  dommages- 
intérêts,  suivant  les  conventions. 

830.  Si  le  sinistre  a  été  causé  par  une  personne  responsable 
vis-i-vis  du  propriétaii*,  par  exemple  par  un  locataire,  le  piii- 
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priétaire  n'aura  pas  à  If  poursuivi-e  pour  être  indemnisé, 
puisqu'il  esl  assuré.  Mais  l'assui-eur,  apri>s  lui  avoir  payé  l'in- 
demnité, tiendra  à  exercer  des  poursuites  pour  rentrer  dans 
ses  déboursés;  aust^i  les  compagnies  insèrent-elles  dans  les 
polices  une  clause  en  vertu  de  laquelle  rassurées!  tenu  df  le? 
subroger  dans  la  plénitude  de  ses  droils  et  actions.  Il  enrour- 
roit  la  déchéance  si  dans  le  cas  d'une  pareille  clause  il  sr 
meltaitdans  l'impossibilité d'as^urerses  droits  àla compagnie: 
par  exemple,  s'il  déchargeait  son  locataire  de  sa  responsabilité 
en  cas  d'incendie. 

831.  Enfin,  l'assuré  doit  payer  la  prime  au  terme  convenu, 
faute  de  quoi  l'assureur  pourrait  demander  aux  tribunaux  la 
résiliation  du  contrat.  Le  plus  souvent,  pour  éviter  des  frais 
d'instance  et  se  déchargerdes  risques,  lescompagnies  stipulent 
([ue  dans  le  cas  où  la  prime  ne  serait  pas  payée  à  l'échéance, 
le  contrat  sei-a  suspendu  jusqu'au  paiement,  que  tout  sinistre 
restera  impayé;  elles  réservent  en  outre  la  faculté  de  résilier 
au  moyen  d'une  simple  letti-e  recommandée  si  la  prime  n'esl 
pas  payée  dans  un  délai  déterminé.  Cette  clause  est  obliga- 
toire, mais  non  point  sans  certaines  restrictions.  En  principe  la 
prime  est  quérdbte  :  l'assureur  doit  la  réclamer  au  domicile 
de  l'assuré,  .\ussi  longtemps  qu'il  ne  l'aurait  pas  réclamée,  il 
ne  pourrait  pas  invoquer  le  bénélice  de  cette  clause  suspen- 
sive. .Mais,  pour  éviter  cet  inconvénient,  les  compagnies  stipu- 

-  lent  que  la  prime  sera  portable,  c'est-à-dire  payable  au  bureau 
de  l'agence  locale  :  dans  ce  cas,  la  clause  suspensive  devra 
produire  son  effet.  Toutefois  elle  ne  le  produirait  plus  si, 
après  avoir  rendu  les  primes  portables  par  convention,  la 
compagnie  avait  pris  l'habitude  de  les  faire  recouvi-cr  au 
domicile  de  l'assuré,  si  en  fait  elle  les  avait  de  nouveau 
rendues  quéiabies.  Mais  l'assuré  dans  ce  cas,  pour  éviter 
l'elTet  de  la  clause  suspensive,  deirait  piouver  que  malgré  la 
convention  qui  a  l'endu  les  primes  quérables,  la  compagnie  les 
a  fait  recouvrer  à  son  domicile. 

832.  Lorsque  le  contrat  a  prévu  que  l'inexécution  de  l'une 
des  obligations  de  l'assuré  entraînerait  la  suspension  de  l'assu- 
rance, il  est  de  style,  pour  certaines  compagnies,  d'introduire 
une  clause  en  vertu  de  laquelle  l'assuié  est  tenu  de  payer  les 
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primes  échue»  ol  à  échoir.  Il  faut  entendre  par 
primes  érJiiies  jusqu'à  la  résiliation  devront  toi 
payées,  mais  que  les  primes  àéchoir  ne  sei-ont  due: 
<iue  le  contrat  reprendra  son  effet,  i  moins  que  1 
de  payer  les  primes  à  échoii'  ne  fasse  d'une  fai;x: 
l'objet  d'une  clause  pénale. 

S33.  L'assureur  n'a  qu'une  seule  obligation  :  pay 
nilé.  Si  la  perte  de  la  chose  assurée  esl  totale,  I 
prévue  au  contrai  seradue  en  totalité,  saut,  loutefoi 
l'estimation  de  la  rhose  aurait  été  exagérée.  L'as 
pouvant  pas  être  une  source  de  pi'ofit  pour  l'assuré, 
pourrait  dans  ce  cas  faire  réduire  l'indemnité  jusqu' 
de  la  chose.  Mais  il  aurait  à  prouver  que  l'évalui 
servi  de  base  au  contrat  élait  exagérée,  ce  qui  i 
toujours  facile  api'ès  le  sinistre.  En  aucun  cas  l'ini 
peut  être  supérieure  àla  somme  fixée  au  contrat,  i 
perles  sont  plus  élevées. 

Si  la  perte  nest  que  partielle,  plusieurs  cas  i 
présenter.  L'assurance  aura  été  faite  pour  une  va 
supérieure  ou  inférieure  à  la  valeur  des  objets  i 
l'évaluation  qui  a  servi  de  base  au  contrat  est  exac 
pagnie  devra  payer  la  valeur  perdue  et  l'estimation 
j'ai  assui'é  pour  1000  franco  une  meule  de  foin  c 
ferme  20000  kilogs  d'une  valeur  de  5  francs  le 
suffira,  pour  connaître  le  montant  de  l'indemnité 
mer  ce  qui  reste  api-ès  le  sinisti-e,  soit  8000  kilogi 
ou  400  fi-ancs.  11  restera  600  francs,  montant  de 
de  l'assureur  vis-à-vis  de  moi.  Si  l'indemnité  pcév 
trat  pour  le  cas  de  sinistre  est  supérieure  à  la 
choses  assui-ées,  l'assureur  devra  payer  en  totali 
subie  sans  aller  au  delà  comme  si  la  pei'le  était  t 
l'eslimalion  ne  peut  plus  être  faite  comme  précède 
dans  le  même  cas,  la  même  meule  avait  é 
1200  francs,  la  même  évaluation  ferait  ressortir  la 
compagnie  à  800  francs.  Celle-ci  sera  admise  à  f 
l'évaluation  élait  exagérée. 

Si  l'indemnité  esl  inférieure  à  la  valeur  des  obj' 
soit  800  francs  pour  la  meule  qui  vaut  1000  fran 
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est  considéré  cnmmeélant  son  propre  assureur  pour  la  diffé- 
rence et  ta  pei'te  se  partage,  en  vertu  de  ce  principe,  entre  lui 
el  l'assureur  d'une  manière  proportionnelle.  Ainsi  8(X>  franco 
valeur  assurée,  représentant  les  deux  tiers  de  t  200  francs 
valeur  de  l'objet  assuré,  la  compagnie  d'assurance  n'aur 
i-embourser  que  les  deux  tiers  de  la  perte  subie,  soit  8  OOO  kilo- 
t;rammes  de  foin  s'il  en  brute  12000  kilogrammes.  II  est  donc 
prudent,  si  on  désire  obtenir  la  garantie  complète  des  risques, 
de  cherchera  évaluer  exactement  les  objets  assurés  et  de  les 
inscrire  pour  une  valeur  légèrement  supérieure. 

834.  Toutefois  l'assuré  devra  bien  se  gai-der  d'exagérer 
sciemment  ses  pertes,  de  demander  1 000  francs  quand  le  pré- 
judice qu'il  éprouve  ne  dépasse  pas  800  francs,  car  il  y  aurait 
là,  en  vertu  de  la  plupart  des  polices,  une  cause  de  déchéance  : 
il  doit  déclarer  loyalement  les  pertes  et  faire  ses  déclarations 
dans  les  délais  impartis  par  la  police.  L'assuré  encourrait 
encore  la  déchéance  de  son  droit  à  indemnité,  s'il  ne  s'étail 
pas  conformé  aux  obligations  que  nous  avons  indiquées  ci- 
dessus,  ou  bien  encore  s'il  était  la  cause  volontaire  du  sinistre. 
Mais  il  ne  répond  pas  de  ses  fautes,  et  l'assurance  produit 
tous  ses  elTets,  même  si  le  sinistre  a  pour  cause  la  négligence 
de  l'assuré,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  faute  lourde,  inex- 
cusable {Cass.,  iS  avril  1SS2).  11  a  aussi  été  jugé  que,  sauf  le 
cas  de  stipulation  contraire,  le  fait  pour  l'assuré  devenu  fou 
d'avoir  mis  le  feu  lui-même  &  la  chose  assurée  n'entraînait 
pas  la  déchéance  et,  comme  étant  involontaire,  obligeait  la 
compagnie  à  payer  l'indemnité  (Cass.,  18  janvier  1S70).  Donner 
à  ces  différents  cas  une  autre  solution  eût  été  enlever  à  l'assu- 
rance toute  son  utilité.  Quant  aux  cas  fortuits  :  chute  de  la 
fondre  par  exemple,  ils  font  généralement  l'objet  de  clauses 
particulières,  faute  de  quoi  ils  ne  seraient  pas  garantis. 

835.  L'indemnité  due,  doit,  en  principe,  être  payée  à  l'assuié 
lui-mâme.  Toutefois,  pour  des  causes  qui  ont  été  indiquées 
ailleurs,  la  loi  du  19  février  1889  a  apporté  une  dérogation  à 
celte  règle  générale.  Contrairement  à  ce  que  décidait  la  juris- 
prudence sous  le  régime  antérieur,  elle  considère  l'indemnité 
comme  représentative  de  la  chose  détruite  et  l'attribue  en 
"inséquence  à  cei-tains  créanciers  de  l'assuré  : 
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Aht.  2.  —  Les  indemnités  dues  par  suite  d'assurance  contre 
l'incendie,  contre  la  grêle,  contre  la  mortalité  des  bestiaux 
ou  les  autres  risques  sont  attribuées,  sans  qu'il  y  ait  besoin 
de  délégation  expresse,  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothé- 
caires suivant  leur  rang.  Néanmoins,  les  paiements  faits  de 
bonne  foi  avant  opposition  sont  valables. 

Aht.  3,  —  Il  en  est  de  même  des  indemnités  dues  en  cas  de 
sinistre  par  le  locataire  ou  par  le  voisin,  par  application 
des  arlicles  1733  et  1 382  du  Code  civil.  En  cas  d'assurance  du 
risque  locatif  ou  du  recours  du  voisin,  l'assuré  ou  ses  ayants 
droit  ne  pourront  toucher  tout  ou  partie  de  l'indemnité  sans 
que  le  propriétaire  de  l'objet  loué,  le  voisin  ou  le  tiers  subrogé 
à  leurs  droits  (leurs  compagnies  d'assurance)  aient  été  désin- 
téressés des  conséquences  du  sinistre. 

Art,  4.  —  (Disposition  transitoire.)  Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2  ne  préjudicieront  pas  aux  droits  des  intéressés  dans  le 
cas  où  l'indemnité  aurait  fait  l'objet  d'une  cession  éventuelle 
à  un  tiers,  par  acte  ayant  date  certaine  au  jour  où  la  présente 
loi  sera  exécutoire,  h  la  condition  toutefois,  que  le  transport, 
s'il  n'a  pas  été  notifié  antérieurement,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 1690  duCode  civil,  le  soit  plus  tard  dans  le  moi  s  qui  suivra. 

836.  Le  contrat  d'assurance  prend  fin  par  la  perte  des  i>l>Jt<ts 
assurés.  Si  la  maison  assurée  brûle,  si  les  animaux  assurés 
viennentàpérir,  l'assurance  linit.ToulefoisIa  perte  d'unerécollu 
en  cas  de  grêle  ne  produit  pas  le  même  effet,  le  risque  subsiste 
j)aurlesrécolte3à  venir.  En  matière  d'accidents,  lacompagniefe 
l'éserve,  en  général,  la  faculté  de  reailicr,  après  tout  accident, 
par  simple  lettre  recommandée,  et  parfois  cette  clause  cache 
une  frauile  que  nous  indiquerons  plus  loin  (Voy.  Accidents  du 
travail).  Le  contrat  d'assurance  finit  encore  par  la  faillite  de 
l'une  des  parties,  mais  non  par  la  déconfiture,  situation  dans 
laquelle  peut  se  trouver  l'agriculteur.  Le  contrat  peut  encore 
prendre  fm  par  la  résiliation  selon  les  règles  du  droit  commun, 
et  enfin  par  l'arrivée  du  terme.  Celui-ci  est  généralement  fixé. 
D'autres  fois,  le  contrat  est  (ait  sans  indication  de  durée  et  se 
continue  d'une  année  à  l'autre  par  tacite  reconduction,  avec 
faculté  pour  chaque  partie  d'y  mettre  fin  par  sa  seule  volonté, 
sous  la  condition  de  le  faire  connaître  à  l'autre  partie  par  simple 
lettre  recommandée.  Enfln,  le  plus  souvent,  il  est  fait  pour 
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un  temps  ase^z  Ion);,  dix  années  par  exemple  et  compoile. 
dans  ce  cas  encore,  la  clause  de  tacite  reconduction.  La  solu- 
tion de  ces  dilTérentes  situations  ne  saurait  donner  lieu  k  iIp 
graves  diflirultés. 

M!.  —  NANTISSEMENT. 

837.  Le  nantûsemenl  es!  un  contrat  par  lequel  un  débiteur 
remet  une  chose  à  son  créancier  pour  sùi'eté  de  sa  délie.  On 
donne  au  contrat  le  nom  de  gage  si  la  chose  est  mobilière. 
d'antiehrèie  s'il  s'agit  d'un  immeuble.  L'antichrise  ne  présen- 
tant que  fort  peu  d'intérêt,  nous  nous  occuperons  seulement 
du  gage. 

838.  Le  gage  confère  au  créancier  un  privilège,  c'est-à-diie 
le  droit  de  se  faire  payer,  par  préférence  à  d'autres  créanciers, 
sur  le  prix  de  la  chose  qui  en  est  l'objet.  Le  Code  civil  prescril 
la  rédaction  d'un  écrit  par  arte  public  uu  sous  seing  privé 
dûment  enregisli-é,  contenant  la  déclaration  de  la  somme  due 
ainsi  que  l'espèce  et  la  nature  des  choses  remises  en  gage,  ou 
.un  état  anne.ié  de  leurs  qualités,  |K)ids  el  mesure.  Faute  de  cet 
écrit,  le  créancier  ne  pourrait  pas  exercer  son  privilège.  Si  U 
chose  donnée  en  gage  est  un  meuble  incorporel  (une  créance), 
l'en  il  devra  en  outre  être  signifié  au  débiteur  de  la  créance. 
I. .  l'i'it  cesse  d'être  nécessaire  de  même  que  l'enregistrement, 
^i  la  chose  donnée  en  gage  consiste  en  un  meuble  corporel 
dont  la  valcui'  ne  dépasse  pas  150  francs. 

839.  La  tradition  du  gage  est  de  rigueur  :  dans  tous  les  cas 
le  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage  qu'autant  que  ce  gage  a 
été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créancier  ou  d'un  tiers 
convenu  enire  tes  parties.  Cette  obligation,  considérée  comme 
nécessaire  pour  la  sécurité  des  transactions,  restreint  consi- 
dérablement l'étendue  d'application  du  conli-at.  U  en  résulte 
que  les  instruments  de  travail  :1)estiau\,  pailles,  machines,  etc., 
ne  peuvent  pas  constituer  utilement  des  éléments  de  crédit 
surgage,  car  celui  qui  s'en  dessaisit  se  prive  de  leurs  services. 
La  loi  du  18  Juillet  1898  sur  les  warranls  agricoles  a  déii^é 
sur  ce  point  au  droit  commun  d'une  façon  utile. 

840.  Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire  du  gage  qui 
lui  est  remis.  Il  ne  peut  point,  à  défaut  du  paiement,  en  dis- 
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poser.  Il  peut  seulement  poursuivre  sur  le  gage,  en  le  faisant 
vendre  aux  enchères,  l'exécution  contractée  par  le  débiteur, 
ou  bien  faire  ordonner  en  justifie  que  le  gage  lui  demeurera 
en  paiement  et  jusqu'à  due  concurrence  d'après  une  csUma- 
lion  faite  par  des  experts.  Toute  clause  qui  autoriserait  le 
ci-éancier  à  s'approprier  le  gage  ou  h  en  disposer  en  dehors 
de  c«s  formalités  serait  nulle.  Le  gage  est  indivisible. 

XIII.  —  DES  OBLIGATIONS  QDI  SE  FORHEHT  SANS 
CONVENTION. 

841.  Ces  obligations  résultent  ou  de  Vautor'Ué  seule  el  direnle 
de  la  loi,  tels  que  les  engagements  formés  involontairement 
entre  propriétaires  voisins  (mitoyenneté)  ou  de  faits  personnels 
à  celui  qui  se  trouve  obligé  :  par  exemple,  si,  me  trouvant  à  la 
chasse,  je  blesse  un  animal  domestique,  il  nait  pour  moi 
l'obligation  de  réparer  le  dommage  que  j'ai  causé  au  pro- 
priétaire de  l'animal. 

Les  faits  personnels  susceptibles  d'engendrer  ainsi  des  obli- 
gations peuvent  se  présenter  avec  trois  caractères  distincts  : 

1°  Le  fait  est  licite  el  volontaire,  et  serait  de  nature  à  faire 
l'objet  d'un  contrat  ;  il  est  alors  qualifié  quasi-contml. 
Exemple  :  mon  voisin  est  absent,  on  lui  apporte  un  colis  du 
chemin  de  fer  et  j'en  pren<ts  livraison.  Le  fait  que  j'accomplis 
dans  ces  conditions  donne  naissance  à  un  quasi-contrat. 

2"  Le  fait  est  iUicile  et  accompli  avec  l'inlentioit  de  nuire  :  il 
s'appelle  alors  délit.  Exemples  :  chasser  sur  la  propriété 
d'autrui  sans  l'autorisation  de  celui  à  qui  le  droit  de  chasse 
appartient,  faire  paitre  des  bestiaux  sur  le  terrain  d'autrui 
sans  permission,  etc. 

3»  Le  fait  est  illicite  et  dommageable  mais  accompli  sans  inlen- 
tion  de  nuire  :  c'est  un  quasi-délit.  Exemple  :  je  favorise  dans 
mes  bois  la  multiplication  de  lapins  qui  vont  commettre  des 
dégâts  sur  les  propriétés  voisines. 

QUASI-CONTRATS. 

S43.  Ce  sont  donc  des  faits  licites,  purement  volontaires 
l'homme,  dont  il  résulte  un  engagement  «m^^^^ï^^ï^ 
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un  tiers,  et  quelquefois'  un  engagement  réciproque  des 
deux  poi-ties.  Ils  peuvent  affecler  des  formes  diverses.  Le  Code 
civil  en  signale  deux  :  la  gestion  d'aiïaîre  et  la  restitution  de 
l'indd. 

Gestion  d'affairs. 

843-  Lorsque  volontairement  on  gère  l'affaire  d'autrui,  soil 
que  le  propriétaire  connaisse  la  gestion,  soit  qu'il  l'ignore, 
celui  qui  gère  contracte  l'engagement  tacite  de  continuer  la 
gestion  qu'il  a  commencée,  et  de  l'achever  jusqu'à  ce  que  h 
pi-opriétaire  soit  en  état  d'y  pourvoir  lui-même.  Le  gérant 
doit  se  charger  également  de  toutes  les  dépendances  de  cette 
même  a(Taii-e.  Il  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui 
i-é  su  lieraient  d'un  mandat  exprès  que  tui  aurait  donné  le 
propriétaire  (C.  civ.,  1372).  Ainsi,  mon  voisin  étant  malade  et 
incapable  de  faire  exécuter  un  travail  urgent  :  la  réparation 
d'un  mur  de  son  étable,  qui  s'écroule,  si  je  loue  des  ouvriers 
pour  faire  ce  travail,  je  devrai  les  surveiller  pendant  l'e.xé- 
cution  comme  si  j'en  avais  reçu  mandat  du  propriélaire. 
D'une  manière  générale,  il  y  aura  gestion  d'affaire  toutes  les 
fois  qu'une  personne  accomplit  spontanément,  sans  en  avoir 
été  chargée,  un  acte  juridique  pour  le  compte  d'autrui. 

Le  gérant  est  tenu  auxmëmes  obligations  que  le  mandataire: 
continuer  sa  gestion,  et  en  rendre  compte.  Mais  ces  obligations 
sont  pour  lui  plus  étendues  :  il  doit  continuer  sa  gestion 
encore  que  le  maître  vienne  à  mourir  avant  que  l'afTaire  soit 
consommée,  jusqu'à  ce  que  l'héritier  ait  pu  en  prendre  la 
direction  et  il  est  tenu  d'apporter  h  la  gestion  de  l'affaire  tous 
les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

De  son  côté,  celui  dont  l'affaire  a  été  bien  administrée  doit 
remplir  les  engagements  que  le  gérant  a  contractés  en  son 
nom,  l'indemniser  de  tous  (es  engagements  personnels  qu'il 
a  pris,  et  lui  rembourser  toutes  les  dépenses  utiles  et  néces- 
saires qu'il  a  faites. 

Rastitution  de  l'indO. 

844.  Celui  qui  reçoit,  par  erreur  ou  sciemment,  ce  qui_ne  lui 
est  pas  dû,  s'oblige  par  cela  même  à  le  restituer  à  celui  de  qui 
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il  l'a  indûment  reçu.  Et  si  celui  qui  a  reçu  était  de  mauvaise 
foi,  s'il  savait  n'être  pas  créancier,  il  devra,  en  même  temps 
que  la  chose  i-egue,  restituer  les  fruits  h  dater  du  moment  où 
le  paiement  a  été  fait.  D'autre  part,  celui  auquel  la  chose  est 
cestituée  doit  tenir  compte,  même  au  possesseur  de  mauvaise 
foi,  de  toutes  les  dépenses  nécessaires  et  utiles  qui  ont  été 
faites  pour  la  conservation  de  la  chose. 

Toutefois,  pour  que  celui  qui  a  indûment  payé  ait  droit 
è  la  répétition,  il  faut  qu'il  ait  payé  par  erreur,  c'est-&-dire  se 
croyant  débiteur.  De  plus,  il  faut  noter  qu'il  n'aurait  plus 
d'action  contre  le  créancier  qui  a  reçu  de  bonne  foi  si  celui-ci 
avait  supprimé  son  titre,  ou  laissé  s'accomplir  la  presci'iption 
de  telle  sorte  qu'il  ne  lui  fût  plus  possible  d'obtenir  paiemeni 
du  véritable  débiteur.  Dans  ce  cas,  celui  qui  a  indûment  payé 
aura  seulement  une  action  contre  le  véritable  débiteur. 

DËLrrS    ET  QUASI-DËLITS. 

846.  Le  mot  délit  est  employé  avec  plusieurs  significations 
diiïérentes.  Dans  son  sens  le  plus  large,  celui  suivant  lequel 
il  doit  être  interprété  dans  ce  titre,  il  sert  à  désigner  tout  fait 
Hlicite,  volontaire,  dommageable,  commis  auec  tnlealion  de  nuire. 
Si  l'intention  de  nuire  fait  défaut,  il  y  a  quasi-délit.  Si  le  fait 
n'est  pas  volontaire,  il  n'y  a  ni  délit  ni  quasi-délit.  Ainsi,  de  la 
part  de  l'enfant  qui  a  agi  sans  discernement,  ou  du  fou  qui 
agit  sans  raison,  le  fait  ne  constitue  ni  un  délit  ni  un  quasi- 
délit  (1). 

S46.  Par  fait  illicite,  il  faut  entendre  celui  que  son  auteur 
accomplit  sans  droit.  Quiconque  se  maintient  dans  les  limites 
de  son  droit  necommet  pas  de  délit  :  ainsi,  je  ne  commets  aucun 
délit  ni  quasi-délit,  bien  que  causant  un  dommage  à  autrui, 
si  en  faisant  des  fouilles  sous  ma  propriété,  je  change  le  cours 
.des  eaux  souterraines  qui  alimentaient  le  puits  de  mon 
voisin,  ou  si  en  élevant  un  mur  i  la  distance  légale,  sur  ma 
propriété,  j'intercepte  la  vue  d'une  maison  voisine,  etc.  Mais 

(1)  Toutefois,  comme  nous  alioDs  l'indiquer  plus  loin,  la  loi  en 
peut  taire  découler  des  obligations  (860). 

iouziER.  —  Ligitialion  rurale.  21 
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je  dépasse  mon  droit,  et  je  viole  en  même  temps  celui  <tu 
voisin,  si  je  dirige  les  Touilles  au-dessous  de  sa  pi-opriét^,  ou 
bien  si  je  place  le  mur  en  partie  ou  en  totalité  sur  celle 
propiiélé. 

En  sortant  ainsi  des  limites  de  mon  droit,  je  commets   une 
faute  qui  entraine  pour  moi  l'obligation  de  réparer  le  préjudice 


847.  «  Tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  &  autrui 
un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le 
réparera  (C.  civ.,  1382).  D'aulre  part,  il  faut  noter  que  chacun 
est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  non  seulement  par 
son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son  impru- 
dence »(C.  civ.,  1383),  et  que  l'on  engage  saresponsabilité  dod 
seulement  par  action,  c'est-à-dire  en  accomplissant  certains 
faits  à  l'égard  desquels  on  devrait  s'abstenir,  mais  encore  par 
abstention,  c'est-à-dire  en  négligeant  d'accomplir  les  actes  dont 
on  est  tenu.  Enfin,  la  réparation  doit  être  complète  ;  l'auteur 
de  l'acte  délictueux  ou  quasi-délictueux  doit  une  indemnité 
assez  élevée  pour  réparer  tout  le  préjudice  causé  par  sa  faute. 

Telles  sonl,  en  peu  de  mots,  la  caractéristique  et  les  consé- 
quences du  délit  et  du  quasi-délit. 

848.  Mais  la  législation  criminelle  emploie  encore  le  mot 
délit  avec  deux  acceptions  diiïérentes.  Dans  un  sens  large,  elle 
appelle  délit  tout  fait  illicite,  dommageable  ou  non,  qui  rend 
son  auteur  passible  d'une  pénalité  à  prononcer  par  les  tribu- 
naux répressifs.  Dans  un  sens  restreint,  elle  entend  par  délit 
toulfait  qui  rend  son  auteur  justiciable  de  la  police  correc- 
tionnelle (1),  tandis  qu'elle  réserve  les  noms  de  contraventions 
aux  faits  qui  entrûnent  l'application  des  peines  de  simple 
police,  et  de  crimes,  à  ceux  qui  entraînent  l'application  de 
peines  afflictives  et  infamantes. 

849.  La  distinction  du  délit  criminel  dans  le  sens  large  du 
mol  d'une  pari,  et  d'autre  pari  du  délit  civil  et  du  quasi-délit, 
présente  une  très  grande  imporlance  au  point  de  vue  pratique 
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en  ce  que  la  procédure  à  suivre  pour  oblenii'  réparation  du 
<lommage  n'est  pas  la  même  à  l'égard  de  ces  deux  catégories 
de  Taits,  non  plus  que  la  durée  de  la  prcscripUon  en  ce  qui 
concerne  l'exercice  de  l'action. 

Le  délit  purement  civil  et  le  quasi-délit  donneront  lieu  à  une 
action  unique,  que  seule  la  partie  lésée  (ou  son  représentant) 
pourra  exercer,  et  qui  tendra  uniquement  à  lui  faire  obtenir 
des  dommages-intérêts.  Celte  action,  purement  civile,  est 
exereée  devant  la  juridiction  civile. 

Mais  si  le  fait  dommageable  est  un  délit  criminel  au  sens 
lai^e  du  mot,  il  pourra  être  exercé  deux  actions  distinctes  : 
1"  Une  aciion  civile,  comme  lians  le  cas  précédent,  par  la 
victime  du  dommage  ;  2"  une  acLion  publique,  tendant  à 
l'application  des  pénalités  prévues  par  la  loi. 

850.  L'action  publique  est  exei'céc,  par  le  minislère  public, 
au  nom  de  la  Société, que  cette  action  apourbutde  défendre 
contre  le  désordre  social.  En  général,  le  ministère  public 
engage  les  poursuites  d'oQîce,  c'est-à-dire  dès  qu'il  a  eu 
connaissance  du  fait  délictueux  et  sans  que  celui  qui  en  a  subi 
un  préjudice  lui  en  ait  porté  plainte  lui-même  en  deman- 
dant les  poursuites.  Toutefois,  il  y  a  des  exceptions,  parmi 
lesquelles  il  faut  placer  les  délits  de  chasse  qui  ne  font  que 
porter  atteinte  à  la  propriété.  11  en  est  autrement  de  ceux  qui 
sont  accomplis  en  violation  des  dispositions  relatives  à  la 
protection  du  gibiei*,  des  oiseaux  ou  de  l'ordre  public,  etc. 

861.  Pour  l'exercice  de  l'action  civile,  trois  voies  diltérentes 
pourront  être  ouvertes  au  titulaire  de  cette  aciion,  c'est-à-dire 
à  la  victime  du  dommage. 

1"  Elle  pourra,  avant  même  l'exercice  de  l'action  publique, 
intenter  l'action  en  réparation  du  dommage  de\ant  les  tribu- 
naux civils,  comme  s'il  s'agissait  d'un  délit  civil  ou  d'un  quasi- 
délit.  Dans  ce  cas,  s'il  n'y  a  pas  poursuite  exercée  par  le 
ministère  public,  le  tribunal  civil  statuera  sans  tenir  cbmpte 
de  la  gi-avité  du  fait  au  point  de  vue  pénal.  Mais  si,  pendant 
l'instance  au  civil,  l'action  publique  vient  à  être  introduite 
devant  les  tribunaux  répressifs,  la  justice  civile  devi-a 
suspendre  son  action  jusqu'à  ce  que  la  justice  criminelle  ait 
statué,  règle  que  l'on  exprime  en  disant  que  >■  le  criminel 
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tient  le  civil  en  élat  ".  Les  juges  civils  avertis  devront  donf 
surseuir  à  statuer  sur  les  dommages-intérëls  jusqu'à  ce  que  la 
justice  répressive  ait  prononcé,  et  n'en  pourraient  pas  accor 
der  si  la  personne  poursuivie,  le  défendeur,  n'avait  pas  été 
reconnu  comme  l'auteur  des  faits  dommageables  par  k 
juridiction  criminelle.  S'il  adopte  cette  voie,  le  demandeur 
supportera  seul  les  risques  de  la  procédure. 

2°  Celui  qui  a  subi  les  dommages  peut  dénoncer  le  coupaUe 
à  la  justice,  ou  laisser  aux  agents  de  la  police  le  soin  de  faire 
cette  dénonciation,  mais  dans  tous  les  cas  attendre  Jt^ 
poursuites  exercées  contre  l'auteur  du  délit  el  se  porter  partit 
civile.  Dans  ces  cas,  les  juges  du  tribunal  répressif  auront  i 
statuer  en  même  temps  sur  les  pénalités  encourues  par  Ir 
délinquant  et  sur  les  dommages-intérêts  qui  lui  sent 
demandés.  Dans  ces  conditions  la  partie  civile  évite  la  plu^ 
grande  partie  des  risques  de  la  procédure  et  bénéficie  néu- 
moins  de  la  possibilité  de  faire  intervenir  son  avocat. 

3'  Le  demandeur  peut  attendre,  pour  intenter  l'action  ci  vit 
devant  la  juridiction  civile,  que  l'action  publique  ait  donné  »^ 
résultats.  Si  les  poursuites  ont  abouti  À  une  condamnation,  i! 
puiseradansl'auUtritédujugement  rendu  aucriminel,  la  preu" 
nécessaire  pour  obtenir  aussi  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  devant  le  tribunal  ci  vil.  S'il  n'y  a  pas  eu  condamnation, 
il  y  aura  lieu  d'en  examiner  les  raisons  :  si  le  jugement  rends 
au  criminel  déclare  que  le  prévenu  est  accusé  à  tort  d'être 
l'auleur  des  faits  délictueux,  il  ne  saurait  être  condamné  à  de-' 
dn  m  m  âges- intérêts  par  les  juges  civils  ;  si,  bien  que  reconna 
l'auteur  des  faits  incriminés,  il  doit  d'être  absout  en  ce  qw 
ces  faits  ne  sont  pas  délictueux,  l'action  pourra  être  intenta' 
utilement. 

852.  Cjue  le  fait  qui  est  un  délit  civil  soit  incriminé  par  la  \i-\ 
pénale  ei  il  en  résulte  donc  des  avantages  pour  la  partie  léser. 
puisqu'elle  n'est  plus  seule  pour  faire  la  preuve  devant  1^ 
tribunaux.  D'autre  part,  la  contrainte  par  corps  est  applicaU* 
pour  assurer  le  paiement  des  restitutions  et  dommage 
intérêts  aussi  bien  que  des  amendes  et  enfin,  avantage  plu 
considérable,  car  il  constitue  un  moyen  de  défense  préventif 
les  pénalités  encourues  par  les  délinquants  suflisent    pou 
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éviter  qd  nombre  considérable  Je  délits,  c'est-à-dire  pour 
procurer  une  assez  grande  sécurité. 

En  regard  de  ces  avantages,  il  faut  signaler  un  inconvénient. 
La  prescription  est  plus  rapide  dans  le  cas  où  le  fait  domma- 
geable est  un  délit  criminel  :  l'action  civile  se  prescrit  par  le 
même  laps  de  temps  que  l'action  publique  et,  ainsi  qu'il  a  été 
indiqué  plus  haut  {589-9°  note)  ce  temps  est  quelquefois  très 
court-  Si  le  fait  ne  constitue  qu'un  délit  civil  ou  un  quasi- 
délit,  l'action  en  réparation  dure  en  général  trente  ans. 

En  dehors  de  ceux  qui  sont  incriminés  par  la  loi  pénale,  de 
nombi'eux  faits  donnent  lieu  à  l'application  de  ces  principes. 
Nous  en  signalerons  quelques  groupes. 

Dégâts  oausis  par  l«  gibier. 

853.  Lorsqu'un  propriétaire  ou  locataire  de  chasse  prend 
des  dispositions  pour  assurer  la  multiplication  excessive  du 
gibier  sur  ses  terres  ou  dans  ses  bois  sans  en  assurer  la 
destruction  dans  une  mesure  suflisante,  la  Cour  de  cassation 
admet  qu'il  commet  une  faute  et  peut  être  tenu,  en  vertu  des 
articles  1382  et  1383  du  Code  civil,  de  réparer  le  préjudice 
causé  aux  propriétaires  voisins  par  les  dégâts  que  commet  le 
gibier.  Une  loi  récente  (19  avril  1901)  a  donné  sur  ce  point  une 
compétence  particulière  au  juge  de  paix,  institué  devant  ce 
magistrat  une  procédure  de  référé  (art.  3)  et  fixé  la  durée  de 
la  prescription,  jusque-là  réglée  par  le  droit  commun  et  par 
conséquent  de  30  années, 

LfOidu  t9avriH901.  Abt.  1". —  Lesjugesde  paix  connaissent 
de  toutes  les  demandes  en  réparation  du  dommage  causé  aux 
récolles  par  le  gibier,  en  dernier  ressort  si  la  demande  n'est 
pas  supérieure  à  300  francs,  à  charge  d'appel  si  elle  excède  ce 
chiffre,  quel  qu'en  soit  le  montant,  ou  si  elle  est  indéterminée. 
—  S'il  est  formé  une  demande  reconventionnelle  en  dom- 
mages-! n  té  rêt.s  il  sera  statué  sur  le  tout  sans  appel  si  la 
demande  principale  est  de  la  compétence  du  juge  de  paix  en 
dernier  ressort. 

Art.  2.  —  Lorsque  plusieurs  intéressés  forment  leur  demande 
par  le  même  exploit,  il  est  statué  en   premier  et  en  dernier 
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ressort,  à  l'égard  de  chacun  des  demaodeurs,  d'après  le  mon- 
laot  des  dommage  s- in  té  rets  individuellement  réclamés. 

Am.  3.  —  Nonobstant  toute  exception  préjudicielle,  le  juge 
de  paii  compétent  sur  Je  fond  peut  ordonner  des  mesures 
d'instruction. 

Abt.  4.  —  Les  jugements  ordonnant  les  mesures  d'instruc- 
tion peuvent  êlre  déclarés  exécutoires  par  provision  et  sans 
caution  nonobstant  opposition  ou  appel. 

Abi.  "i.  —  Les  actions  en  réparation  du  dommage  causé  aui 
récoltes  par  le  gibier  se  prescriveot  par  six  mois  à  partir  du 
jour  où  les  dégâts  ont  été  commis. 


Aooidents  du  travail. 

854.  'I  On  est  responsable  non  seulement  du  dommage  que 
l'on  cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est 
causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre,  ou  des 
choses  que  Ion  a  sous  sa  garde....  »  Après  avoir  établi  celte 
règle,  l'article  138i  du  Code  civil  ajoute  i  «....  Les  maitr-es  et 
les  commettants  {sont  responsables)  du  dommage  causé  par 
leurs  domestiques  et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils 
les  ont  employés.  •> 

Combinées  avec  celles  des  articles  1382  et  1383,  ces  disposi- 
tions soni  invoquées  pour  établir  la  responsabilité  du  patron  en 
matière  de  louage  d'ouvrage.  En  vertu  de  ce  genre  de  con- 
trat, le  patron  doit  prendre  les  précautions  nécessaires  pour 
éviter  que  ses  ouvriers  soient  blessés  par  les  animaiLx, 
machines,  engins,  etc.,  qu'il  met  à  leur  disposition.  S'il  néglige 
de  le  faire,  il  commet  une  faute  dont  il  doit  répondre  et  il  est 
également  responsable  de  la  faute  de  ses  préposés  dans  les 
conditions  établies  par  l'article  138i.  Dès  lors,  si  un  ouvrier 
vient  à  être  blessé,  le  préjudice  qu'il  en  éprouve  lui  donne, 
vis-à-vis  du  patron,  droit  à  une  indemnité  suffisante  pour  le 
réparer. 

855.  En  droit  strict,  et  par  application  de  la  règleen  matière 
de  preuves,  l'ouvrier  blessé  qui  invoque  la  faute  du  patron 
doit  la  prouvei-,  faute  de  quoi  il  n'aura  aucun  droit  à  îndem- 
n^é.  Or,  dans  bien  des  cas,  cela  lui  sera  impossible,  les  cir- 
constances dans  lesquelles  l'accident  s'est  produit  enlevant 
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lout  moyen  de  constituer  les  éléments  de  la  preuve.  Si  donc 
ce  régime  était  appliqué  dans  toute  sa  rigueur,  l'ouvrier  et  ses 
ayants  droit  seraient  le  plus  souvent  dans  une  situation  des 
plus  désavantageuses.  Mais  dans  la  pratique,  la  jurisprudence 
tend  l'administration  de  la  preuve  aussi  facile  que  possible. 
856.  Ces  règles,  qui  avaient  été  les  seules  appliquées, 
jusque  dans  ces  dernières  années,  constituent  encore  le  droit 
commun  et  régissent  toutes  les  professions  ou  industries  qui 
ne  sont  pas  régies  par  la  loi  du  9  avril  1898  modifiée  par  celle 
du  22  mars  1902.  Parmi  elles,  en  particulier,  se  place  la  pro- 
fession agricole  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  ainsi  qu'il 
résulte  de  la  loi  du  30  juin  1899  : 

Article  unique,  —  Les  accldenls  occasionnés  par  l'emploi 
de  machines  agricoles  mues  par  des  moteurs  inanimés  et  dont 
sont  victimes,  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail,  les  per- 
sonnes, quelles  qu'elles  soient,  occupées  à  la  conduile  ou  au 
service  de  ces  moteurs  ou  machines,  sont  à  la  charge  de 
l'exploitant  du  dit  moteur.  —  Est  considéré  comme  exploitant, 
^l'individu  ou  la  collectivité  qui  dirige  le  moteur  ou  le  fait 
diriger  par  ses  préposas...  —  En  dehors  du  casci-dessusdéter* 
miné,  la  loi  du  9  avril  1 898  n'est  pas  applicable  à  l'agriculture, 

S57.  En  outre,  il  faut  noter  qu'il  ne  suflil  point,  |)Our  qu'un 
accident  soit  régi  par  la  loi  du  9  avril  1898,  quecelu^quienest 
victime  ait  fait  usage  d'un  moteur  inanimé  ou  d'une  machine 
mue  par  ce  moteur,  il  faut  encore  que  l'emploi  du  moteur  ou 
de  la  machine  soit  la  cause  de  l'accident.  C'est  donc  d'une 
manière  tout  h  fait  exceptionnelle  que  l'agriculteur  aura  h 
répondre  d'un  accident  régi  par  cette  loi  :  aussi  nous  conten- 
terons-nous d'indiquer  les  Irails  principaux  par  lesquels  le 
régime  qu'elle  établit  se  distingue  du  droit  commun.  Elle  est 
exclusive  du  droit  commun  (art.  2). 

858.  Sous  le  régime  qu'elle  crée,  ce  n'est  plus  seulement 
dans  le  cas  d'un  accident  dû  à  sa  faute  personnelle  ou  à  celle 
de  ses  préposés,  que  le  patron  doit  une  indemnité,  c'est  pour 
tout  accident,  même  pour  celui  qui  serait  dû  à  une  faute  de 
la  victime.  Toutefois,  si  cette  faute  était  inexcusable,  l'indem- 
nité due  pourrait  être  réduite.  C'est  seulement  dans  le  cas  où 
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la  victime  aurait  elle-même  provoqué  intenlionnellement 
l'accident  qu'elle  n'aurait  aucun  droit  à  indemnité.  On  met 
ainsi  à  la  charge  du  patron  le  risque  professionnel,  c'est-i- 
dire  les  causes  d'accidents  qui  peuvent  n'être  dues  à  aucune 
faute  de  l'ouvrier,  mais  à  la  profession  elle-même-,  ou  qui 
peuvent  tenir  k  des  manœuvres,  imprudentes,  sans  doute, 
mais  tellement  passées  dans  les  usages  qu'elles  sont  devenues 
pi'atiques  courantes  et  par  conséquent  risque  professionnel 
(art.  1"  et  20).  En  revanche,  la  réptu-ation  due  à  la  victime 
n'est  pas  égale  au  préjudice  entier  qui  lui  est  causé,  méin«  s'il 
e^t  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  une  faute  du  patron  ou  de 
ceu.\  qu'il  s'est  substitués  dans  la  direction.  L'indemnité  peut 
seulement  être  majorée  jusqu'à  égaler  le  salaire  sans  le  dépas- 
ser, si  cette  faute  est  inexcusable  (art.  2,  3  et  20).  Toutefois, 
la  victime  de  l'accident  et  le  patron  lui-même  conservent  toute 
voie  de  recours,  conformément  aux  articles  13S3  et  suivants 
du  Code  civil,  contre  les  auteurs  de  l'accident  autres  que  le 
patron  et  ses  ouvriers  et  préposés  (art.  7). 

L'indemnité  est  assurée  sous  la  forme  d'une  i-ente  viagère,  _ 
non  sous  la  forme  d'un  capital  et  il  n'«st  pas  permis  de  déro- 
ger à  cette  prescription,  si  ce  n'est  pour  quelques  cas  particu- 
liers (art.  3,  §§  7  et  14),  et  pour  les  autres  jusqu'à  concurrence 
du  quart  seulement  de  l'indemnité  (art.  9).  Celle-ci  est  inces- 
sible et  insaisissable  (art.  3,  g  13).  Le  service  de  la  rente  est 
garanti  au  besoin  par  l'Ëtat  (art.  24).  Eniin,  la  loi  prescrit 
obligatoirement  la  déclaration  de  l'accident  (art.  H),  fixe  la 
compétence  relativement  aux  contestations  qui  peuvent  naître 
entre  les  victimesd'accidenisetles  entrepreneurs  d'entreprises, 
la  procédure  suivant  laquelle  est  arrêté  le  taux  des  indemni- 
tés, la  forme  des  garanties,  etc.  (1). 

uvriers  peut  donc  encourir  une  respou- 
!  1382.  1383  et  138*  du  Code  civU,  ou 
en  vertu  des  lais  des  9  avril  1898  cl  30  juin  1899,  selon  la  profession, 
Kelon  la  niiture  du  travail,  etc.  Conti'e  celle  responsabilité,  il  est 
prudent  de  s'tùssurer  et  il  peut  aussi  être  utile  d'assurer  à  ses 
ouvriers  une  certaine  iadeninitê  même  pour  le  cas  où  le  cbef  d'entre- 
prise ne  serait  pas  déclaré  responsable  ;  nous  en  avons  indiqué  les 
tiiotifa  dans  le  volume  consacré  h  l'Économie  rurale,  p.  27S,  Encyclo- 
pédie agricole.  Il  peui  donc  y  avoir  deux  assurances  distinctes  ;  l'une. 
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Responsabilité  ginirale  des  malires 
et  commettants. 

859.  Les  mailres  et  les  commeltatits  n'ont  pas  à  répondre 
(les  fautes  de  leurs  domestiques  et  préposés  <iue  dans  le  cas  où 
elles  ont  occasionné  des  accidents  du  travail.  Ils  doivent 
répondre  de  tousles  dommages  que  ces  fautes  peuvent  entraî- 
ner lorsqu'elles  sont  commises  dans  l'accomplisse  m  eut  des 
fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés,  mais  là  seulement. 
Ainsi,  je  suis  responsalile  des  accidente  que  cause  mon  char- 
retier en  dirigeant  mal  son  attelage,  pai-  exemple  s'il  éci-ase 
quelqu'un  avec  ma  voiture,  mais  non  des  vols  de  fruits,  ou  des 
actes  de  maraudages,  ete.,  dont  il  pourra  se  rendre  coupable 
en  route,  car  ces  actes  n'ont  aucun  rapport  avec  l'accomplis- 
sement de  la  mission  que  je  lui  aï  confiée. 

La  responsabilité  du  commettant  s'applique  au  cas  où 
l'acte  accompli  est  un  délit  criminel,  en  parliculier  un  délit 

que  l'on  pourrait  appeler  nécessaire,  destinée  il  couvrir  les  risques 
in^viLat>les  de  rteponsabilité  civile  encourus  par  le  patron  ;  l'autre, 
que  l'on  pourrait  dire  bénévole,  destinée  h  assurer  aux  ouvriers  une 
assistance  qui  leur  eat  due  moralement  sans  l'être  civilement. 

Ces  deux  assurances  pourraient  être  réalisées  au  moyen  d'une 
même  police.  Mais,  comme  la  déloyauté  de  l'assuré  peut  avoir  des 
conséquences  plus  graves  pour  l'assureur  avec  l'une  qu'avec  l'autre, 
les  compagnies  ne  veulent  en  général  les  consentir  que  par  deux 
polices  distinctes  en  spécifiant  bien  que  chacune  des  deux  poiico9 
a.  son  existence  propre,  ce  ([ui  lui  permet  de  résilier  l'une  après  tout 
accident,  tout  en  conservant  l'autre.  Jusque-ljt,  et  pourvu  qu'il  soit 
liié  pour  chaque  police  un  prix  distinct,-  et  en  rapport  avec  la  gra- 
vité du  risque,  tes  compagnies  ne  font  qu'user  d'un  droit  bien  légi- 
time :  se  prémunir  contre  ta  mauvaise  foi  possible  de  l'assuré.  Mais 
la  combinaison  devient  au  contraire  un  véritable  piège  tendu  à  sa 
bonne  foi,  une  véritable  fraude  de  la  part  de  ta  compagnie,  si  les 
|)rii  ne  so9t  pas  établis  en  raison  <lu  risque.  On  nous  a  signalé  les 
agissements  de  certaine  compagnie  qui  fixait  à  0  fr.  50  par  hectare 
le  prix  de  chaque  police  et  s'empressait,  après  le  premier  accident 
garanti  par  la  police  bénévole,  de  résilier  celle-ci.  Elle  restait  alors 
en  possession  d'un  contrat  d'une  valeur  do  Ofr.  !0  àO  fr.  30  environ, 
qui  lui  était  payé  0  fr.  SO.  Il  y  a,  il  noire  avis,  dans  celte  pratique 
un  véritable  dol  et  l'assuré  qui  s'est  laissé  surprendre  serait  fondé  à 
demander  à  son  tour  à  la  compagnie,  la  résiliation  avec  duminages- 
iotérèts  pour  cause  de  dol. 

21. 
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de  chasse  (L.  3  mai  1844,  ati.  38),  comme  au  cas  ofi  il  n'est 
qu'un  délit  civil  ou  un  quasi-délit,  et  il  en  résulte  pour  lui 
l'obligation  de  réparer  par  une  indemnité  le  préjudice  causé, 
puis  de  payer  les  dépens  du  procès  et  même,  s'il  y  a  délit  cri- 
minel, les  frais  des  poui'suites  exercées  par  leministère  public. 
Toutefois,  il  n'est  responsable  des  amendes  prononcées  conli'e 
son  préposé  que  d'une  manière  exceptionnelle  (contraventions 
en  matièi-e  de  douane  ou  de  contributions  indirectes). 


Responsabilité  des  pères,   mères, 
instituteurs   et  artisans. 

860.  Outre  la  responsabilité  des  maîlres  et  des  commettants, 
l'article  1384  élabli.t  encore  : 

1°  Celle  du  père,  et  de  la  mère  après  te  décès  du  mari,  pour 
le  dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs  habitant  avec 

2°  Celle  des  instituteui-s  et  artisans,  pour  le  dommage  causé 
par  leurs  élèves  et  apprentis  pendant  le  temps  qu'ils  sont 
sous  leur  surveillance.  La  responsabilité  de  l'État  est  substi- 
tuée à  celle  des  membres  de  l'enseignement  public. 

II  faut  noter  que  la  responsabilité  édictée  sous  ces  deux 
numéros  pour  les  père  et  mère,  instituteurs  et  artisans,  cesse 
s'ilspeuvent  prouver  qu'ils  n'ontpu  empêcher  le  fait  qui  donne 
lieu  h  cette  responsabihlé.  Cette  preuve  peut  élre  établie  par 
tous  les  moyens,  mais  il  faut  prouver  que  la  surveillance  la 
plus  active  n'eût  pas  empêché  le  fait  de  se  produire  :  il  ne 
suffirait  point  de  prouver  que  la  personne  responsable  était 
absente  au  moment  où  le  fait  s'est  produit. 

A  ces  dispositions,  il  faut  ajouter  celles  des  articles  SOG  et 
46  du  Code  forestier,  et  28  de  la  loi  du  3  mai  1844  (1). 

(1)  Code  fareslier.  Art.  306.  —  Les  maris,  pères,  mères  et  luteurs 
et  en  général  tous  niattres  et  commettants,  seront  civilement  res- 
ponsables des  délits  et  contraventions  commis  par  leurs  femmes, 
enfants  mineurs  et  pupilles,  demeurant  avec  eux  et  non  mariés, 
ouvriers,  volturiers  et  autres  subordonnés  :  sauf  tout  recours  de 
droit.  — Cette  responsabilité  s'étendra  aui  restitutions,  dommages- 
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Raspontsbiliié  enoourue  en  raison  de*  animaux 
par  leur  propriétaire  ou  gardien. 

861,  Le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui  qui  s'en  sert, 
pendant  qu'il  est  à  son  usage,  est  responsable  du  doiumage 
que  l'animal  a  causé,  soit  que  l'animal  fût  sous  sa  garde,  soit 
(|u'il  fût  égaré  ou  échappé  [C.  civ.,  1385).  Cette  disposition 
suppose  qu'une  faute  a  été  commise  par  la  personne  qui  devait 
répondre  de  l'animal,  aussi  ne  serait-elle  pas  appliquée  si  cette 
pei'sonne  pouvait  établir  que  les  dommages  sont  dus  à  une 
cause  fortuite. 

L'exercice  del'action  en  responsabilité  peut  donner  lieu  ^  des 
difficultés.  Si  le  propriétaire  ou  le  gardien  de  l'animal  qui  a 
causé  les  dommages  est  connu,  on  saura  bien  h  qui  s'adres- 
ser, mais  il  n'en  sera  pas  de  même  s'il  est  inconnu.  Dans  ce 
cas,  ou  simplement  si  l'animal  qui  a  causé  te  dommage  n'est 
pas  gardé,  le  propriétaire  lésé  a  le  droit  de  le  conduire  sans 
retard  {à  ta  fourrière  municipale)  au  lieu  de  dépôt  désigné  par 
le  maire  qui,  s'il  connaît  la  personne  responsable  du  dommage, 
lui  en  donnera  immédiatement  avis..  Si  les  animaux  ne  sont  pas 
réclamés,  et  si  le  dommage  n'est  pas  payé  dans  la  huitaine  du 
jour  où  il  a  été  commis,  il  est  procédé  à  la  vente  sur  ordon- 
nance  du  juge  de  paix,  qui  évalue  les  dommages.  Le  montant 
des  frais  et  des  dommages  est  prélevé  sur  le  produit  do  la 
vente.  L'ordonnance  qui  ordonne  celte  vente  est  affichée  sur 

■ntéréla  el  frais,  sans  pouvoir  toutefois  donner  lieu  à  la  contrainte 
par  corps,  si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par  l'article  46. 

Art.  46.  —  Les  adjudicataires  el  leurs  cautions  sont  responsables 
et  conlraignables  par  corps  au  paiement  des  amendes  et  restitutions 
encourues  pour  délits  et  contraventions  commis,  soit  dans  la  vente, 
soit  à  Toute  de  la  cognée,  par  les  facteurs,  gardes-ventes,  ouvriers, 
bûcherons,  voituriers,  et  tous  les  aulres  employés  par  les  adjudi- 
dataires. 

Loi  du  3  mai  1814.  Anr.  ÎS.  —  Le  père,  la  mère,  le  tuteur,  les 
maîtres  el  corameltanls,  sont  civilement  responsables  des  délits  de 
citasse  commis  par  leurs  enfants  mineurs  non  mariés,  pupilles 
demeurant  avec  eui,  domestiques  ou  préposés,  sauf  tout  recours  de 
droit.  —  Cette  responsabiliié  sera  réglée  conformément  à  l'article 
1384  du  Code  civil,  et  ne  s'appliquera  qu'aui  dommage  s- intérêts  et 
(rais  sans  pouvoir  toutefois  donner  lieu  a  la  contrainte  par  corps. 
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papier  libre  et  saos  Trais  &  la  porte  de  la  mairie.  En  ce  qui  con- 
cerne révaluslioo  du  dammage,  elle  Me  devieiwln  défini^Tc 
k  l'égard  du  piopriêtaiie  de  ranimai  que  s'il  n'a  pas  formé 
opposition  par  simple  averlissement  dans  la  huitaine  de  la 
vente.  L'opposition  serait  même  recevable  après  le  délai  de 
huitaine  si  le  juge  de  paix  estimait  qu'il  y  a  lieu  de  le  faire  en 
raison  des  circonsUnces  L.  4  avrU  IB89  sur  le  C.  R.) 

Les  mènes  dispositions  sont  applicables  lorsque  des  animiiu 
domestiques  errants  ou  sans  gardien  ou  dont  le  gardien  relu»; 
de  se  faire  coanaitre,  sont  trouvés  pacageant  sur  des  terrains 
appartenant  à  autrui,  sur  les  accotements  ou  dépendances  dK 
routes,  canaux,  chemins  ou  sur  des  terrains  communan 
<.L.  31  juin  I89g,  C.  R.  . 

362.  A  cAté  de  ces  l'ègles,  applicables  aux  animaux  en  géné- 
ral, il  en  est  de  spéciales  à  certaines  catégories  déler 
minées. 

Si  les  animaux  errants  qui  causent  le  dommage  sont  des 
volailles,  des  oiseaux  de  basse-cour  de  quelque  espèce  que  ce 
soit,  ou  des  pigeons,  le  propriétaire,  fermier  ou  métayer  di 
champ  envahi  pourra,  sans  .préjudice  du  droit  d'obtenir  répa- 
ration du  dommage,  les  tuer,  mais  seulement  sur  le  lieu,  ai 
moment  où  ils  auront  cansé  le  dégât  et  sans  pouvoir  se  le: 
approprier.  Si  après  un  délai  de  vingt-quatre  heures,  cela 
auquel  appartiennent  tes  volailles  tuées  ne  les  a  pas  ealevée^ 
le  propriétaire,  fermier,  ou  métayer  du  champ  envahi  est  tea 
de  les  enfouir  sur  place  (L.  SI  juin  1898,  art.  ll>].  En  ce  qi 
concerne  les  pigeons,  la  loi  du  4  avril  1889  sur  le  Code  rara 
reproduisant  sur  ce  point  les  dispositions  de  la  loi  de 
38  septembre-6  octobre  1791,  donne  même  des  droits  pit 
étendus  durant  certaines  périodes  : 

Art.  6.  —  Les  préfets,  après  avis  des  conseils  génér-ju: 
détermineront  chaque  année,  pour  tout  le  département,  c 
séparément  pour  chaque  commune  s'il  y  a  lieu,  l'époque  ( 
l'ouverture  et  de  la  clôture  des  colombiers. 

Aht.  1,  —  Pendant  le  temps  de  la  clôture  des  colombier 
les  propriétaires  et  les  fermiers  peuvent  tuer  et  s'approprii 
les  pigeons  qui  seront  trouvés  sur  leurs  fonds,  indépendan 
ment  des  dommages-intérêts  et  des  peines  de  police  encou'ru< 
par  tes  propriétaires  des  pigeons... 
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863.  Mais  il  importe  de  noier  que  ces  dispositions  ne 
s'afipliquent  point  aux  pigeon  s  voyageurs,  énergiquemenlpro- 
tégés,  au  contraire,  par  les  dispostions  suivantes  : 

Sera  punie  d'une  ameode  de  16  à  100  francs,  sans  préjudice 
de  tous  autres  dommages  et  intérêts  et  de  l'application,  le  cas 
éctiéant,  des  peines  portées  aux  articles  itii  et  401  du  Code 
pénal,  toute  personne  qui,  en  n'importe  quel  lieu  ou  quel 
temps,  par  n'importe  quel  moyen,  aura  capturé  ou  détruit,  ou 
tenté  de  capturer  ou  de  détruire  des  pigeons  voyageurs  ne  lui 

,  appartenant  pas.  —  Lorsque  dans  les  douze  mois  qui  ont  pré- 
cédé l'infraction,  te  délinquant  aura  été  condamné  en  vertu  du 
paragraphe  précédent,  il  y  aura  récidive  ;  l'amende  pourra  être 
portée  au  double,  et  la  peine  de  l'emprisonnement  de  six  jours 
à  trois  mois  pourra  être  appliquée.  —  L'article  463  du  &)de 

:  pénal  est  applicable  aui  infractions  prévues  par  la  présente 
loi{L,  22juiUet  1896,  art.  6  mod.  4  mars  18M'  (I). 

864.  La  loi  du  21  juin  189S  sur  le  Code  rural  tixe  éjxalement 
la  pi-océdure  à  suivre  lorsque  les  animaux  errants  sont  des 
cliiens  (Voy.  CAiens). 

86fi.  Enfin,  les  propriélsii-es  de  chèvres  conduites  en  com- 
mun sont  solidairement  responsables  des  dommages  qu'elles 
causent. 


,  Responsabiliti  «mourue  en  raiuin  da  la  ruina 
dat  bâtiments. 

868.   Le  proprititaii'e   d'un    b&timent  est  responsable  du 

,    dommage  causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  une 

'  suite  du  défaut  d'entretien  ou  par  le  vice  de  sa  construction 

(C.  civ.,  1386).  Dans  ces  deux  cas  encore,  la  responsabilité 

repose  sur  une  faute  du  propriétaire.  Il  y  aurait  lieu  d'assimi- 

(i)  Les  dispositions  du  Code  pOnat  auxquelles  il  est  fait  allusion 
prononcent  un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois  si  l'aniinal 
;  a  été  tué  Bans  nécessité;  —  emprisonnement  de  un  an  à  oinq  ans, 
.  16  à  SOO  francs  d'amende,  interdiction  des  droits  civils,  civiques  ou 
de  famille,  surveillance  de  la  haute  police,  s'il  y  a  eu  vol,  larcin  ou 
tilouterie,  ou  tentative  de  ces  mûmes  délits  (C.  pén.,  45iettUl).  L'ar< 
ticlc  463  permet  de  réduire  les  pénalités  se'on  les  i  ' 
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1er  au  pi-opriét&ire  du  bAliment,  celui  qui  aurait  laissé  un  vieil 
arbre  tomber  sur  ie  fond''  du  voisin  en  y  causant  des 
dommages  il).  La  loi  du  21  Juin  1898  sur  te  Code  rural  a 
donné  aux  maires  des  pouvoii's  spéciaux  pour  prescrire  la 
dcmolilion  des  édifices  menai;anl  ruine  et  éviter  ainsi  les  acci- 
dents (Voy.  Ruine''. 

Compétonoe. 

887.  D'après  les  l'ègles  générales  qui  fixent  leur  compétence, 
les  juges  de  paix  peuvent  connaître  des  demandes  en  répara- 
tion de  dommages  en  dernier  ressort  jusqu'à  100  francs  et  à 
chaire  d'appel  jusqu'à  200  francs.  Mais  leur  compétence  esl 
étendue  au  delà  de  ces  limites  dans  quelques  cas  déjà  signa- 
lés auxquels  il  faut  ajouter  les  suivants  :  les  juges  de  pai^ 
connaissent  sans  appel  jusqu'à  100  francs,  et,  à  charge  d'appel, 
à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever,  des  actions 
pour  dommages  faits  aa\  champs,  fruits  et  récoltes,  soit  par 
l'homme,  soil  par  les  animaux. 

Responsabilité  de  l'État  et  de*  oommunes. 

8S8.  La  question  de  savoir  si  l'État  et  les  communes  sont 
responsables  suivantles  termes  des  articles  1382,  13^3  et  1384 
du  Code  civil  est  vivement  conli-oversée.  Suivant  la  jurispru- 
dence actuelle,  d'ailleurs  gravement  critiquée  (2),  les  disposi- 
tions du  Code  civil  ne  sont  pas  applicables  aux  relations  de 
l'État  et  des  communes  d'une  manière  générale.  11  n'y  a  pour 
eux  de  responsabilité  que  celle  que  peuvent  établir  des  textes 
spéciaux.  Nous  en  signalerons  quelques  cas. 

La  loi  de  1873  sur  l'organisation  de  l'armée  (arL  28)  a  pro- 
clamé le  principe  de  la  responsabilité  de  l'Ëtat  relativement 
aux  dommages  causés  par  les  troupes  pendant  les  manœuvi-es 
et  la  loi  du  3  juillet  1877,  sur  les  réquisitions  militaires  (art.  14, 
26  et  54)  avec  le  règlement  d'administration  publique  du 
2  août  1877  (art.  lOo  à  114)  en  ont  fixé  l'étendue  et  les  condi- 
tions d'exercice.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  deux  cas,  savoir: 

{{)  Cauvain. 

(î)  En  paiLiculJer  :  Ituc,  Coin  me  n /aire  da  Code  civil,  t.  VIII. 
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1°  Pour  les  dégâts  et  dommages  causés  par  les  troupes  dans 
lean  logements  et  cantonnements,  l'Élal  n'est  pas  responsable, 
ce  sont  les  troupes  elles-mêmes  qui  ont  à  en  répondre.  Les 
habitants  qui  auraient  des  réclamations  à  faire  à  cet  égard 
devront  les  présenter  par  l'intermédiaire  de  la  municipalité  au 
commandant  de  la  troupe,  avant  le  départ  de  la  troupe  en 
temps  de  guerre,  ou,  en  temps  de  paix,  trois  heures  après  au 
plus  tard,  sous  peine  de  déchéance.  Un  officier  est  laissé  pour 
les  recevoir.  Si  le  règlement  des  dommages  ne  peut  pas  être 
ai'i-èté  h  Tamiable,  les  parties  iront  d'abord  en  conciliation 
devant  le  juge  de  paix  qui  statuera  en  dernier  ressort  jusqu'à 
200  francs  et  en  appel  jusqu'à  1 500  francs,  ou  devant  le  tribu- 
nal civil  si  la  réclamation  excède  la  compétence  du  juge  de 
paix. 

2°  Pour  les  indemnités  dues  en  raison  des  dommages  causés 
aux  propriétés  privées  par  le  passage  ou  le  stationnement  des 
troupes  dans  les  marches,  manœuvres  «(  opérations  d^ensembte, 
rËtat  est  responsable,  et  les  réclamations  doivent  être  présen- 
tées par  les  ayants  droit  à  la  mairie  de  la  commune  dans  les 
trois  jours  qui  suivront  le  passage  ou  le  départ  des  ti-oupes. 
Une  commission  attachée  à  chaque  corps  d'armée  ou  fraction 
de  corps  d'armée  opérant  isolément  procède  à  l'évaluation  des 
dommages.  Si  cette  évaluation  est  acceptée,  le  montant  de  la 
somme  fixée  est  payé  sur-le-chomp. 

En  cas  de  désaccord,  les  décisions  de  l'autorité  militaii'e, 
dans  les  trois  jours  des  propositions  faites  parla  commission, 
sont  portées  à  la  connaissance  du  maire,  qui  les  notifie  admi- 
nislrativement  à  chacun  des  intéressés,  à  leur  résidence  habi- 
tuelle, dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception.  Dans  un 
délai  de  quinze  jours  à  dater  de  cette  notification,  ceux-ci 
doivent  faire  connaître  au  maire  s'ils  acceptent  ou  refusent 
l'allocation  qui  leurest  offerte.  Faute  par  eux  de  faire  connaître 
leur  refus  dans  ce  délai,  ils  sont  considérés  comme  ayantdéfi- 
nitivement  accepté. 

S'ilsrefusent,  leur  refusdoil être  motivé,  (le  refus,  indiquant  " 
la  somme  réclamée,  sera  transmis  par  le  maire  au  juge  de 
giaix  du  canton  qui  en  donnera  connaissance  à  l'autorité  mili- 
taire etconvoquera  les  parties  (réclamant  et  autorité  militaire) 
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par  simple  avertissement  sans  frais,  pour  une  date  aussi  pro' 
chuse  que  possible. 

Bn  cas  de  non  conciliation,  il  peut  prononcer  immédiate- 
ment, ou  ajourner  les  parties  pour  être  jugées  dans  le  plus 
bref  délai.  Les  limites  de  sa  compétence  sont  fixées  comme 
pour  le  cas  précédent.  Si  les  parties  sont  amenées  à  porter 
l'affaire  devant  le  tribunal  de  première  instance,  elles  béoé- 
licient  de  la  procédure  sommaire.  (Pour  plus  de  détails,  voir 
le  décret  du  2  août  1877,  arl.  103  et  suivants.) 

8W.  En  ce  qui  concerne  les  communes,  outre  le  cas  que 
nous  avons  déjà  signalé  k  propos  des  servitudes  forestièi-es, 
leur  responsabilité  est  encore  prononcée  par  les  ai-ticles  106  à 
HO  de  la  loi  municipale  du  3  avril  1884. 

D'après  celte  législation,  les  communes  sont  civilement  res- 
ponsables des  <l«gÂls  et  dommages  résultant  des  crimes  ou 
délits  commis  k  fonce  ouveiie  ou  par  liolence  sur  leur  terri- 
toire par  des  altreupements  armés  ou  non  armés,  sqîI  envers 
les  personnes,  soit  contre  les  propriétés  publiques  ou  privées. 
Si  les  attroupements  ou  rassemblements  ont  été  formés  dha- 
iianls  de  plusieurs  communes,  chacune  d'elles  est  respon- 
sable des  dégâts  et  dommages  causés,  dans  les  proportions 
que  fixent  les  tribunaux. 

Les  dommages-intérêts  dont  la  commune  est  i-esponsable 
sont  répartis  entre  tous  les  habitants  y  domiciliés  en  vertu 
d'un  rAle  spécial  comprenant  les  quatre  contributions  dii-ectes. 
Les  indemnités  dues  ne  pourraient  pas  èlre  payées  au  moyen 
de  fonds  libres  ou  par  la  vente  de  biens  communaux  :  ce  n'est 
pas  la  commune  en  tant  que  pei-sonne  morale  qui  doit  ces 
indemnités,  ce  sont  les  habitants  qui  en  sont  tenus  k  litre 
personnel  en  raison  d'une  faute  présumée  qu'ils  ont  pu 
commettre,  notamment  en  faisant  un  mauvais  choix  des 
administrateurs  de  la  commune., 

.  U  en  résulte  que  celle-ci  cesse  d'être  responsable  ;  1"  Lors- 
qu'elle peut  prouver  que  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son 
pouvoir  ont  été  prises  à  lelTet  de  prévenir  les  attroupements 
ou  rassemblements,  et  d'en  faire  connaître  les  auteurs  ; 
2"  Dans  les  communes  où  la  municipalilé  n'a  pas  la  dispo- 
sition de  la  police  locale- ni  de  la  foi*co  armée  ;  'i"  Lorsque- 
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les  dommages  causés  son!  le  réî^ultat  d'un  fait  de  guerre. 
Dans  ces  trois  cas,  à  défaut  de  la  commune,  l'État  devrait 
êlre  responsable.  Ce  n'est  point  la  solution  qui  a  prévalu  et 
que  cependant  l'équité  aurait  dû  imposer.  Si  la  commune  cesse 
d'être  responsable,  aucune  personne  ne  l'est  plus,  sauf  celles 
dont  la  faute  est  dûment  établie.  Celles-ci,  d'ailleurs,  seront 
toujoui's  tenues  de  répondre  de  leurs  méfaits,  car,  dit  l'article 
109,  la  commune  déclarée  responsable  peut  exercer  son 
recours  contre  les  auteurs  et  complices  du  désordre.  D'autre 
part,  il  est  admis  que  sur  le  refus  de  la  commune,  d'intenter 
contre  eux  l'action  récursoire,  tout  contribuable  peut  le  faire 
directement  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qu'il  a  payées 
pour  sa  part. 

XIV.  —  GAR&NTIES  CONTRE  L'INSOLVABILITÉ 
DD  DÉBITEUR. 

870.  Il  ne  sufQt  pas,  pour  être  utilement  créancier  dans  une 
obligation,  de  pouvoir  l'élablir  par  un  titre  incontesté  qui 
permette  d'en  poursuivre  l'e.xécution  conformément  à  ce  qui 
a.  été  dit  jusqu'ici  ;  il  faut  encore  que  le  débiteur  soit  solvable, 
c'esl-à-dire  que,  dans  son  patrimoine,  l'actif  soit  au  moins  égal 
au  passif  au  moment  où  le  créancier  peut  poursuivre  l'exécu- 
tion :  où  il  n'y  a  rien,  nul  ne  peut  exercer  utilement  son  droil. 

Or,  si  le  débiteur  est  solvable  au  moment  où  naU  l'obliga- 
tion, il  peut  s'appauvrir  pour  des  causes  nombreuses  sans  que 
les  créanciers  aient  le  moyen  de  s'y  opposer  s'ils  nonl  que 
les  garanties  de  droit  commun.  Dans  ce  cas,  ils  sont  dits 
cliiTographaires  et  ne  peuvent  intervenir,  nous  rav«ns  mi,  que 
si  le  débiteur  agit  en  fraude  de  leurs  droits  ou  s'appauvrit  en 
négligeanld'exercer  les  siens,  mais  leur  inten'enlion  ne  serait 
point  permise  avant  le  terme,  sur  la  seule  raison  que  leur 
débiteur  serait  un  mauvais  administrateur  et  se  livrerait  à 
des  spéculations  ruineuses.  Le  terme  arrivé,  ils  pourraient 
exiger  l'exécution,  mais  devraient  se  partager  purement  et 
simplement  l'«ctif  sans  établir  de  préférence  entre  eux,  sans 
que  le  plus  ancien,  celui  dont  la  créance  est  née  alors  que  le 
débiteur  était  pleinement  solvable,  fût  plus  l'a^orisé  que  le 
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dernier,  donl  elle  est  née  alors  que  déjà  les  charges  excédaienl 
raclif;  dans  ces  conditions,  chacun  touchera  un  dividende. 
c'est-à-dire  que  l'actif  sera  réparti  entre  tous  les  créanciers 
au  prorata  de  la  créance  de  chacun.  I>e  là  les  difficultés  que 
i-encontreen  général  un  débiteur  pour  obtenir  du  crédit,  c'est- 
à-dire  pour  faire  consentir  son  créancier  à  retarder  jusqu'i 
«ne  époque  éloignée  le  terme  de  l'exécution. 

871.  On  évite  celle  situation  en  donnant  au  créancier  des 
ffaranties  ou  sûretés  particulières,  et  on  le  fait  de  deu?[  façons  ; 
1*  Un  second  débiteur  appelé  caution  sera  tenu  d'exécuter 
l'obligation,  soit  de  payer,  s'il  s'agit  d'une  dette  en  argent, 
dans  le  cas  oîi  le  débiteur  principal  ne  le  pourrait  pas  :  dans 
ce  cas  la  siireU  est  dite  personnette  ;  2°  il  est  accordé  au 
créancier  un  droit  spécial  sur  certains  objets  appartenant  à 
son  débiteur  et  qui  lui  permettent  d'être  payé  sur  le  prix  de 
ces  objets  avant  tous  autres  créanciers,  c'est-à-dire  qui  le 
mettent  à  l'abri  de  la  loi  de  concours:  la  sûreté  est  alors  dUt 
réelle.  Nous  étudierons  ces  deux  formes  différentes  de  la 
garantie  dans  deux  paragraphes  distincts. 

SÛRETÉS   PERSONNELLES. 

872.  Le  type  le  plus  simple  de  la  sûreté  personnelle  est 
connu  sous  le  nom  de  cautionnement.  C'est  un  contrat  par 
lequel  un  tiers,  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  caution, 
s'engage  envers  un  créancier  à  accomplii-  l'obligation  si  le 
débiteur  ne  satisfait  pas  lui-même  à  son  engagement. 

En  vertu  de  ce  contrat,  le  créancier  aura  en  réalité  dewi 
débiteurs  au  lieu  d'un  et  par  conséquent  des  garanties  plus 
grandes.  Toutefois,  la  caution  n'est  qu'un  débiteur  subsidiaire  ; 
elle  sera  tenue  d'indiquer  au  créancier  les  biens  du  débiteur 
principal  sur  lesquels  peut  être  poui'suivie  l'exécution,  mais 
ne  pourra  pas  être  poursuivie  elle-même  avant  que  le  débiteur 
principal  ait  été  poursuivi  ;  c'est  là  ce  qu'on  appelle  te  béné/ice 
de  discussion  :  les  biens  du  débiteur  doivent  être  discutés 
avant  ceux  de  la  caution.  De  plus,  s'il  existe  plusieurs  cautions 
pour  une  même  dette,  chacune  d'elles  peut  en  principe  être 
tenue  pour  le  tout  comme  si  elles  étaient  solidaires.  Toutefois 
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la  caution  ({ui  serait  poursuivie  en  paiement  de  la  dette  totale 
|}eut,  si  elle  n'a  pas  renoncé  à  le  faire,  demander  le  bénéfice 
de  division  :  dans  ce  cas  elle  ne  sera  tenue  que  pour  sa  part 
déterminée  en  tenant  compte  des  cautions  insolvables  au 
moment  oîi  s'opère  la  division,  mais  non  de  celles  qui  le 
deviendraient  dans  la  suite. 

La  caution  qui  a  payé  conserve  naturellement  un  recours 
contre  le  débiteur  pour  le  compte  duquel  elle  a  payé. 

873.  On  appelle  aval  le  cautionnement  appliqué  à  un  effet 
de  commerce.  La  caution  s'appelle  donneur  d'aval.  Sauf  le  cas 
de  convention  contraire,  elle  est  solidaii'e  du  débiteur  et  ne 
possède  pas  le  bénéfice  de  discussion. 

S74.  A  cAlé  du  cautionnement,  il  faut  signaler  la  solidarité 
dont  les  effets  ont  été  étudiés  précédemment,  et  qui  au  fond 
n'est  qu'une  variété  du  cautionnement.  Chacun  des  débi- 
teurs solidaires  se  trouve  être  caution  pour  la  part  de  ses  co- 
débiteui's. 

La  solidarité  et  le  cautionnement  ne  peuvent  en  général 
procurer  qu'un  crédit  de  courte  durée,  car  le  paiement  des 
dettes  n'en  reste  pas  moins  subonlonné  à  la  solvabilité  de 
personnes  susceptibles  de  s'appauvrir,  aussi  préfère-l-on  le 
plus  souventdessâretés  réelles.  Néanmoins  il  est  fait  au  point 
de  vue  agricole  de  très  intéressantes  applications  de  ce  mode 
de  crédit  que  nous  avons  signalées  en  Économie  rurale. 

SURETES    RÉELLES. 

875.  Elles  peuvent  affecter  deux  foi-mes  :  celle  du  p-irilège 
et  celle  de  V hypothèque. 

Privilège*. 

876.  On  entend  par  jirivilige  un  droit  que  la  qualité  de  la 
créance  donne  à  un  créancier  d'être  préféré  aux  autres 
créanciers,  même  hypothécaires,  c'est-i-dire  d'être  payé  avant 
eux  sur  le  prix  de  la  chose  qui  est  l'objet  du  privilège. 

Pour  l'étude  il  y  a  lieu  de  distinguer:  i"  les  privilèges 
généraux  ;  2"  les  privilèges  spéciaux  sur  certains  meubles  ; 
3°  les  privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles. 
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877.  Privilège» généraux.  —  Comme  leur  nom  l'indique, 
iU  portent  sur  l'ensemble  des  biens  du  débiteur.  Les  créances 
auxquelles  ils  sont  attachés  sont  les  suivantes  (C.  civ.,  2101; 
L.  des  23  décembre  1874-9  avril  1898). 

1°  Les  frais  de  justice.  —  U  faut  entendre  par  là  les  frais 
qui  ont  été  faits  pour  assurer  la  saisie,  laliquidation  et,  d'une 
manière  générale,  la  mise  des  biens  en  la  possession  des 
créanciers,  ainsi  que  la  vente,  qui  permettent  d'arriver  aa 
règlement  des  créances.  Ces  frais  sont  faits  dans  l'Intérêt  des 
créanciers  poursuivants  et  sont  à  leur  charge,  de  telle  sorte 
que  s'ils  dépassaient  la  somme  fournie  piu'  les  poursuites,  les 
poursuivants  devraient  faire  la  dilTérence. 

2"  Les  frais  funéraires.  —  Ce  sont  les  frais  d'ensevelisse- 
ment, de  gai'de,  de  cérémonie  funèbre  et  de  sépulture  du 
débiteur  ainsi  que  des  personnes  vivant  ù  sa  charge.  Si  ces 
frais  étaient  exagérés,  les  autres  créanciers  seraient  admis  « 
contester  l'exercice  de  ce  privilège.  Il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
l'appliquer  à  la  créance  née  de  l'acquisition  d'un  monument 
funèbre  ou  d'une  concession  dans  le  cimetière  (Paris, 
16  mai  1873). 

3°  Les  frais  quelconques  de  la  éeraiére  maladie.  —  La  loi 
du  30  mai  1892  a  précisé  sur  ce  point  l'intention  du  législa- 
teur. II  s'agit  non  de  la  maladie  qui  aurait  déterminé  la  mort 
du  déCunt,  mais,  qu'il  aoit  mort  ou  encore  vivant,  de  la 
dernière  maladie  dont  it  a  souttert.  Le  privilège  s'étend  aux 
frais  quelconques  de  dernière  maladie,  c'est-à-dire  aux  frais 
de  médecin,  de  pharmacien,  de  garde,  etc.  et  doit  se  coiB' 
prendre  non  pas  seulement  de  toute  maladie  dont  aurait 
souffert  le  débiteur,  mais  de  celles  dont  auraient  été 
atteints  les  membres  de  sa  famille  à  sa  charge  et  même, 
pour  certains,  de  toute  maladie  dont  il  devait  faire  les  frais  ; 

4°  Mois  de  Èiourriee  des  enfants  élevés  hors  de  la  maison. 

'j"  Les  salaires  des  gens  de  service  pour  l'année  échue.  — 
Les  gens  de  service  sont  les  serviteurs  attachés  dans  les 
conditions  de  la  domesticité  :  domestiques  attachés  à  la 
maison,  nourrices,  ou  à  la  ferme,  etc.,  mais  non  le  r^isseur, 
un  secrétaire,  un  précepteur,  pas  plus  que  les  gens  ù  la 
journée. 
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6*  Les  fournitures  de  sabsîatancea  faites  aa  débiteur  et  à 
sa  famille:  savoii-,  pendant  les  six  derniers  mois,  par  les 
marchands  en  détail,  tels  que  boulangers,  bouchers  el  autres, 
et  pendant  la  dernière  année,  par  les  maîtres  de  pension  et 
marchands  en  gros. 

'1°  La  créance  de  la  victime  de  raccident  da  travail  placée 
sous  le  régime  de  la  loi  du  9  avril  1898  ou  de  ses  ayants  droit 
relative  aux  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funéraires, 
ainsi  qu'aux  indemnités  allouées  i  la  suite  de  l'incapacité 
temporaire  de  travail.  Le  paiement  de  l'indemnité  due  pour 
incapacité  permanente  est  garanti  d'autre  façon. 

8"  Privilège  da  Trésor  pour  toutes  les  contribution  s  directes 
autres  que  l'impOt  foncier,  l'impôt  du  timbre,  les  contributions 
indirectes,  etc.  Toutefois  le  privilège  du  Trésor  ne  porte  que 
sur  les  meubles. 

87S.  Privilèges  spéciaux  sur  certains  meubles-  —  Ils 
peuvent  procéder  de  deuASOurces  différentes  :  ou  d'un  conti-at 
de  nantisiement,  ou  de  la  loi.  Ces  derniers  sont  très  nom- 
breux. Quelle  que  soit  leur  source,  ils  peuvent  reposer  sur 
l'une  ou  l'autre  des  trois  idées  suivantes:  1°  nantissement; 
2"  aeeroiaemmt  du  patrimoine  du  débiteur  ;  3°  emservation  de 
la  chou. 

879.  1°  Nantissemettt.  —  Les  privilèges  qui  reposent  sur 
l'idée  d'un  nantissement  sont  accordés  au  créancier  en 
raison  de  ce  qu'il  est  nanti  de  la  chose  sur  laquelle  ils 
portent. 

880.  Parmi  eux,  il  faut  placer  au  premier  rang  la  ireance  sur 
le  gage  dont  le  créancier  est  saisi  en  vertu  d'un  contrat  (837). 

SSl.  Nous  rencontrons  aussi  le  privilège  du  bailleur  sur  le 
piix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  ou  la  ferme  et  de  tout  ce 
qui  sert  à  l'exploitation  de  celle-ci.  Il  ne  faut  pas  comprendre, 
toutefois,  paimi  les  meubles,  les  obligations  ou  actions 
industrielles  et  les  billels  de  banque.  Pour  assui-er  l'exercice 
de  ce  privilège,  nous  l'avons  vu,  le  fermier  doit  engranger 
dans  les  lieuxàce  destinés.  S'il  avait  déplacé  ses  meubles  sans 
le  consentement  du  bailleur,  celui-ci  pourrait  néanmoins 
esercer  sur  euK  son  privilège  pourvu  qu'il  en  ail  fait  la 
revendication  dans  le  délai  de  quai'ante  jours.  Mais  le  bailleur 
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qui  revendique  les  meubles  de  son  fermier  déplacés  sans  sou 
consenlement  et  vendus  doit  rembourser  à  l'arheteur  le  prix 
qu'il  a  payé  s'il  a  acheté  les  choses  déplacées  dans  une  foire 
ou  dans  un  marché,  ou  dans  une  vente  publique,  ou  d'uo 
marchand  vendant  des  choses  pareilles  {473). 

Les  créances  garanties  au  bailleur  parce  privilège  com- 
prennent d'une  pari  ce  qui  peut  être  dû  pour  réparations 
locatives,  et  d'une  manière  générale  tout  ce  qui  concerne 
l'exécution  du  bail,  d'autre  part  les  fermages.  En  ce  qui 
roncemeces  derniei's,avantle  vote  delaloi  du  19  février  1899, 
le  privilège  s'étendait,  si  le  bail  avait  date  certaine,  à  tous 
ceux  qui  étaient  échus  et  à  tous  ceux  qui  étaient  à  échoir,  de 
telle  sorte  que  les  autres  créanciers  du  fermier  n'avaient 
qu'uneressourceencas  de  déconfiture  de  celui-ci:  faire  vendre 
les  récoltes  et  les  meubles,  désintéresser  le  propriétaire  el 
relouer  la  ferme  &  leur  profit.  Si  le  bail  n'avait  pas  de  dale 
certaine  la  créance  privilégiée  comprenait  comme  fermagi  s 
tout  ce  qui  était  dû,  plus  l'année  courante  et  une  année  à 
échoir.  C'est  encore  là  la  régie  à  laquelle  sont  soumis  les  bauï 
qui  auraient  été  conclus  sous  le  régime  antérieur.  Mais,  dans 
le  but  d'étendre  en  dehors  de  son  bailleur  lecrédit  du  fermier, 
la  loi  du  19  février  iSS9  a  modiAé  ces  dispositions  de  la  fai^on 
suivante.  Que  le  bail  ait,  ou  n'ait  pas  de  date  certaine,  I» 
créance  privilégiée  comprend  seulemMtt  les  deux  dernières 
années  échues,  l'année  courante  et  une  année  à  partir  de 
l'expiration  de  l'année  courante,  ainsi  que  tout  ce  qui  concerne 
l'exécution  du  bail  et  les  dommages- intérêts  qui  pourraient 
être  accordés  au  bailleur  par  les  tribunaux , 

882.  Du  même  ordre,  sont  encore  les  privilèges  de  l'auber- 
giste sur  les  effets  des  voyageurs  qui  ont  été  transportés  dans 
son  aubei'ge,  le  privilège  de  ceux  qui  ont  été  victimes  d'abus 
et  prévarications  commis  par  les  fonctionnaires  publics,  dans 
l'oxercice  de  leurs  fonctions,  sur  les  fonds  de  leur  cautionne- 
ment; le  privilège  du  voiturier  sur  le  prix  de  la  chose 
transportée . 

883.  2»  Idée  d'un  accroissement  da  patrimoine  da  débiteur. 
—  Dans  ce  cas  le  créancier  doit  son  privilège  à  ce  qu'il  a 
amlribué  à  ancroitre  te  patrimoine  du  tUbifeursoit  en  y  apportant 
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tine  chose  nouvelle  {privilège  de  vendeiti-),  soit  en  assurant  la 
conservation  d'une  chose  qui  déjà  y  figurait,  sans  en  avoir  été 
dédommagé  {privilège  de  conservateur). 

A.  Privilège  du  vendeur  de  meublei.  Dans  le  cas  où  l'acheteur 
ne  paierait  pas,  le  vendeur  peut  retenir  la  chose  s'il  n'a  pas 
livré-  S'il  a  livré,  il  peut  demander  la  résiliation  de  )a  vente 
oureprendrecequ'ila  livré  ou,  enlin,  exercer  un  privilège  sur 
le  prix  sous  deux  conditions  :  1°  Que  la  chose  vendue  ne  soit 
pas  devenue  la  propriété  d'autrui  conformément  à  l'article 
2379  du  Code  civil  ;  2°  qu'elleait  conservé  son  individualité  ;  si 
elleavait  servi  de  matière  première  pour  la  fabrication  d'autres 
objets,  ou  si  elle  était  devenue  immeuble  par  nature,  il  serait 
trop  tard  (633). 

B.  Privilège  du  bailleur  sur  le  prix  des  récolles  de  l'année. 
C'est  également  un  privilège  de  vendeur  :  les  récoltes  sont 
mises  dans  le  patrimoine  du  fermier  par  le  bailleur.  Pour 
cette  raison,  ce  privilège  s'exercera  même  si  les  récoltes  ont 
été  déplacées,  comme  il  vient  d'être  dit  pour  le  vendeur  de 
meubles. 

C.  Privilège  du  vendeur  de  semences  et  du  créancier  pour  frais 
de  moisson  sur  le  pi-ix  de  la  récolte. 

D.  Privilège  du  Trésor  sur  le  pris  des  récoites  de  l'année, 
pour  ie  recouvrement  de  l'impOt  foncier  ou  prix  de  la  sécurité 
sans  laquelle  la  production  serait  impossible. 

E.  Privilège  du  Crédit  fonder  de  France,  sur  le  prix  de  Is 
récolte,  pour  le  recouvrement  des  prêts  faits  en  vue  de  l'exécu- 
tion des  Iravaux  de  drainage. 

884.  Privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles.  —  Ces 
privilèges  sont  de  véritables  kj/pothèques.  Comme  celles-ci, 
ils  confèrent  au  ci-éancier  non  seulement  un  droit  de 
préférence  sur  le  prix,  mais  encore  un  droit  de  suile  :  en 
quelques  mains  que  passe  l'immeuble,  soit  par  vente,  soit  par 
donation,  etc.,  le  créancier  aura  le  droit  de  te  suivre,  c'est-à- 
dire  de  le  faire  saisir  pour  être  payé  sur  son  prix,  de  préfé- 
rence aux  autres  créanciers,  suivant  le  rang  que  lui  accorde 
son  privilège.  Les  privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles 
diffèrent  cependant  des  hypothèques  sur  un  point,  que  nous 
allons  indiquer  à  pi-opos  de  l'inscription.  Us  diffèrent  des  pri- 
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vilëges  généraux  sur  les  immeubles  en  ce  que  ces  deniL«r< 
n'ont  paa  à  élrc  inscrits.  Parmi  les  privilèges  de  cette  eapèft 
nous  signalerons  les  suivants  : 

1"  Le  privilège  du  vendeur,  sur  l'immeuble  vendu,  pou' 
le  paiement  du  prix  ;  s'il  y  a  eu  plusieurs  ventes  successiih 
dont  le  prix  soit  dû  en  tout  ou  en  partie,  le  premier  vendeur 
est  préféré  au  second,  le  second  au  troisième,  etc.  (C.  d'- 
art. 2103). 

2°  Le  privilège  de  l'entrepreneur  de  dessèchement  de  marv 
sur  la  plus-value  réalisée  (L.  16  septembre  1S07). 

3°  Le  privilège  du  Crédit  foncier  sur  la  plus-value  résulUo 
de  travaux  de  drainage  pour  le  recouvrement  des  prêts  fait 
en  vue  <Ie  celle  opération  (L.  17  juillet  1856). 

885.  Ces  privilèges  doivent  être  intcrits  sur  le  registre  dt 
conservateur  des  hypothèques,  le  premier  dans  le  dëbi  it 
4S  jours  à  dater  de  l'acte  de  vent«,  le  second  sans  condili«> 
de  délai,  et  le  Iraisième  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  i 
l'acte  de  pi-ét.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  privilège  J' 
vendeur,  la  iransci-iption  de  l'acte  de  vente  h  la  requête  * 
l'acheteur  équivaut  à  l'inscription,  pourcu  que  cet  acte  coti- 
tate  que  totalité  ou  partie  du  prix  resie  due.  Inscrit  dansk^ 
délais  ci-dessus,  le  privilège  cemeree  le  rang  que  lui  doruu  i: 
date  de  la  criance.  Au  contraii'e,  les  hypothèques  tienoeoi 
leur  rang  de  la  date  de  l'inscription.  Si  l'inscription  du  privilè^ 
est  requise  après  les  délais  prescrits,  il  se  trouve  dans  le  mèiw 
cas  que  l'hypothèque  :  il  prend  rang  k  dalerde  son  inscriptioa 
Mais  celle-ci  ne  serait  plus  admise  si  la  liquidation  des  bi^B' 
du  débiteur  était  déjà  commencée  ou  si,  l'immeuble  sur  lequH 
porte  le  privilège  ayant  été  vendu,  l'acte  de  vente  est  déj 
transcrit. 

886.  Concours  des  créanciers  privilégiés  entre  etu 
—  L'ordre  suivant  lequel  a  lieu  ce  concours  n'a  été  que  tn 
imparfaitement  Tixé  par  la  loi  et  la  jurisprudence  est  loi 
d'être  d'accord  sur  tous  les  points  laissés  dans  l'obscurité  pi 
le  Code.  —  A.  Dans  tous  les  cas  les  frais  de  justice  seront  pn 
levés  avant  le  paiement  de  tout  créancier  au  profit  duquel  i 
auront  été  faits.  Sous  le  bénéfice  de  ce  principe,  les  règli 
quigouvementlocdresonl  les  suivantes.  —  B.S'ilyaconcoui 
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de  créanciers  privilégiés  et  de  ci'éanciers  hypothécaires,  les 
-premiers  seront  préférés  aux  seconds.  Toutefois,  s'il  s'agit 
de  privilèges  généraux,  le  créancier  hypothécaire  pourra 
demander  la  discussion  préalable  des  meubles  i  c'est  seule- 
ment dans  le  cas  où  le  prix  des  meubles  ne  sufTirait  pas  à 
couvrir  les  privilèges  généraux  que  les  immeubles  devront 
intervenir,  —  C.  Quant  àl'ordre  suivant  lequel  seront  admis  les 
créanciers  privilégiés  se  présentant  entre  eux,  il  faut,  pour  le 
régler,  distinguer  comme  suit  : 

■  1°  Les  privilèges  portent  sur  ries  immeubles.  —  Les  privi- 
lèges généraux  passent  avant  les  privilèges  spéciaux  et  ces 
derniers  sont  admis  dans  l'ordre  qui  résulte  de  l'inscription, 
suivant  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (886). 

2"  Les  privilèges  poftenl  sav  des  meubles.  —  Trois  cas  peu- 
vent se  présenter  ; 

a.  Il  y  a  concours  de  privilèges  généraux  enh-e  eux.  —  Ou 
observe  l'oi-dre  suivant  (Planiol)  :  1°  Frais  funéraires  ;  2"  frais 
de  la  dernière  maladie;  3°  mois  de  nourrice  des  enfants 
élevés  hors  de  la  maison  ;  4°  salaire  des  gens  de  service  et  des 
ouvriers,  etc.,  concurremment  entre  eux  au  même  rang; 
5°  fournitures  de  subsistances;  (>"  indemnités  temporaires 
pour  accidents  du  travail. 

Le  privilège  du  Trésor  pour  les  contributions  directes  prime 
tous  les  autres,  sauf  celui  du  bailleur  et  du  gagiste  lorsqu'ils 
ont  des  droits  antérieurs. 

6.  Concours  de  privilèges  spéciaux  entre  eux.  —  Le  rang  se 
déduit  dans  ce  cas  soit  d'un  fait  de  possession,  soit  de  la  date 
de  la  créance,  d'après  la  distinction  générique  établie  précé- 
demmeal  enti-e  ces  privilèges,  savoir  : 

I.  Des  pi'iviléges  de  vendeur  se  présentent  concurremment 
avec  des  priviUges  fondés  sur  le  naiitiiisement  ;  le  créancier 
nanti  sera  préféré,  h.  moins  qu'il  n'ait  su  que  les  objets  dont  il 
est  nanti  n'avaient  pas  été  payés.  C'est  ainsi  qu'en  principe 
le  privilège  du  bailleur  sur  le  prix  des  meubles  qui  garnissent 
la  ferme  (nantissement)  le  place  avantcelui  qui  aurait  vendu 
ces  meubles  {privilège  de  vendeur).  Mais  il  n'en  serait  plus 
ainsi  dans  le  cas  où  le  Iwilleur  savait  que  son  fermier  avait 
acheté  h  crédit.  De  plus,  l'article  2102-1°  {al.  4)  consacre  une 
JotjiiM.  —  Législation  rurale.  22 
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i>\cepUon  à  ce  principe  en  disant  que  les  sommes  dues  parlr 
lermier  pour  ustensiles,  seront  payées  sur  le  prix  de  ces  usten- 
siles, par  prérérence  au  propriétaire. 

II.  Ûes  privilègas  de  vendeur  se  présentent  coiicurremmeol 
entre  eux;  ils  seront  admis  suivant  l'ordre  d'ancienneté.  Toute- 
fois l'article  2102-1°  (al.  4)  consacre  une  exception  sur  ce  poiiii 
en  disant  que  les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour 
les  frais  de  la  récolte  de  l'année,  seront  payées  sur  le  prix  ik  it 
récolte  par  préférence  au  propritaire. 

III.  Des  privilèges  de  vendeur  ou  de  créancier  nattti  se  pré- 
sentent en  concurrence  avec  des  privilèges  de  consa-vatewr  de 
la  chose  ;  il  faut  alors  distinguer,  si  les  frais  de  conservalioi 
ont  été  faits  depuis  la  vente,  ou  la  constitution  du  gage,  le 
conservateur  sera  préféré,  car,  sans  lui,  l'objet  du  privilège 
eût  été  détruit.  En  sens  inverse,  le  vendeur,  ou  le  nanti,  sert 
préféré  si  les  frais  de  conservation  sont  antérieurs  à  la  ten\< 
ou  au  nantissement. 

IV.  Entre  aràaneiers  nantis,  le  plus  ancien  sera  pi-efëré,  puur 
des  raisons  de  même  ordre. 

V.  Entre  conservateurs  de  la  chose,  le  plus  récent  aura  \i 
pi-éférencc,  car  il  a  conservé  le  privilège  de  tous. 

c.  Ily  a  concours  de  privilèges  génémÊa  et  de  privilèges  spé- 
ciaux. —  Ce  sont  les  privilèges  spéciaux  qui  priment  les  autres 
et  avant  tous  le  privilège  pour  frais  de  justice,  selon  ce  quia 
été  dit  (8S6-A).  Toutefois,  certains  auteurs  placeraient  avaal 
tous  les  privilèges  spéciaux  le  privilège  pour  frais  funéraire^. 

Hypothèques. 

SS7.  L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles 
aiïectés  à  l'acquittement  d'une  obligation.  Elle  confère  aii 
créancier  un  droit  de  préférence  et  un  droit  de  suite,  c'est-i- 
dire  le  droit  d'être  payé  de  préférence  à  d'autres  créancier: 
sur  le  prix  de  l'immeuble  et  cela,  en  quelques  mains  que  cel 
immeuble  soit  passé.  Elle  est,  de  sa  nature,  indivisible  :  ettt 
subsiste  en  entier  sur  tous  les  immeubles  afFeclés,  sur  chacun 
et  sur  chaque  portion,  jusqu'à  ce  que  l'obligation  qu'elle 
garantit  soit  éteinte  entièremei^  {sauf  les  causes  d'extinction 


HYPOTHÈQUES.  3B7 

propies  à  l'hypothèque  et  sauf  que  les  créanciers  hypothécaires 
sont  primés  par  les  ci'éanciei-s  privilégiés). 

888.  En  général,  les  immeubles  sont  seuls  susceptibles 
dhypolhéque.  Toutefois,  il  y  a  à  ccfte  règle  deux  exceptions: 
les  actions  de  la  Banque  de  France  [décret  du  16  janvier  1808) 
et  les  navires  (L.  du  10  décembre  1874)  peuvent  être  hypo- 
théqués. On  peut  hypothéquer  tous  les  immeubles  qui  sont 
<lans  le  commerce  el  leurs  accessoires  :  ainsi,  on  peut  hypo- 
théquer non  seulement  les  immeubles  par  nature,  mais  en 
même  temps  les  immeubles  par  destination  qui  s'y  trouvent 
attachés.  Hais  l'hypothèque  n'atteindrait  pas  l'immeuble  par 
destination  sans  fi-apper  d'abord  l'immeuble  par  nature.  On 
peut  encore  hypothéquer  l'usufruit  des  immeubles  pour  le 
temps  qu'il  doit  durer  et  le  droit  réel  d'emphytéose. 

889.  L'hypothèque  est  légale,  judiciaire  ou  conventionnelle 
(C.  civ.,  2116). 

Elle  est  légale  lorsque  c'est  la  loi  elle-même  qui  affecte 
^  l'immeuble  à  la  garantie  de  l'obligation,  el  elle  le  fait  dans 
deux  séries  de  cas  différents  :  ou  bien  il  s'agit  de  garantir  les 
créances  de  certaines  penoïmes  contre  certains  de  leurs  manda- 
taires ou  contre  les  administrateurs  de  leurs  biens,  et  on  se 
^  ti'ouve   alors  en  présence  de  l'kypothèi/ue  légale  proprement 
.  dite;  ou  bien  il  s'agit  d'assurer  l'ei^cution  d'un  jugement,  et 
l'hypothèque  est  dite  judiciaire. 

890.  Les  droits  el  créances  auxquels  l'hypothèque  légale  est 
s  accordée  sont  ceux  des  femmes  mariées  sur  les  biens  de  leur 

mari,  des  mineurs  et  interdits  sur  les  biens  de  leur  tuleur, 

de  l'État,  des  communes  et  des  établissements  publics  sur  les 

biens  des   receveurs   et  administrateurs  comptables.    Cette 

hypothèque  est  générale,  en  ce  sens  qu'elle  frappe  en  prin- 

'"   cipe  tous  les  immeubles  appartenant  au  débiteur,  ceux  qu'il 

'    pourra  acquérir  aussi  bien  que  ceux  qu'il  possède  quand  elle 

prend  naissance.  Mais  comme  il  en  résulterait,  parfois,  sans 

»  utilité,  une  gène  cousidérable  pour  le  débiteur,  la  loi  permet 

;  de  la  restreindre  à  certains  de  ses  immeubles  seulement,  les 

r  autres  restent  libres.  Ainsi,  le  tuteur  pourra  obtenir  qu'un 

:  seul  de  ses  immeubles  soil  hypothéqué  s'il  en  résulte  une 

,,  garantie  suffisante  pour  son   pupille  (C.  ciï.,  art.    2140  et 

suivants). 
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891.  L'hypothèque  Judiciaire  résulte  des  jugements,  soit  c< 
Iradictoires,  soit  par  défaut,  définitirs  ou  provisoires, 
faveur  de  celui  qui  les  a  obtenus.  Elle  résulte  aussi  des  re- 
connaissances ou  vérificatious,  (aites  en  jugement,  des  sig 
lures  apposées  à  un  acte  obligatoire  sous  seing  privé.  Les 
décisions  arbitrales  et  les  jugements  rendus  en  pays  étranger 
saut  exception,  n'entraînent  hypothèque  judiciaire  qu'autant 
qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français. 

Comme  l'hypothèque  légale,  l'hypothèque  judiciaire  est  en 
principe  générale. 

892.  L'hypothèque  est  dite  connenlionneUe  quand  l'afTecta- 
tion  de  l'immeuble  à  la  garantie  de  la  dette  a  lieu  par  con- 
vention entre  le  débiteur  et  le  créancier.  Elle  ne  peut  être 
consentie  que  par  les  personnes  ayant  la  capacité  nêcetiain 
pour  aliéner,  sauf,  cependant,  pour  les  mineurs  autorisés  a 
tiire  le  commerce,  qui  peuvent  hypothéquer  sans  pouvoir 
aliéner.  La  forme  exigée  est  l'acte  authentique  passé  devant 
deux  notaires  ou  devant  un  notaire  et  deux  témoins. 

Elle  ne  peut  être  que  «péci'a/e,  c'esl-i-dîre  qu'elle  ne  peut 
pas  porter  sur  les  immeubles  A  venir,  mais  seulement  sui 
ceux  que  possède  le  débiteur  au  moment  où  il  la  coDsent. 
Elle  peut  porter  sur  ceux-ci  ou  seulement  sur  certains  d'entre 
eux.  Dans  tous  les  cas,  ceux  sur  lesquels  elle  porte  doivent 
être  spécialement  déclaré»  dans  l'acte  constitutif  d'hypothèque 
quant  à  la  nature  et  à  la  situation  de  chacun  d'eux.  Elle  ne 
frapperait  pas  ceux  qui  n'auraient  pas  été  ainsi  désignés  indi- 
viduellement. 

Toutefois,  si  en  règle  générale  les  biens  à  venir  ne  peuvent 
pas  être  hypothéqué  par  anticipation,  le  débiteur  peut,  i 
moment  où  il  concède  une  hypothèque,  consentir  à  ce  qu'ils 
soient  affectés  à  l'hypothèque,  k  mesure  de  leur  acquisition. 
Mais  il  faut  pour  cela  que  ses  biens  actuels  soient  insufGsants 
pour  la  garantie  de  la  créance  et  que  la  déclaration  en  soit 
laite  dans  l'acte  d'hypothèque. 

EnËn,  lorsque  les  biens  alTeclés  par  hypothèque  à  la  ga- 
rantie d'une  dette,  venant  k  perdre  de  leur  valeur  par  suite  de 
détériorations  matérielles  [non  par  suite  de  causei  économi- 
i/ues)  ne  sont  plus  suffisants  pour  répondre  de  la  dette,  le 
débiteur  est  pareillement  autorisé  à  hypothéquer  ses  biens  à 
venir  pour  constituer  un  complément  de  garantie.  Mais  dans 
ce  cas,  le  créancier  a  le  choix  entre  accepter  cette  nouvelle 
hypothèque,  ou  poursuivre  immédiatement  l'exécution. 
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893.  L'hypothèque  acquise  s'étend  à  toutes  les  améliorations 
survenues  à  l'immeuble  hypothéqué. 

894.  L'hypothèque  doit  être  inscrite.  Conventionnelle,  elle 
conserverait  toute  sa  valeur  entre  les  parties  malgi-é  le  défaut 
d'inscription  ;  mais,  légale,  judiciaire  ou  conventionnelle,  elle 
n'a  de  rang  entre  les  créanciei-s  que  du  jour  de  l'inscription. 

Si  ce  principe  ne  comportait  aucune  exception,  il  serait 
toujours  facile  k  «n  créancier  hypothécaire  quelconque  de 
connaître  son  rang.  Il  lui  suffirait  de  se  faire  délivrer  par  le 
conservateur  des  hypothèques  un  état  des  inscriptions  et  de 
tenir  compte  des  créances  privilégiées.  Celles-ci  payées,  il 
viendrait  dans  le  rang  où  son  hypothèque  a  été  inscrite.  Mais 
outre  les  difficultés  qui  résulteat  des  privilèges  immobiliers,, 
dont  le  rang  peu!  remonter  au  delà  de  l'inscription,  des  excep- 
tions établies  en  faveur  des  Interdits  en  tutelle  et  des  femmes 
mariées  viennent  obscurcir  ta  situation.  L'hypothèque  existe 
à  leur  profit  indépendamment  de  toute  Inscription  pendant 
toute  la  durée  de  la  tutelle  ou  du  mariage  et  conservera 
le  rang  qae  lui  donne  ga  date  soiis  la  seule  condition  qu'elle 
soit  inscrite  dans  l'année  qui  suit  la  fin  de  la  tutelle  ou  de  la 
dissolution  du  mariage.  Ce  délai  expiré,  ces  hypothèques 
légales  tombent  dans  le  droit  commun  et  tirent  leur  rang  de 
la  date  de  leur  inscription  si  elle  est  encore  permise. 

695.  Il  en  résulte  que  le  rang  des  créanciers  hypothécaires 
inscrits  peut  se  trouver  reculé  par  l'inscription  postérieure 
d'hypothèques  légales.  Dans  ce  cas,  cependant,  ils  peuvent 
avoir  un  recours  contre  les  subrogés  tuteurs.  En  effet,  tes 
maris  et  les  tuteurs  sont  tenus  de  rendre  publiques  les  hypo- 
thèques dont  leurs  biens  sont  grevés  et,  à  cet  effet,  doivent 
requérir  eux-mêmes  l'inscription  sans  aucun  délai.  D'autre 
part,  les  subrogés  tuteurs  seront  tenus,  sous  leur  responsa- 
bilité personnelle,  et  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts, 
de  veiller  a  ce  que  les  inscriptions  soient  prises  sans  délai  sur 
les  biens  du  tuteur,  pour  raison  de  sa  gestion,  même  de  faire 
faire  les  dites  inscriptions  (I). 

(1)  Avant  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile, 
l'obligation  du  mari  et  du  tuteur  recevait  une  sanction  :  «  Les  maris 
et  tes  tuteurs  qui,  ayant  manqué  de  requérir  et  de  faire  faire  les 
inscriptions  ordonnées  par  le  présent  article,  auraient  consenti  ou 
lajsséprendredesptivilègesoudes  hypothèques  sur  leurs  iiiijiieubles, 
2-2. 
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A  défaut  pour  les  maris,  tuteurs  et  subrogés  tuteurs  ik 
Taire  faire  les  înscriptioDS  prescrites,  le  devoir  de  les  faire 
faire  n  élc  dévolu  au  procureur  delà  République  prôs  le  tri- 
buoal  de  première  instance  du  domicile  des  maris  ot  tuteurs 
ou  du  lieu  de  la  situation  des  biens;  mais,  comme  cette  obli- 
gation n'est  sanctionnée  par  aucune  pénalité  ou  respODsabilili'. 
il  n'est  ^ère  tenu  compte  de  celte  disposition  de  la  loi.  Enfin, 
certaines  personnes  sont  autorisées  à  faire  faire  les  iascri|i- 
tions.  Ce  sont  tes  parents  soit  du  mari,  soit  de  la  femme,  les 
parents  du  mineur  ou,  à  défaut  de  parents,  ses  amis,  et  enfin 
la  femme  el  le  mineur  eux-mêmes. 

896.  L'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable  qu'autant 
que  la  somme  pour  laquelle  elle  est  consentie  est  certaine  (4 
déterminée  par  l'acte.  Si  la  créance  était  conditionnelle  pour 
son  existence,  ou  indéterminée  dans  sa  valeur,  le  créancierne 
pourrait  requérir  l'Inscription  que  jusqu'à  concurrence  d'une 
valeur  estimative  par  lui  déclarée  expressément  et  que  le  débi- 
teur aurait  droit  de  faire  réduire  s'il  y  avait  lieu. 

817.  L'inscription  fait  connaître  l'hypothèque  et  lui  donne 
rang  suivant  ce  qui  vient  d'être  expliqué,  mais  elle  ne  pro- 
duit d'elTet  que  pour  dix  ans.  Passé  ce  temps,  l'hypothèque  ne 
pourrait  plus  être  opposée  aux  tiei-s.  Pour  lui  conserver  sa 
valeur,  l'inscription  doit  donc  être  i-enouvelée  avant  l'expi- 
ration des  dix  années.  U  est  nécessaii-e  de  l'emarquer,  en  outre, 
que  l'hypothèque  i-éguli  ère  ment  inscrite  permet  d'exercer  un 
droit  de  préféi-ence  suivant  le  rang  qu'elle  confèie,  non  seu- 
lement pour  le  paiement  du  capital,  mais  aussi  pour  tous  les 
intérêts  échus  au  moment  où  elle  est  constituée  el  pour  cens 
des  deux  années  qui  suivent  et  pour  l'année  en  cours-  Poui 
que  le  même  droit  de  préférence  s'étende  au  surplus,  il  nt 
sera  pas  nécessaire  que  le  créancier  obtienne  une  nouvelk 
hypothèque  spéciale,  il  lui  suffira  de  prendre  une  inscHptim 
nouvelle  pour  les  intérêts  qui  ne  seraient  pas  déjà  garantis. 

sans  déclarer  exiu-csscmcnt  que  les  dits  immeubles  étaient  affecté 
k  l'hypothèque  li'gale  des  femmes  <it  des  mineurs,  seront  rëpuUi 
Btellional^ires,  cl,  comme  tels,  contraignables  par  eorps  »  (Codi 
civ..  âl36|  ;  mais  cette  disposition  n'a  plus  d'elTet  depuis  l'abolïtioi 
de  la  contrainte  par  corps. 
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898.  En  vertu  du  droit  de  suite,  le  créancier  pourra  toujours 
poursuivi'e  le  paiement  de  sa  créance  sur  l'immeuble  hypo- 
ttiéqué  même  s'il  a  été  vendu.  Pour  éviter  les  poursuites, 
l'acquéreur  pourra,  ou  bien  abandonner  l'immeuble  au  créan- 
cier, ou  payer  lui-même  la  somme  due,  ou  provoquer  la 
purge  de  l'hypothèque  :  il  oITiiia  aux  créanciers  bypothécaii'eK 
qui  se  le  partagei-ont  selon  leur  rang,  soit  le  prix  d'acquisition, 
soit  la  valeur  de  l'immeuble.  Si  les  créanciers  acceptent, 
l'hypothèque  s'éteint.  S'ils  refusent,  l'immeuble  sera  mis  en 
adjudication,  mais  les  créanciers  qui  ont  retusé  l'offre  de 
l'acquéreur  sont  tenus  de  faire  monter  le  prix  de  l'immeuble 
à  un  dixième  en  sus.  L'acquéreur  d'un  immeuble  hypothéqué 

,  doit  donc  prévoir  ces  diverses  éventualités  et  doit  ou  bien  ne 
pas  s'engager  à  payer  son  vendeur  avant  que  l'immeuble  soit 

.  libéré,  par  la  purge  ou  autrement,  ou  bien  n'acheter  qu'à  un 
prix  en  l'apport  avec  les  dettes  dont  il  aura  à  répondre. 

Extinction  des  privilèges  et  hypothèques. 

899.  L'hypothèque  et  les  privilèges  immobiliers  s'éteignent. 
.       1"  Par  l'extinction  de  l'obligation  principale.  Toute  cause 

qui  éteint  celle-ci,  éteint  donc  celle-là.  Cependant,  si  l'extinc- 
"^^  tion  de  l'obligation  a  pour  cause  une  novalion,  les  parties  soni 

libres  de  transférer  l'hypothèque  à  la  nouvelle  obligation.  De 
'  même  si  le  paiement  est  fait  avec  subrogation  :  le  tiers  qui  a 

payé  et  se  fa^uve  subrogé  au  créancier  primitif  peut,  comme 

l'aurait  fait  ce  dernier,  exercer  les  droits  que  donne  l'hypo- 
"'ihèque. 

f'    2°  Par  la  renonciation  du  créancier  à  l'hypothèque. 
'^     3°  Par  l'effet  de  la  purge. 

I''  4«  Par  la  prescription.  La  prescription  peut  éteindiv  l'hypo- 
'/^thèque  de  deux  façons;  d'abord  indirectement  en  amenani 
'" ''extinction  de  la  créance  garantie  dans  le  laps  de  temps  néces- 
''  taire  à  la  prescription  de  cette  créance  selon  sa  natui-e,  mais 

^usst  direclement.  L'hypothèque  s'éteindra  par  la  prescription 
'  [p4e  dix  à  vingt  ans  ou  de  trente  ans,  selon  que  le  détenteur 
,;  p;  ou  non  juste  titre,  est  ou  non  de  bonne  foi,  suivant  ce  qui 
11'',  été  dit  à  propos  de  la  pi-opi-iéfé. 
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L«s  inscriptions  prisc^s  par  le  ci'éancier  n'inlerrompraliie? 
Itj  cours  de  la  prescription  ni  contre  le  débiteur,  ni  conlreh 
détenteur  de  l'immeuble.  On  peut  réaliser  celte  interruptioc 
par  des  actes  de  poui-suites  dirigés  contre  le  détenteur  ou  pt 
une  reconnaissance  volonUire  émanée  de  lui. 

900- Quand  l'hypoth^ueest  devenue  sans  objet,  il  esl  util 
de  demandée  sa  radiation  du  registre  des  inscriptions,  afin  i 
prévenir  les  liers  cjue  Timmeuble  est  libéré. 
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QUATRIÈME  PARTIE 
UATtÈKES    ADMINISTRATIVES 


I.  —  DES  IHPOTS. 

901.  L'impôt  repi'ésente  pour  chaque  contiibuable  sa  paît 
les  dépenses  publiques. 

902.  Celle  part  esl  lixée  h  la  suite  de  deux  séries  distincLes 
l'opiérations.  Les  unes,  ayant  pour  objet  de  délerminer 
'assiette  et  la  guotité  de  Cimpôl,  eon»stent  à  déteiminer  les 
-.hosesou  les  faits  en  raison  desquels  l'impAt  doit  être  payé,  la 
;omme  qui  doit  être  payée  en  rai.son  de  chaque  chose  ou  fait. 
:es  opérations  sont  exclusivement  de  la  compétence  du  pou< 
ro\r  législatif,  car  en  vertu  du  droit  constitutionnel  qui  nous 
,'ouverne  depuis  1789,  il  est  de  règle  que  limpOt  doit  èli-e  con- 
:enti  par  la  nation  et  ne  peut  éti-e  jierçu  qu'en  vertu  d'une  loi. 
]ettc  loi  intervient  annuellement  sous  le  nom  de  loi  de 
jnances. 

903.  Les  autres  opérations,  qui  aboutissent  h  fixei'  la  part  du 
ontribuable,  sont  dites  opérations  de  répartition.  Elles  con- 
istenl  à  rechercher  la  matière  imposable,  cest-à-diie  les  faits 
t  les  choses  en  raison  desquels  la  loi  a  pi-escrit  de  payer  un 
npât,  à  en  signaler  l'existence,  et  quelquefois  aussi  h  répar- 
ir  entre  ces  faits  ou  choses  la  somme  imposée  à  l'ensemble 
.mpûts  de  répartition).  De  même  que  les  opérations  de  remit- 
rement,  qui  consistent  à  faire  rentrer  l'impAt  dans  les  caisses 
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publiques,  les  opérations  de  répartilioii  sont  contïécs  au  pou- 
voir exécutif,  sauf  l'intervention  des  tribunaux  adininistratif? 
ou  judiciaires  t- n  cas  de  litige. 

904.  Suivant  le  mode  de  répartition,  on  distingue  les  impOU 
de  quotité  et  les  impOts  de  répartition.  Comme  l'indique  leur 
nom,  les  premiers  sont  fixés  à  une  quote  part,  directement 
déterminée  par  le  législateur,  de  la  matière  imposable.  Ainsi, 
en  ce  qui  concerne  les  pi-opriétés  b&ties,  \q  revenu  qu'elle)' 
donnent  est  matière  imposable  et  la  loi  de  finances  a  réglé  le 
montant  de  l'impôt  en  principal  à  3  fr.  20  p.  100  francs  de  ce 
retenu  :  c'est  tin  impôt  de  quotité.  La  somme  pour  laquelle  ii 
interviendra  dans  le  budget  est  incertaine,  elle  dépendra  de  la 
quantité  de  la  matière  imposable. 

SOS.  On  appelle  impôts  de  l'épartition,  ceux  dont  le  législa- 
leuf  fixe  le  total  pour  qu'il  en  soit  fait  répartition  ensuite 
entre  les  différentes  unités  de  la  matière  imposable.  Le  tiwx 
en  sei'a  dès  loi's  variable  suivant  la  quantité  de  cette  matière 
imposable.  Ainsi,  l'impAt  foncier  des  pi'opiiétés  non  bâties  est 
un  impôt  de  répartition  :  le  total  en  est  fixé  annuellement 
par  la  loi  de  finances  et  réparti  -ensuite,  d'abord  entre  les 
divei-s  déparlements,  puis  dans  chacun  d'eux  entre  les  ari-on- 
dissemenls,  entre  les  communes  et  enfin  entre  les  contri- 
buables individuellement. 

906.  Les  impôts  peuvent  être  pei'çus  au  profit  de  l'Ëtat,  du 
département  ou  de  la  commune.  Quant  au  mode  de  percep- 
tion, on  les  distingue  en  impOts  directs  et  en  impôts  indi- 
rects. 

Les  impôls  indirects  sont  pen;us  en  vertu  d'un  tarif,  à  l'occa- 
sion des  faits  (transports  par  chemin  de  fer,  ctreulation  d'al- 
cool, etc.]  donnant  lieu  h  la  perception,  de  sorte  que  si  le  fait 
ne  s'accomplit  pas,  l'impôt  n'est  pas  dû.  Tous  sont  des  impôts 
de  quotité. 

Les  impote  directs  sont  perçus  en  vertu  d'un  rôle  nominatif, 
ou  état  contenant  l'énumération  de  tous  tes  contribuables 
d'une  même  commune  avec  indication  de  la  part  due  par  cha- 
cun d'eux.  Celte  part  est  exigible  par  voie  de  contrainte  :  dans 
le  cas  où  le  contribuable  ne  paierait  pas,  ses  biens  peuvent 
être  saisis  et  vendus. 
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907,  Ils  sont  au  nombre  de  quatre  :  l'impôt  foncier,  l'impOt 
personnel  mobilier,  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  et  les 
patentes.  L'impât  foncier  des  propriétés  bâties  et  les  patentes 
soDlimpôts  de  quotité,  les  autres  sontimpOts  de  l'épartîtion. 
Outreces  quatre  contributions  directes,  il  convient  de  signaler 
un  certain  nombre  de  taxes  qui  leur  sont  assimilées  quant  au 
mode  de  recouvrement. 

908.  Dans  tout  impôt  direct,  on  dislingue  deux  parties  :  (e 
principal  et  les  centimes  additionnels.  Le  principal  est  la  quo- 
tité fixée  par  unité  de  la  matière  imposable,  soit  directement 
(s'il  s'agit  d'un  impôt  de  quotité),  soit  indirectement  (s'il  s'agit 
d'un  impôt  de  répartition).  On  appelle  centimes  additionnels 
des  suppléments  qui  viennent  parfois  s'ajouter  au  principal  et 
dont  chacun  équivaut  au  centième  de  celui-ci,  c'est-à-dire  & 
un  centime  pour  chaque  franc  du  principal  (1). 

Les  centimes  additionnels  sont  dits  généraux  lorsqu'ils  sont 
perçus  au  profit  de  l'Ëtat,  départementaux  si  leur  produit  est 
destiné  à  la  caisse  du  déparlement,  communaux  s'ils  sont  des- 
tinés à  la  caisse  municipale.  Dans  chacun  de  ces  trois  bud- 
gets, ils  peuvent  figurer  avec  alTectalJon  spéciale,  c'est-à-dire 
jtre  destinés  à  couvrir  certaines  dépenses  exclusivement  (ins- 
.ruction  primaire,  chemins  vicinaux,  chemins  ruraux,  etc.) 
>u  sans  affectation  spéciale  et  se  confondre  aloi-s  avec  les 
■essoiii-ces  de  toute  nature  destinées  à  couvrir  l'ensemble  des 
lépenses. 

909.  Quant  à  leur  répartition,  à  leur  recouvrement  et.aux 
éclamations  qu'ils  peuvent  motiver,  les  impôts  directs  sont 
ounnis  à  un  certain  nombre  de  régies  communes  à  tous  et  que 
tous  allons  étudier  tout  d'abord,  réservant  les  règles  particu- 

(1)  Ainsi,  l'impôt  foncier  des  prO|>riiilés  biltjcs  étant  fixa  à  3  fr.  30 
.  100  en  principal,  il  deviendra  :  3,20  +  755  X  3.20  =  3-232  p.  100 
il  y  a  un  centime  additionnel;  3,20  -i-j^  X  3,30  =  3.2Gi   s'il  y 
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lierez  p<>ur  le  iiaratri'aphe  distinct  qui  sera  consaci'é  à  chacw 
d'eux. 

MO.  Répartition.  —  Elle  comporte  quatre  dejtrés  dilTécenL-. 
l"  Le  contiuKent  national  est  réparti  entre  les  déparleinenL> 
2*>  La  part  de  chaque  départe m<;nt  est  répartie  enti'e  les  arron 
dissemenls  ;  3°  La  part  de  l 'a  iron  disse  ment  est  répartie  enlr>' 
les  communes  ;  4°  Dans  chacune  de  celles-ci  a  lieu  la  réparti- 
tion individuelle  entre  les  contribuables. 

911.  Pour  servir  de  base  à  la  répartition,  il  est  dressé  dan' 
chaque  commune,  sous  le  nom  de  malTiees  des  rôles,  df> 
registres  peiiiianents  sur  lesquels  sont  indiqués  pour  ebaqur 
propriétaire  son  nom  et  la  matière  imposable  qu'il  i-éunil.  lo 
trsTail  annuel  de  revision  auquel  se  livrent  le  percepteur  et  k 
contrôleur  permet  de  tenir  le  registre  au  courant  des  change 
ments  qui  se  produisent  dans  la  matière  imposable  quant  i  I» 
quantité  existante  et  à  ceux  qui  la  possèdent,  de  sorte  que  le> 
matrices  permettent  au  directeur  des  contributions  directes  dt 
chaque  dépai-tement  de  n'runir  dans  des  états  de  Tépartemeni. 
les  renseignements  nécessaires  pour  assurer  la  répartition  if 
rimpOt  à  tous  les  degrés. 

912.  Par  exception  au  principe  que  nous  avons  signalé  plih 
haut  (903-904)  c'est  le  pouvoir  législatif  qui  opère  la  rêpat- 

.  tition  au  premier  degré.  Après  avoir  arrêté  le  montant  tolii 
de  cliaque  contribution,  il  fixe  la  part  de  chaque  déparlemeul 
d'après  les  états  de  répartement  établis  par  les  directeurs 
des  contributions  directes  et  présentés  par  le  Ministre  de: 
finances. 

Le  contingent  départemental  lixé,  les  conseils  générsu.<i  s« 
réunissent  dans  chaque  département  (session  d'aoâl).  Sur  des 
renseignements  émanés  du  directeur  des  contributions  di- 
rectes, ils  fixent  la  part  en  principal  de  chaque  arrondis semeci 
et  prononcent  sur  les  réclamations  présentées  par  les  com- 
munes. 

Le  conseil  d'arrondissement  a  dû  être  préalablement  appeli' 
à  délibérer  sur  les  réclamations  auxquelles  peut  donner  lieu 
celte  répartition,  ainsi  que  sur  les  réductions  demandées  par 
les  communes.  Une  fois  le  contingent  de  l'arrondissement  Dié 
en  principal,  le  directeur  des  contributions  directes  fait  appli- 
cation des  centimes  additionnels. 
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Après  la  sessioD  du  conseil  général,  le  conseil  d'arrondis- 
'  senieol,  de  Douveau  convoqué,  est  appelé  à  fixer  le  contin- 
gent en  principal  de  chaque  commune  en  se  conformant  aux 
décisions  du  conseil  général  relativement  aux  réclamations 
formulées  par  les  communes.  Le  directeur  des  contributions 
directes  compléterais  tableau  en  faisant,  comme  pour  t'arron- 
dissement,  application  des  centimes  additionnels  prévus. 

Si  les  réductions  décidées  par  le  conseil  général  n'étaient 
pas  opérées  par  le  conseil  d'arrondissement,  il  y  serait  pourvu 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  De  même,  si  le  conseil 
général  ou  le  conseil  d'arrondissement  ne  se  réunissent  pas, 
ou  n'opèrent  pas  la  répartition  dont  ils  sont  chargés,  il  y  est 
procédé  d'office  par  le  préfet. 

Enfm,  dans  chaque  commune,  la  répartition  est  faite  entre 
les  contribuables  par  un  conseil  de  répartiteurs  composé  de 
sept  membres  dont  5  commissaires  répartiteurs  nommés 
annuellement  par  le  sous-préfet  parmi  les  contribuables  de  la 
commune,  mais  deux  au  moins  n'y  ayant  pas  leur  domicile. 
Les  deux  autres  membres  du  conseil  des  répartiteurs  sont, 
dans  les  communes  de  moins  de  S  000  habitants,  le  maire  et 
l'adjoint  ;  dans  les  autres  communes,  au  choix  du  sous-préfet, 
le  maire  et  l'un  des  adjoints,  ou  bien  deux  conseillers  muni- 

Les  répartiteurs,  et  les  répartiteurs  suppléants  en  nombre 
égal,  sont  choisis  sur  deux  listes  de  présentations  dressées 
annuellement  par  le  conseil  municipal  et  contenant  des  noms 
en  nombre  double  de  celui  des  personnes  à  nommer.  Leurs 
fonctions,  sauf  quelques  exceptions  (L.  3  frimaire  an  Vil, 
art.  13,  14  et  lii),  sont  obligatoires.  Pour  Paris,  le  conseil  des 
répartiteurs  est  remplacé  par  la  commission  des  contri- 
butions. 

913.  La  mission  des  répartiteurs  consiste  :  1'  à  dresser  la 
matrice  des  rdles  pour  les  contributions  personnel  le- mobilière 
et  des  portes  et  lenétres  ;  2°  à  opérer  la  répartition  conformé- 
ment à  ce  qui  sera  indiqué  pour  chaque  contribution  directe 
;n  particulier.  Les  répartiteurs  délibèrent  en  commun,  à  la 
najorité  des  sufTrages,  et  ne  peuvent  prendre  de  décision 
'slable  que  s'ils  sont  au  nombre  de  cinq  au  moins  présents. 
Is  sont  tenus  des  opérations  qui  leur  sont  attribuées  par  la 
oi  et  solidairement  responsables  des  contributions  de  la  com- 
iiuoe  dont  le  recouvrement  sei-ait  retarde  par  le  retard  qu'ils 
uraicDt  min  k  s'acquitter  de  leur  mission. 

JouziBH.  —  LtgUlalion  rurale.  23 

'. t;oosK 


398  DES  IMPOTS. 

M4.  Due  fois  le  Iravail  des  répartiteurs  lerminé,  le  directeur 
des  con  tribu  lion  s  directes  faîl  procéder  à  l'exécution  des  rOlis 
ou  élats  de  recouvre  m  eu  t.  Ces  r61es  sont  dressés  d'aprt 
matrices  (911)  et  n'en  sont  guère  qu'une  copie.  Arréttfs  et  ren- 
dus exÉculoires  par  le  préfet  qui,  par  arrêté,  en  ordonne  1) 
publication  et  la  mise  en  recouvrement,  ils  vont  constiluer 
entre  les  mains  du  pei-cepteur  le  titre  exécutoire  en  i 
duquel  l'impOt  doit  être  payé.  Sans  la  signature  du  piéfel,  'ù 
n'auraient  aucune  force. 

9!5.  Recouvrement.  —  L'impùt  direct  ne  peut  pas  étiv 
exigé  avant  que  les  rôles  aient  été  adi-essés  à  cliaque  coolri- 
buable.  La  publication  des  rôles  est  faite  par  les  soins  du 
maire  :  au  moyen  d'une  affiche,  il  prévient  ses  administrés  de 
l'arrivée  des  rôles  entre  les  mains  dn  percepteur  le  dimanche 
qui  suit  leur  arrivée.  Aussitôt  après  cette  publication,  le  per- 
cejitcur  peut  envoyer  les  avertissements,  après  quoi  linipoi 
devient  exigible  à  mesure  de  son  échéance. 

L'avertissement  contient  indication  des  matières  en  raison 
desquelles  le  contribuable  est  imposé,  de  quelle  somme  il  et 
débiteur,  quelle  est,  dans  sa  contribution,  la  pari  de  l'État,  du 
département,  de  la  commune,  la  date  à  laquelle  a  eu  lieu  ia 
publication  du  rôle,  point  de  départ  du  délai  accordé  pourctr- 
laines  réclamations,  et  aussi  quelques  indications  relativesà 
ces  réclamations,  aux  modes  de  paiement  admis  et  aus  joui^ 
lixés  par  le  percepteur  pour  la  recelte. 

916.  Les  contributions  directes  sont  quérabtes  en  ce  sens  que 
le  pei-ceptcur  doit  se  rendre  dans  la  commune  où  elles  sont 
dues  pour  les  percevoir,  mais  elles  sont  portables  en  .ce 
que  le  contribuable  doit  en  opérer  le  versement,  les  jours  de 
recettes  indiqués,  au  bureau  que  le  percepteur  s'est  établi 
dans  chacune  des  communes  de  sa  circonscription. 

L'impôt  direct  est  annuel,  c'est-à-dire  qu'il  est  dû  pour 
l'année  entière  en  raison  de  la  matière  imposable  existant  au 
1"  janvier  et  quoi  qu'il  advienne  dans  le  cours  de  l'anr 
ainsi,  si  le  contribuable  vient  à  mourir  en  cours  d'année,  ses 
héritiers  devront  l'année  entière  même  pour  sa  cote  person- 
nelle. Inversement,  aucun  impôt  n'est  dû  en  raison  du 
matii-re  imposable  qui  n'existait  pas  au  commencement  de 
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l'année.  Toutefois,  ce  principe  comporte  des  exceptions  pour 
quelques  taxes  assimilées  et  les  patentes.  Sauf  exception  éga- 
lement en  ce  qui  concerne  les  patentes,  l'impôt  direct  est  exi- 
gible le  premier  de  chaque  mois  pour  le  mois  précédent,  avec 
faculté  pouf  le  contribuable  d'anticiper  les  paiements  par 
douzièmes.  De  plus,  la  contribution  personnelle-mobilière  est 
exigible  en  totalité  au  cas  de  déménagement  hors  du  ressort 
de  la  perception  ou  de  vente  soit  volontaire,  soit  forcée. 

917.  fout  contribuable  qui  n'acquitte  pas  l'impAt  exigible 
s'expose  à  être  poursuivi. 

Les  poursuites  débutent  par  une  sommation  sans  frais  : 
simple  lettre  adressée  au  contribuable,  à  son  domicile  dans  la 
commune,  ou, s'il  n'y  réside  pas,  àson  principal  locataire,  ou 
fermier,  ou  régisseur,  ou,  à  défaut ,  à  la  personne  qui  le  repré- 
sente. Cette  letti'e  estdeatinée  à  lui  rappeler  qu'il  est  débiteur  de 
douzièmes  exigibles. 

Si  dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  sommation  sans  frais 
le  contribuable  ne  s'est  pas  acquitté,  le  percepteur  peut  com- 
mencer les  poursuites  avec  frais,  mais  il  doit  préalablen^ent 
se  faii-e  décerner  par  le  receveur  particulier  (de  l'arrondisse- 
ment), contre  les  redevables,  une  contrainte  collective,  visée 
et  enregistrée  par  la  so us-pré feclui-c,  publiée  par  les  soins  du 
maire  dans  la  commune  où  doivent  être  exercées  les  poui'- 

Jusque-là,  les  poursuites  sont  dites  administratives.  Si  elles 
restent  sans  effet,  le  percepteur,  après  s'être  fait  délivrer  une 
deuxième  contrainte,  mais  nominative  et  individuelle,  cette 
fois,  pourra  faire  procéder  à  des  poursuites  judiciaires  :  trois 
jours  après  la  sommation  avec  frais,  il  peut  faire  signifier  un 
commandement;  dans  les  trois  jours  suivants,  it  peut  foire 
procéder  à  ia  saisie  des  meubles  et  des  fruits  pendants  par 
branches  et  par  racines;  enfin,  huit  jours  après  la  saisie,  il 
peut  faire  procéder  &  la  vente  avec  l'autorisation  du  sous-pré- 
fet, et  exercei'  les  privilèges  du  Ti-ésor  sur  le  piix  des  récoltes 
pour  la  contribution  foncière  de  l'année  échue  et  de  l'année 
coui'ante  et  sur  celui  des  meubles  pour  les  autres  contribu- 
tions directes  et  pour  le  même  temps.  Enfin,  si  les  meubles  et 
les   récoltes  étaieni    insuffisants,   il  pourrait  faire  saisir  les 
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)mineuble5<  aprts  s'y  éli-e  Tait  autoriser  parle  Minisire  <l'^ 
finances.  Les  poursuites  sont  exercées  par  des  porteurs  dr 
contrainte.  Toutefois,  la  sommation  sans  frais  et  le  comman- 
dement peuvent  être  noliriés  par  la  poste  [L.  13  avril  i8M. 
art.  5:1). 

Le  droit  de  poursuites  se  prescrit  par  trois  ans.  Si  k  âalet 
i!e  la  remise  du  rOle  le  percepteur  néglige  de  poursuivre  pen- 
dant ce  temps  ou  laisse  interrompre  les  poursuites  pendant  k 
même  dui-ée,  i)  est  responsable  vis-à-vis  du  Trésor  sans  recoui> 
contre  le  contribuable.  Celte  prescription  est  invincible. 

918.  RÉclantations.  —  Les  rcclaniations  en  matière  decoD- 
tributionsdirecles  peuvent  avoirpour  but:  1°  lin  dégrèvemen: 
total  ou  partiel;  2"  une  inscription  au  rôle;  3°  une  mulaliuB 
de  cote. 

919.  Les  réclamations  tendant  à  obtenir  un  dégrèvemeal 
j^euvent  affecter  deux  cai'actèrus  différents.  Elles  sont  dil^ 
demandes  en  décharge  ou  en  réduction  si  elles  sont  fondéf; 
sur  le  caractère  illégal  de  l'impôt,  demandes  en  remise  ou 
moilération  si  elles  sont  fondées  sur  une  question  d'équité  ot 
d'humanité. 

Oansie  premiercas  le  contribuable  soutient  qu'il  a.  été  indû- 
ment imposé  etdemande  que  par  une  stricte  application  de  la 
loi,il  soit  déchargé  complètement  (demande  en  décharge)  ou  par- 
tiellement (demande  en  réduction)  des  sommes  qui  lui  oui  ilr 
imposées.  11  est  alors  fondé  à  s'adresser  aux  tribunaux  admi- 
nistratifs et  la  réclamation  est  dite  coiitentieme.  Pour  les  impùlf 
de  répartition,  le  montant  des  décharges  et  réductions  accor- 
dées dans  ces  conditions  est  ajouté  l'année  suivante  aux  con- 
tributions de  mémeespècede  la  commune pourétre  réimposr, 
car  ce  qui  n'était  pas  dû  par  les  contribuables  dégrevés  I "élait 
par  la  masse  des  autres  contribuables  de  la  même  commune. 
Pour  les  impôts  de  quotité,  les  diminutions  sont  imputées  sur 
un  fùitds  spécial  dit  de  non-valeui-s. 

Dans  le  second  cas,  le  contribuable  invoque  soit  son  indi- 
gence, soit  des  pertes  exceptionnelles,  en  particulier  celle  de 
la  matière  imposable  en  coui'sde  l'année  et,  faisant  appel  à  la 
bienveillance  ou  à  l'équité  de  l'administration,  demande  k  èln 
exemple  de  l'impôt'en  totalité  (demande  en  remise)  ou  partiel- 
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Icmcnt  (demanda  en  modiiralion).  Le  recours  rfi«<  ce  caf 
exl purement  ^rac/eifxet  lesdtgi-èvemeiitsobteniissoiil  impulés 
suilc  fonds  de  non-valeurs. 

920.  Demandes  eu  dcclt^rtjo  on  en  réduction.  —  Les 
demandes  en  décharge  ou  en  réduction  peuvent  élre  présentées 
suivant  deux  formes  dilTéi'entes  :  par  voie  de  péiilion  au  pré- 
fet ou  au  sous-préfet,  ou  par  une  déclaralion  à  la  mairie  [1). 

|l)  A.  Par  voie  de  pétition  à  la  préfecture  ou  l'i  la  soui-préfeelure. 
—  La  pi5tilion  doit  Âtre  envoyée  dans  le  délai  de  trois  mois  àdaler 
du  la  publication  du  rôle  (915|,  sans  préjudice  des  délais  accordi's 
par  les  lois  pour  dca  cas  spéciaux  |L.  21  avril  183â),  En  cas  de 
Taux  ou  double  emploi,  le  délai  ne  prend  Un  que  trois  mois  après 
que  le  contribuable  aura  eu  connaissance  officielle  des  poursuites 
dirigées  contre  lui  parle  percepteur  en  vue  du  recouvrement  de  la 
cote  indûment  imposée  (L.  ao  di-c.  1881).  La  pétition  doit  être  sur 
timbre  si  la  réclamation  a  pour  objet  une  cote  de  30  francs  ou  au- 
dessus,  mais  si  le  contribuable  obtient  gain  de  cause,  le  timbre  lui 
sera  remboursé  (L.  21»  mars  1897,  art.  ii).  La  demande  doit  men- 
tionner, t  peine  de  non-recevabilité,  la  contribution  à  laquelle  elle 
s'applique  et,  k  défaut  de  l'avertissement,  le  numéro  do  l'article  du 
rôle  sous  lequel  figure  celte  contribution  ;  elle  contiendra,  indépen- 
damment de  l'indication  de  son  objet,  t'expose  sommaire  des  moyens 
par  lesquels  son  auteur  prétend  ta  juslirier.  —  11  sera  formé  une 
demande  distincte  pourcliaque  commune  (dans  laquelle  le  réclamant 
doit  l'impôt).  —  Les  demandes  entachées  d'un  des  vices  de  forme 
prévus  aux  deux  paragraphes  précédents  seront,  avant  toute  instruc- 
tion au  fond,  déposées  jt  la  préfecture  ou  à  la  sons -préfecture...  ;  les 
intéressés  seront  avisés  en  même  temps  qu'ils  sont  admis  b  les  régu- 
lariser par  la  simple  production  des  pièces  ou  indications  dont 
l'absence  aura  été  constalée.  La  régularisation  pourra  valablement 
être  faite  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  réception  do  cet  avis  et, 
dans  tous  les  cas.  jusqu'à  l'expiration  des  délais  llxés  pour  la  présen- 
tation des  réclamations.  —  Nul  n'est  admis  à  introduire  ou  Ji  soutenir 
une  réclamation  pour  autrui  s'il  nu  justice  d'un  mandat  régulier, 
r^e  mandat  doit  être,  &  peine  de  nullité,  écrit  sur  papier  timbré  et 
enregistré,  à  moins  que  la  demande  il  laquelle  il  s'applique  n'ait  pour 
objet  une  cote  inférieure  à  30  francs;  il  doit,  sous  la  même  sanction.' 
être  produit  en  même  temps  que  la  réclamation  lorsque  celle-ci  est 
inti'oduitepar  le  mandataire.  Les  frais  de  timbre  eld'enregistremenl 
du  mandat  sont,  comme  les  frais  de  timbre  do  la  demande,  compris 
dans  les  dépens  de  l'instance  et  remboursés  si  le  contribuable 
jliUent  le  dégrèvement  demandé  |L.  al  avril  18S2.  art.  1".  — 
L.  13  juillet  1903,  art.  17.  —  L,  2S  mars  IS117,  art.  *ï,  etc.). 
La  réclamation,  enregistrée  à  ta  préfecture,  est   transmise  pour 
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92!.  I)cmiiiiih\'<  cil  remise  ou  modération.  —  Il  est  slalué  sa 
CCS  <lemanil«-s  par  le  préfet,  surle  rapport  des  agents  des  fu 

instruction  «.u  directeur  des  contiibutions  directes,  puis  parccluifl 
au  rontrôlcur,  chargé  de  vùrillur  les  Taits,  de  prendre  l'av' 
K'iarti leurs  (du  maire  s'il  s'agit  des  patentes)  et  do  la  retooni'.: 
Bvpc  s[>n  avis  au  directeur  ;  si  le  maire,  ou  les  répartiteurs  d'no-. 
|art,ot]i-diroclcnr  dus  contributions  directesd'autre  part,  sontd'ait 
d'aiTueillir  inti'xralemenl  la  demande  en  dËcharge  ou  en  rûdacbn^ 
ainsi  prési'nli'e  et  instruite,  le  dégrévooient  sera,  sans  autre  t 
lité.  prononcé  par  le  dirccleur(L.  5 décembre  1897.  art.  13).  Adî'bo: 
de  ci-lle  concuidance  d'avis,  l'alfaire  sera  portée  devant  le  c 
de  préfecture  :  le  directeur  adresse  le  dossier  k  la  sous-préfccUin. 
invite  le  réclamant  &  en  prendre  connaissance  et  Ji  faire  connailn' 
tlans  les  dix  jours  s'il  veut  présenter  de  nouvelles  obscrvatioDS.  <■ 
rcrourir  à  une  expertise,  dont  les  frais  seront  à  la  charge  de  i|ii 
succombera  et  pourront  être  compensés  en  partie. 

La  décision  du  conseil  do  préfecture  est.  selon  la  règle,  sus», 
tlLIo  d'appel  devant  le  Conseil  d'Ëlat.  Dans  le  cas  où  elle  n'aurait  f: 
élé  rendue  dans  les  six  mois  à  dater  de  la  pétition,  le  contributb!^ 
aura  la  Idcuité,  dans  la  limite  du  dégrèvement  soUicilii  par  lui.'l 
dïlTércr  le  paiement  des  termes  qui  viendront  ù  échoir  sur  la  ro^ 
tribution  contestée,  à  la  condition  d'avoir  préalablcnacnt,  dans» 
demande,  manifesta  cette  intention  et  fixé  le  montant  ou  les  I 
du  dégrèvement  auquel  il  prétend  |L.  13  juillet  1903,  art.  17). 

B.  Déclaration  à  la  nuàrit.  —  Mais  avant  de  recourir  i.  la  proo'- 
dure  précédente,  lo  contribuable  qui  se  croit  imposé  à  tort  ou  si 
soit  dans  les  râles  généraux  des  contributions  directes,  soit  dan^ 
ceux  de  la  taxe  dus  prestations  en  nature,  peut  en  faire  la  déclan- 
tion  h.  la  mairie  dans  le  mois  qui  suit  la  pubncatiAa  dus  i-ôles.  CtrMt 
déclaration  est  reçue  sans  frais  ni  formalités  sur  un  ngistre  spéciiil 
et  signée  du  réclaninnt  ou  de  son  mandataire  (L.  21  juiBcit  ÎSSTi. 
Celles  de  ces  réclamations  qui,  après  un  examen  sommaire,  ontfi 
être  immédiatement  reconnues  fondées,  sont  analysées  par  ks 
agents  des  contributions  directes  sur  un  état  revêtu  de  l'avis  M 
maire  (patentes)  ou  des  répartiteurs  (autres  contributions  directes! 
ainsi  que  de  celui  du  contrôleur  et  du  directeur.  Comme  dans  la 
précédente  procédure,  si  le  maire  ou  tes  répartiteurs  d'une  part,  cl 
le  directeur  des  contribuUons  directes  d'autre  part,  sont  d'avis 
d'accueillir  intégralemeot  une  demande  en  décharge  ou  en  réduc- 
tion, le  dégrèvement  est,  sans  autre  formalité  prononcé  par  le  direc- 
teur. Les  contribuables  dont  les  réclamations  ainsi  présentées  n'au- 
ront pas  été  accueillies  en  seront  avisés  et  pourront  recourir  h.  la 
procédure  précédente  dans  le  mois  suivant,  sans  préjudice  des  délais 
plus  étendus,  admis  pour  cette  procédure  à  dater  de  la  publication 
des  rùlea  |L.  21  juillet  1887.  arr.  2  et  3,  et  5  décembre  1897,  art.  13 
et  1*). 
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tnbutions  directes,  sauf  appel  de  sa  décision  devant  le  Minisire 
des  Itnances.  La  quotité  du  dégrèvement  esl  subordonnée  à  la 
fois  aux  pertes  subies  par  le  contribuable  e(  b.  l'importance  du 
fonds  de  non-valeurs  destiné  à  y  pourvoir.  Si  les  demandes 
sont  motivées  par  des  pertes  collectives  ayan  t  pour  cause  des 
événements  e:i[raordin  aires,  elles  doivent  être  présentées  dans 
les  quinze  jours  qui  suivent  ces  événements. 

923.  Demandes  en  inscnj.tion  au  rd/e.  —  Elles  sont  sou- 
mises à  la  même  procédure  que  tes  demandes  en  décharge  ou 
en  réduction.  Le  contribuable  peut  avoir  intérêt  à  réclamer 
cette  inscription  dans  certains  cas  où  l'exercice  d'un  droit 
lui  est  sulioi-donniS  :  obtention  d'un  permis  de  chasse,  éligi- 
bilité au  conseil  municipal,  au  conseil  d'arrondissement  ou 
au  conseil  général,  exercice  au  profit  de  la  commune  d'une 
action  judiciaire  lui  appartenant  et  qu'elle  négligerait  d'exer- 
cer, etc. 

923.  Demandes  en  mutation  de  cotes.  —  Elles  se  produisent 
fréquemment.  Il  est  en  effet  de  règle  que  l'impôt  continue 
d'être  réclamé  au  titulaiœ  primitif  d'une  cote,  bien  que  la 
matiëi-e  imposable  en  raison  de  laquelle  il  était  taxé  ait  changé 
de  mains,  jusqu'à  ce  que  l'administration  ait  été  avertie  du 
changement.  La  demande  en  mutation  a  pour  but  de  taire 
substituer  sur  les  rôles  le  nom  du  nouveaucontribuableàcelui 
dont  il  prend  la  place.  Les  mutations  peuvent  être  demandées 
au  percepteuret  aucontrôleur  avant  la  confection  des  i-OIes. 
Elles  ne  deviennent  affaires  contentieuses  que  si  elles  sont  pré- 
sentées après  cette  exécution.  Dans  ce  cas,  elles  sont  de  Ja  com- 
pélencc  du  conseil  de  prefectute  en  ce  qui  concerne  l'impiH 

C,  Héclantalions  à  la  suite  deneurs  d'ej:péditiona.  —  Enfin, 
lorsque  des  erreurs  d  expéditions  sont  constatiïes  dans  les  rùlus 
concernant  les  contnbutions  directes  ou  les  taxes  y  assimilées,  un 
étal  do  ces  erreurs  eat  dressé  par  le  directeur,  approuvé  par  le 
préfet  et  anntté  aux  rûles  a  liirc  do  pièces  rectificatives.  Le  direc- 
teur rédige  de  nouveaux  avertissements,  et  les  fait  parvenir  par 
l'in terni édiaire  du  maire  de  la  coiiimuiic  de  leur  domicile  aux  inté- 
ressés, qui  sont  admis,  sans  préjudice  des  autres  délais  fixes  par 
los  lois  en  vîRucur,  ï  réclamer  dans  les  trois  mois  de  la  remise 
des  nouveaux  avcitissements,  contre  lot,  contnliutions  qui  en  font 
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fnnrierelles  portes  et  Tenètres,  etdecelledu  préfet  ot  ducon- 
seilde  préfecture  pour  les  patentes.  Pour  l'impùt  foncier,  I3 
demande  en  mutation  de  cote  n'est  recevable  que  si  la  mu- 
lation  de  pi-opriêlé  correspondante  est  antérieure  au  1"  jan 
vierde  l'année  pour  laquelle  elle  est  demandée.  En  c&sàt 
venUi,  c'est  donc  le  vendeur  qui  doitTimpU  foncier,  sauf  son 
rf<cours  contre  celui  pour  le  compte  duquel  il  a  payé,  recour- 
quidure  trente  ans.  Pour  les  palenles,  la  demande  est  admist 
en  cours  d'année. 

Impôt  foncier. 

SU.  Cet  impïl  csl  assis  sur  les  revenus  des  biens  fonds,  li 
v,»i  dû  parle  propriétaire.  Toutefois,  sauf  convention  contraire, 
l'avance  en  doit  èli-e  faite  par  le  fermier  et  s'il  y  a  démembre 
ment  de  la  pi-opriété,  il  suit  le  droit  de  jouissance  et  est  dû 
par  l'usufruitier  ou  l'emphytéote.  11  y  a  lieu  de  distinguer 
entre  i'ini|M>l  dos  propriétés  non  bâties  et  celui  des  propriété 
bâties. 

925.  Impôt  des  propriétés  non  bâties.  --  En  vertu  de^ 
dispositions  de  la  loi  du  3  frimaire  an  Vf[,  qui  constitue  le 
code  en  cette  matièi-e,  il  est  assis  sur  le  revenu  imposable  * 
toutes  les  pi-opriélés  foncières  non  bâties  et  non  exemplées. 
Le  revenu  net  est  ce  qui  reste  au  propriétaire,  déduction  faile 
sur  le  produit  bi-ut  des  fiais  de  culture,  semence,  récolte  el 
entretien.  Le  revenu  impoiaUe  est  le  revenu  net  de  l'année 
commune,  ou  revenu  moyen  calculésurun  nombre  d'années 
déterminé. 

926.  Cadastre.  —  Les  renseignements  d'où  se  déduit  le 
revenu  pour  chaque  propriélaire  sont  fournis  par  le  cadastre. 
ou  état  descriptif  établi  par  commune,  de  chacune  des  par- 
celles immobiliers.  Un  désigne  sous  le  nom  de  parcelle  toule 
étendue  de  teiTain  distincte  de  celle  qui  l'entoure  par  le  pro- 
priélaire auquel  elle  appartient,  ou  par  son  mode  d'utilisalio«. 
ou  par  le  tiiiige  OU  lieu  dit  auquel  elle  appartient,  ou  en  ce 
qu'elle  en  est  séparée  par  une  eiôture  (fossé,  haie,  etc.). 

Le  cadastre  constate  la  forme,  la  situation  topographique, 
la  surface  el  le  revenu  imposable  de  chaque  parcelle-  Son  c.\é- 
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culion  donne  lieu  à  des  opéralions  de  deux  sorles  :  opérations 
(i"art  et  opérations  administratives  on  e\pertisBs. 

927.  Les  opérations  d'arl,  conHces  à  des  géomètres,  ont 
pour  objet  le  lever  de  plan.  Elles  comprennent  la  dâlimUalion 
delà  commune,  la  Iriangiilalion,  et  Varpentnge  qui  doivent  être 
faits  sépar<5ment  pour  chaque  parcelle.  Ce  travail  permet  de 
dresser  un  atlas  renfermant  sur  une  premièi-e  feuille  le  plan 
de  la  commune  dans  son  ensemble  avec  indication  de  subdivi- 
sions en  sections  et  en  feuilles,  et  sur  les  feuilles  suivantes  ce 
même  plan  avec  des  développements  suffisants  pour  y  recon- 
naître chaque  parcelle  comme  il  a  été  dit  dans  le  volume  con- 
sacré à  l'économie  rurale. 

928.  Les  opérations  aJminisIraliees,  ou  Iravaax  d'eccper lises, 
ont  pour  but  la  détermination  du  revenu  imposable  de  chaque 
parcelle.  Elles  s'exécutent  en  différentes  phases  que  nous 
allons  indiquer  brièvement.  Dans  la  première,  désignée  sous 
le  nom  de  classification,  il  s'agit  de  iixer  le  nombre  des  classes 
entre  lesquelles  devront  être  i"éparties  les  terres  de  la  com- 
mune pour  chacun  des  modes  d'utilisation  d'après  leur  degré 
de  fertilité. 

Ce  nombre  ne  peut  pas  être  supérieur  à  cinq  et  doit  ôtre 
établi  en  raison  des  seules  dilTérences  naturelles  que  peut 
présenter  le  territoire  de  la  commune.  Cependant,  s'il  y  a  des 
terres  dites  de  montagne  et  des  terres  diles  de  vallée,  chacun 
de  ces  deux  genres  peut  être  l'objet  d'une  classification  dis- 
tincte. Le  travail  de  classirication  est  confié  à  une  commission 
de  cinq  membres  nommés  par  le  conseil  municipal  et  qui  peut 
élrc  assistée  par  des  experts  nommés  par  le  préfet,  sur  la  dési- 
gnation l'un,  du  conseil  municipal,  l'autre  du  conseil  général. 
Les  experts  n'ont  pas  voix  délibérative.  Les  classi/iealeurs 
doivent  être  cboisis  dans  la  commune  parmi  les  principaux  pro- 
priétaires des  diverses  natures  de  cultures.  Deux  d'entre  eux  ne 
doivent  pas  avoir  leur  domicile  dans  la  commune.  Cinq  classili- 
cateurs  suppléants  sont  désignés  dans  les  mêmes  conditions. 

US.  Afin  de  rendre  plus  facile  le  classement  dont  il  va  être 
parlé,  la  commission  ne  doit  pas  se  borner  à  fixer  le  nombre 
des  classes  pour  chaque  nature  de  culture,  mais  encore  indi- 
quer, pour  chaque  classe,  deux  parcelles  li/pes  qui  serviront  de 
terme  de  comparaison.  L'une  de  ces  parcelles,  dite  type  supé- 
rieur, est  choisie  comme  étant  la  meilleure  de  celles  qui  doi- 
23. 
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ïcnl  fii^urer  daos  la  classe  cl  l'aulre,  dite  type  inférieur,  coi 
étant  la  moiDS  bonne. 

930.  Les  classi  Dca  leurs  doivent  aussi  élablir  le  tarif  prori- 
toire  de*  éealualion*  en  indiquant,  [wur  toute  nature  de  cul- 
ture, pour  chacune  des  classes  et  pour  chacune  des  deui 
parcelles  lypes,  le  rerenii  net  impotable  déterminé  d'après  les 
indications  fournies  par  la  loi  (I).  Toutefois,  l'observai ionde 
ces  indications  a  perdu  beaucoup  de  son  importance  depuis 
que  le  cadasli'e  ne  sert  à  la  répartition  des  impôts  qu'entre 
les  contribuables  d'une  même  commune  (1821).  En  fait,  la 
classificateurs  s'appuient  surtout,  pour  Gxer  le  revenu  ii 
sable,  sur  les  aclcs  de  vente,  sur  les  locations  et  sur 
propre  expérience. 

931.  Après  cette  opération,  vient  le  classement,  effectué  par 
trois  classi  Dca  leurs  au  moins,  accompagnés  du  contrôleur  il 
s'il  y  a  lieu,  d'indicateurs.  Ce  travail  consiste  à  placer  chacune 
des  parcelles  dans  la  classe  qui  lui  convient  en  raison  de  si 

{!)  Pour  les  leri-e$  labourabUa,  les  oignes  et  les  prairies  naturetla. 
le  revenu  net  imposable  s'obtient  en  prenant  la  moyenne  du  produit 
net  ralculé  sur  quinze  années,  les  deux  plus  fortes  et  les  deui  plu^ 
faibles  étant  exclues  et  en  supposant  les  riicultes  obtenues  sans  tra- 
vaux ni  dépenses  extraordinaires.  Pour  les  vignes,  il  faut  cneort' 
déduire  du  ce  produit  net  un  quinzième,  en  considération  des  fraiî 
de  dépérissement  annuel,  de  l'Cplantation  partielle  et  des  travaui  i 
faire  jusqu'au  moment  où  la  ]>lai)taIion  devient  productive.  Ltt 
prairie»  flc/iyîcieiies  sont  évaluées  comme  terres  labourables  d'égals 
qualité.  Les  jardins  potagers  sont  évalués  d'après  le  produit  de  leur 
location  possible  année  commune  en  prenant  celle-ù  comme  la 
moyenne  des  quinze  années  antérieures,  les  deux  plus  fortes  et  le; 
deux  plus  faibles  exclues,  mais  sans  que  le  revenu  puisse  être  infé- 
rieur à  celui  des  meilleures  terres  labourables  de  la  commune.  L'éva- 
luation du  revenu  imposable  des  terrains  consacrés  aitx  canaui. 
aux  chemins  de  fer,  enlevés  à  la  culture  pour  le  pur  agrément  (par- 
terres, pièces  d'eau,  avenues,  etc.)  est  portée  au  taux  de  celui  des 
ineillcures  terres  labourables  de  la  commune.  Pour  Xeapdlis.palua, 
marais,  prés  bas  et  autres  lerrainsqaï  ne  peuvent  servir  que  de  pâtu- 
rage, l'évaluation  est  faite  d'après  le  produit  net  que  le  propriétaire 
serait  présumé  pouvoir  en  obtenir  soit  par  utilisation  directe,  soil 
par  location  à  un  fermier  auquel  il  ne  fournirait  ni  b&timents  ni 
bestiaux.  Les  terres  vaines  et  vagues,  les  landes  et  bruyères  sont  éga- 
ment  assujetties  à  la  contribution  foncière  d'après  leur  produit  net 
moyen  sans  que  leur  cotisation  puisse  être  moindre  d'un  décime 
parhecUro.  ll'oiir  plu»  do  détails,  voy.  L.  3  frimaire  an  Vil,  H  fri- 
maire an  VIII,  5  iloi'éal  an  XI,  18  mai  et  23  décembre  1878.) 
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fertilité  et  de  son  mode  d'utilisation,  sans  teoir  compte  d'une 
productivité  exceptionnelle  qui  serait  la  conséquence  d'une 
culture  particulièrement  soignée,  mais  seulement  du  revenu 
qu'elle  donnerait  soumise  â  des  soins  ordinaires.  Toute  par- 
celle hétérogène  et  assez  étendue  peut  être  répartie  par  frac- 
lions  aliquotes  (1/2,  1/3,  1/4,  etc.]  enire  plusieurs  classes. 

Le  classement  est  flie  en  principe.  Toutefois,  la  loi  du 
21  mars  1874  a  prescrit  que  les  parcelles  figurant  sous  des 
dëDomiaa lions  diverses  comme  terres  incultes  et  improduc- 
tives et  cotisées  comme  telles,  et  qui  ont  été  mises  en  culture 
et  sont  devenues  productives  depuis  la  coofcctiondu  cadastre, 
seront  évaluées  et  cotisées  comme  les  autres  propriÉtés  de 
même  nature  et  d'égal  revenu  de  la  commune  où  elles  sont 
situées. 

Réciproquement,  les  parcelles  qui,  depuis  la  même  époque, 
auront  cessé  d'être  cultivées  ou  productives  seront  l'objet 
d'un  nouveau  classement  et  d'une  nouvelle  cotisation. 

932.  Le  classement  terminé,  il  est  procédé  à  une  vérification 
connue  sous  le  nom  de  ventilation.  Le  contrôleur  et  les  clas- 
siOcateurs  choisissent  un  certain  nombre  de  domaines  affer- 
més ou  dont  la  valeur  est  notoirement  connue  et  réunissant 
dans  l'ensemble  environ  le  dixième  de  la  commune;  puis, 
après  avoir  évalué  le  revenu  net  total  de  chaque  domaine  en 
déduisant  du  prix  de  location  les  (rais  d'entretien,  d'adminis- 
tration, etc.,  ils  procèdent  i  la  détermination  de  ce  même 
revenu  en  prenant  comme  base  les  opérations  cadastrales  : 
classement  des  parcelles  et  tarif  provisoire  des  évaluations. 
Le  travail  est  tenu  pour  bon  si  le  rapport  entre  le  revenu 
cadastral  et  le  revenu  directement  déterminé  est  sensiblement 
le  même  pour  tous  les  domaines  considérés  (I). 

Si  cette  concordance  n'existe  pas,  le  travail  de  classement 
et  de  tarification  provisoire  doit  être  étudié  à  nouveau  pour 
en  découvrir  les  imperfections  et  rectifié  au  besoin  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  élé  réalisée,  après  quoi,  le  tarif  pi'ovisoîre  sera 
soumis  à  l'approbation  du  conseil  municipal,  puis  de  la  com- 
mission départementale,  et  deviendra  définitif. 

933.  Le  directeur  des  conlributionsdirectes,  mis  en  posses- 
sion de  ce  tarif  et  des  renseignements  procurés  par  l'arpen- 

(i)  Dans  ce  cas  en  effet,  si  ItimpAt  est  établi  proportionnellement 
au  revenu  cadastral  pour  chaque  propriété,  il  sera  également  pro- 
portionnel au  revenu  réel  de  chtkcSne. 
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lage  parcellaire,  dresse  deux  i^tatR  descripllfs  des  parcelles 
contenanl  pour  chacune  séparément  :  1°  le  nom  du  proprié- 
taire; 2°  le  numéro  du  plan  cadastral  avec  indicatioD  de  la 
section  dans  laquelle  elle  se  trouve  ;  3*  le  nom  du  cantou  ou 
lieu  dit  ;  4°  la  nature  de  la  propriété  ;  5°  la  contenance  ;  6"  Tin- 
dication  des  classes;  7°  le  revenu,  L'un  des  deux  étala  ren- 
ferme rénuméralion  des  parcelles  dans  l'ordre  de  leurs 
numéros  (1,3,  ^,elc,),  et  des  sections  auxquelles  elles  appar- 
tiennent (A,  puis  B,  puis  C,  etc.)  :  c'est  l'état  de  aeclian; 
l'autre,  appelé  matrice  eadoMlrale,  réunit  les  parcelles  sous  les 
nous  des  propriétaires,  disposés  dans  le  registre  par  ordre 
alphabétique,  et  avec  une  colonne  supplémentaire  pour  l'in-  ' 
dicalion  du  revenu  total  des  parcelles  appartenant  ii  chaque 
propriélaire,  une  autre  pour  l'origine  des  mutations. 

934.  La  matrice  cadastrale  va  servir  à  rétablissement  des 
rôles.  Si  on  fait  le  total  du  revenu  imposable  d'une  part  pour 
la  commune  entière,  d'autre  part  pour  chaque  propriétaire 
comme  il  vient  d'être  dit,  la  répartition  du  contingent  assigné 
à  la  commune  devient  une  simple  opération  de  calcul  :  en 
divisant  le  contingent  communal  par  le  revenu  total  de  la 
comFnunc,  on  a  le  centime  le  franc,  ou  cotisation  h  imposer 
à  chacun  à  raison  de  I  franc  de  revenu,  et  enfin,  en  multi- 
pliant par  le  centime  le  franc  le  revenu  cadastral  d"un  pro- 
priétaire, on  a  la  part  d'impôt  qui  doit  lut  être  assignée.  En 
opéiant  ainsi  pour  chacun  d'eux,  et  en  consignant  le  travail 
sur  un  i-egistre,  on  aura  le  rûle  de  la  contribution  foncière  des 
propriétés  non  bâties  qui, soumis  à  la  signature  du  préfet,  de- 
viendra le  lilre  exécutoire  comme  il  a  été  dit  déjà. 

Tels  sontlcstraiU  principaux  de  la  procédure  suivie  pour 
assurer  la  répartition  de  la  contribution  foncière  des  pro- 
priétés non  bâties.  Nous  devons  encore  signaler  quelques  par- 
ticulaiîtés  touchant  :  1°  les  exemptions  accordées  à  certaines 
propriétés  ;  2"  les  changements  dans  la  matière  imposable  ; 
3"  les  réclamations  motivées  par  l'exécution  du  cadastre  ;  4°  le 
renouvellement  du  cadastre. 

935.  Exemptions.  —  Elles  ont  pour  but  l'encouragement  à 
certaines  améliorations  ou  des  dégrèvements  (I). 

(I)  La  cotisaljon  des  maraù  qui  seront  desséchés  ne  peut  pas  être 
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936.  Changements.  —  La  m&lrice  cadastrale  ne  peut  con- 
server sa  valeur  que  si  elle  est  tenue  à  jour.  Les  changements 
&  y  apporter  tiennent  h  deux  causes  dilTérentes  :  ou  bien  c'est 
la  quantité  totale  du  revenu  imposable  qui  a  varié,  ou  bien  il 
y  a  eu  de  simples  mutations  de  propriété.  Le  premier  cas  se 
présente  lorsqu'un  terrain  vient  à  être  Tormé  par  alluvion,  ou 
détruit  par  les  eaux,  ou  tombe  dans  l'une  des  exemptions 
établies  par  la  loi,  ou  vient  à  en  sortir.  Dans  ces  divers  cas, 
il  est.  tenu  compte  des  modilications  et  le  contingent  de  la 
commune, de  l'arrondissement  et  du  département  se  trouvent 
modifiés  en  conséquence. 

augmentéependant  les  vingt-cio<|  années  qui  suivent  le  défrictienicnt. 
Lu  cotisation  des  terres  Daines  et  vagues  depuis  çuinie  an»  ne  peut  pas 
âtre  augmentée  pendant  les  dix  premières  années  après  le  défriche- 
ment si  elles  sont  mises  en  culture  et  pendant  les  vingt  premières 
années  de  la  plantation  si  elles  sonlplanlée»  en  vignes,  mûriers,  ou 
auires  arbres  fruitiers.  Si  les  terres  ainsi  plantées  étaient  déj<t  en 
valeur,  leur  revenu  imposable  ne  peut  être  évalué  pendant  tes  quinze 
premières  années,  qu'au  taux  de  celui  des  terres  d'égale  valeur  non 
plantées.  Pour  les  terres  qui  viennent  À  être  boisées,  soit  par  plan- 
tation, soitpar  semis,  leurcolisation  ne  peut  être  augmentée  pendant 
les  trente  premières  années  si  elles  étaient  en  friche  depuis  dix  ans; 
ta  cotisation  est  réduite  des  trois  quarts  pendant  les  trente  premières 
innées  s'il  s'agit  de  tcri-es  reboisées  après  défrichement;  enfin  les 
:erres  boisées  sont  exemptes  de  tout  impât  pendant  trente  ans  si 
illes  sont  situées  sur  le  sommet  et  le  penchant  des  montagnes,  s'il 
s'agit  de  dunes  ou  de  landes.  Pour  bénéOcier  de  ces  exemptions,  le 
proprièlairc  devra  former  une  réclamation  dans  l'année  qui  suivra 
:i;lle  do  l'exécution  des  travaux  et  dans  les  trois  mois  de  la  puhli- 
!ation  du  rùle.  Cette  réclamation  sera  présentée,  instruite  et  jugée 
:omme  les  demandes  en  décharge  ou  en  réduction  (Voy,  aussi  9*1)- 
Enfin,  il  faut  signaler  l'eiemplion  établie  par  la  loi  du  1"- 
!0  décembre  I8ST.  Les  terrains  plantés  ou  replantés  en  vignes  dans 
es  arrondissements  déclarés  atteints  du  phylloxéra  sont  exonérés 
le  l'impôt  foncier  pendant  une  durée  de  quatre  années  k  dater  du 
"  janvier  de  l'année  qui  suit  cette  de  la  plantation  des  ceps  si 
:eux-ci  ne  doivent  pas  être  greffes,  et  celle  du  greffage  dans  le 
as  contraire.  La  même  parcelle  de  terre  ne  peul  en  aucun  cas  être 
dinise  à  bénéHcler  de  cette  exemption  h  deux  reprises  différentes, 
.a  demande  d'exemption  doit  être  adressée  au  sous-préfet,  ou  au 
irëfet  pour  l'arrondissement  du  chef-lieu;  une  formule  k  cet  cITet 
st  a  la  disposition  des  contribuables  dans  toutes  les  mairies  inté- 
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S'ilyaeu  mulalion  de  propriété,  la  matrice  sera  modiliN 
en  ce  sens  que  la  parcelle  acquise  par  l'un  est)  inscrite  à  sa 
cote  et  rayée  à  celle  de  son  auteur,  Ce  travail  de  mutation  «1 
fait  dans  chatjue  commune  par  le  pei-cepteur  et  le  coutrOleiir, 
tant  sur  les  déclarations  «écrites  des  intéressés  que  sur  les  ren 
seignements  recueillis  par  le  contrôleur  dans  les  bureauxdt 
l'enregistrement,  ou  encore  sur  un  certificat  du  receveur  dt 
l'enregisti-ement  ou  une  note  de  l'orficier  ministériel  qui  i 
passé  l'acte  cm]>ortant  li'ansfert  de  propriété.  A  défaut  <t( 
déclaration  des  pailies,  les  agents  de  l'administration  soni 
autorisés  à  opérer  d'office  les  mutations. 

937.  lUelatnatioiis.  —  Le  contribuable  est  admis  à  formuler 
des  réclamations  dans  un  certain  délai  après  la  publication 
du  premier  rOle  cadastral.  Dans  le  but  de  l'en  informer,  le 
directeur  des  contributions  doit  joindre  au  premier  avertisse- 
ment une  lettre  l'avisant  du  dép6t  à  la  mairie  des  états  déser- 
tion et  de  la  matrice  cadastrale,  lui  faisant  connailre  lesdélsiï 
impartis  pour  réclamer  et  la  nature  des  réclamations  admises. 

Contre  l'arpenlage,  les  réclamations  doivent  être  présenléfi 
sur  timbre  dans  les  six  mois  de  la  mise  en  recouvrement  du 
premier  rAIe.  Elles  sont  jugées,  s'il  y  a  lieu  par  le  conseil  i» 
préfecture  après  examen  de  la  question  par  les  géomètres  do 
cadastre  et  le  directeur  des  contributions  directes.  Le  préid 
serait  compétent  s'il  s'agissait  de  rcclilicalions  à  apporter  non 
à  la  surface  donnée  par  le  plan,  mais  simplement  aux  indi- 
cations qu'il  contient,  telles  que  bornes,  puits,  etc.  (V'oy.  9*î. 
note,  art.  "i). 

Contre  Vafiprobation  du  tarif  des  évalualions,  les  réclama- 
tions des  particuliers  ne  sont  admises  que  dans  un  délai  it 
quinze  joui'S  à  dater  de  l'approbation  par  le  conseil  nnunicipa! 
et  pendant  lesquels  le  lai'if  est  déposé  à  la  mairie  pour  qui 
les  propriétairespuissenten  prendre  connaissance.  Ces  récla 
mations  sont  présentées  à  la  mairie,  sur  papier  libre,  et  on 
un  caractère  purement  gracieux.  Si  elles  paraissent  fondées  ï 
conseil  municipal,  il  propose  en  conséquence  des  modification 
et  les  dossiers  sont  transmis  à  la  commission  départemental 
à  tin  d'approbation.  Le  préfet  et  le  conseil  municipal  peuven 
en  appeler  devant  le  conseil  général  de  la  décision  prise  pi 
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la  commission  déparle  m  en  laie,  ou  mÊme  devant  le  Conseil 
d'Ëtat  pour  cause  d'excès  de  pouvoir  ou  de  violalion  de  la  loi. 

Enlin,  dans  le  cas  où  un  propriétaire  posséderait  à  lui  seul 
la  lotalilé  ou  la  presque  tolalilé  d'une  nature  de  culture,  il 
aurait  un  recoui-s  devant  le  conseil  de  préfecture  contic  ces 
évaluations,  car  elles  sei-aient  pour  lui  l'équivalent  du  classe- 
ment et  un  recours  de  cette  nature  est  admis  contre  cette 
dernière  opération  dans  les  six  mois  qui  suivent  le  recouvre- 
ment du  premier  rOle. 

938.  Itenouvellemenl  du  cadastre.  —  D'après  la  loi  du  1  août 
ISliO,  les  communes  dont  le  cadastre  est  fait  depuis  plus  de 
trente  ans  peuvent  le  faire  refaire  à  leurs  frais  avecl'aviscon- 
forme  du  ronseil  général.  D'autre  part,  la  loi  du  17  mars  1S9S 
a  prescrit  des  mesures  pour  encourager  les  communes  h  pro- 
céder a  la  revision  de  leur  cadastre  et  pour  en  augmenter 
l'utilité  (1). 

(1)  Loi  du  17  mmra  1S98.  Art.  1".  —  11  sera  Inscrit  annuelle- 
mont  au  budget  du  minisl^re  des  finances,  pour  concourir  aux  fi'ais 
de  l'e  nouvel  le  ment  bu  de  révision  et  de  uonscn'ation  du  cadastre, 
un  crédit  qui  sera  afTectâ  ;  —  1°  A  l'entretien  d'un  service  dit  <c  du 
renouvellement  et  de  la  revision  et  de  la  conservation  du  cadastre  ■; 
—  î"  X  l'allucalion  de  subventions  aux  communes  qui.  cadastrées 
depuis  trente  ans  au  moins,  demauderonl  le  renouvellement  ou  la 
rc  vision  de  leur  cadastre  et  s'engageront  h  en  assurer  ta  conservation. 

Art.  i.  —  La  part  de  l'État  dans  la  dépense  d'établissement  et  Je 
consen'alion  du  nouveau  cadastre  d'une  commune,  iixÊe  en  tenant 
compte  de  la  situation  de  la  commune,  ne  pourra  dépasser  10  p.  100 
do  son  montant  total;  le  d éporteni en l  contribuera  i  la  dépense  au 
moins  dans  la  même  proportion  que  t'Etat,  et  le  surplus  sera  fourni 
par  la  commune  ou  les  particuliers  intéressés.  —  A  cet  effet,  des 
centimes  additionnels  il  la  contribution  foncière  des  propriétés  non 
bâties  pourront  être  volés  par  les  conseils  généraux  jusqu'à  concur- 
rence d'un  centime  et  par  les  conseils  municipaux  jusqu'à  concur- 
rence de  cinq  centimes. 

Art.  3.  —  Toute  commune,  pour  être  admise  à  prolller  des  avan- 
tages prévus  par  l'article  précédent,  devra  instituer,  préalablement 
&  l'ouverture  des  opérations  cadastrales  et  dans  les  conditions  ci- 
après  déterminées,  soit  une  commission,  soit  un  syndicat  de  dOli- 
iiiitalion  ou  de  bornage.  ^  Les  opérations  cadastrales  comprendront 
obligatoirement  la  délimitation  des  immeubles,  le  bornage  restant 
faculUUf. 

Art.  i. —  La  commission  de  délimitation  ou  de  bornage  compren- 
dra :  —  1°  Le  maire  ou  son  délégué  pris  dans  le  conseil  municipal. 
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939.  Impôt  foncier  des  propriétés  bSties.  —  Cet  impùl. 
(|ui  était  réparti  au  moyen  du  cadastre  d'après  les    miiati 

pri-sident:  —  i*  Huit  propriétaires  Je  la  commune,  dont  au  momi 
deux  foraiDs,  nommés  a  la  majorité  relative  par  les  suffrages  in 
contribuables  inacrils  à  la  matrice  cadastrale  ou  de  leurs  mandi- 
taires,  l'électiou  restant,  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  scrutins 
les  réclamations,  soumise  aut.  régies  fixées  par  la  loi  du  5  avril  ISSi 
sur  l'organisation  municipale;  —  Z"  Un  suppléant  du  juge  de  piii 
ou  un  notaire  de  canton  désigné  par  le  prëtet;  —  4<>  Uu  agent  de 
l'administration  des  contributions  directes  et  du  cadastre,  désipr 
parle  directeur  local,  secrétaire. —  La  commission  pourra  s'adjoinilr; 
un  géomètre  avec  voix  di'tliliéralive. 

Art.  5.  —  Cette  commission  aura  pour  mission  :  —  1»  De  pTWc- 
d^r  à  la  recherche  elà  la  reconnaissance  des  propriétaires  apparents: 
—  2°  De  constater,  s'il  y  a  lieu,  l'accord  des  intéressés  sur  les  limilc; 
de  leurs  immeubles  et,  s'ils  le  désirent,  d'en  diriger  le  bornage:- 
3°  Kn  cas  de  désaccord,  de  les  concilier  si  faire  se  peut  ;  —  4°  Dt 
déterminer  provisoirement  ces  limites  à  défaut  de  conciliation  ou  ii 
comparution  des  intéressés.  —  La  commission  dressera  un  procr" 
verbal  détaillé  de  ses  opérations.  Les  décisions  seront  prises  t  II 
majorité  des  voii,  la  moitié  au  moins  des  membres  étant  présenL- 


Akt.  t.  —  La  délimitation  provisoire  prévue  au  S  4  de  l'arlicleï 
sera  portée  à  la  connaissance  des  intéressés,  qui  auront  un  dttù 
d'un  an  pour  s'entendre  sur  leurs  limites  ou  pour  introduire  unt 
action  devant  la  juridiction  compétente.  Passé  ce  délai,  les  limile^ 
déterminées  provisoirement  deviendront  définitives,  sauf  les  draii^ 
du  propriétaire  réel,  lorsqu'il  viendra  à  se  révéler,  et  dont  la  récit- 
mation  ne  pourra  avoir  d'elTet  qu'entre  lui  et  ses  voisins  immédiat. 

Abt.  8.  —  Apres  l'achèvement  des  travaux  techniques,  le  pi" 
cadnsiral  sera  déposé  pendant  trois  mois  ù  la  mairie  de  la  commune. 
où  les  intéressés  seront  admis  k  en  prendre  connaissance.  —  A  défaut 
de  réclamation  dans  le  dit  délai,  les  résultats  de  l'arpentage  seront 
réputés  conformes  k  la  délimitation,  sous  réserve  de  la  totéranM 
qui  sera  Tiicéc  par  les  règlements.  Toutefois,  en  cas  d'erreur  malr 
rielle,  les  réclamations  seront  toujours  reccvables. 

Art.  9.  —  Alin  d'assurer  la  conservation  des  plans  et  des  registres 
cadastraux  dans  les  communes  où  ils  auront  été  renouvelés  ou 
revisés,  tout  changement  de  limite  devra,  pour  être  opéré  sur  lii 
plans  du  nouveau  cadastre,  être  préalablement  constaté  par  ui 
procès-verbal  de  délimitation  ou  de  Liornagc  dressé  en  présence  dei 
parties  ou  de  leurs  mandataires  et  certillé  par  elles.  —  Dans  ces  corn 
nmnes,  la  désignation  des  immeubles  d'aprésies  données  du  cadaslr 
deviendra  obligatoire  dans  tous  les  actes  authentiques  et  son 
seings  privés  ou  jugements  relatifs  ou  déclaratifs  de  propriété  oi 
droits  réels  immobiliers.  L'omission  ou  l'ineiactitude  de  cette  déà 
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principes  quecelui  des  propriétés  non  bâties,  a  été  transformé 
en  un  impût  de  quotité  (L.  8  août  1890).  Le  taux  en  a  été  flsé 
en  principal  à  3,20  p.  lOOde  la  valeur  locative,  sous  déduction 
d'un  quart  pour  les  maisons  et  de  40  p.  100  pour  les  usines,  en 
considération  du  dépérissement  et  des  frais  d'entretien  et  de 
réparations. 

940.  L'évaluation  de  la  valeur  locative  est  faite  parles  soins 
de  l'administration  des  coatributioDS  directes.  Elle  est  renou- 
velée tous  les  dix  ans.  Toutefois,  si  par  suite  de  circonstaoces 
exceptionnelles,  il  se  produit  dans  l'intervalle  de  deux  revisions 
décennales  une  dépréciation  générale  des  propriétés  hâtîes, 
soit  de  l'inté^alilé,  soit  d'une  fraction  d'une  commune,  le 
conseil  municipal  aura  le  droit  de  demander  qu'il  soit  procédé 
à  une  nouvelle  évaluation  des  propriétés  bâties  de  l'ensemble 
de  la  commune,  à  charge  pour  celle-ci  de  supporter  les  frais 
de  l'opération.  Les  évaluations  sont  néanmoins  revisées  à  la 
fin  de  la  période  décennale  en  cours. 

Les  constructions  nouvelles,  les  reconstructions  et  les  addi- 
tions de  constructions  seront  imposées  par  comparaison  avec 
les  autres  propriétés  bâties  de  la  commune  où  elles  sont  si- 
tuées. Elles  ne  seront  soumises  à  l'impôt  foncier  que  la  troi- 
sième année  après  l'actièvement,  sous  la  condition  que  le  pro- 
priétaire ait  fait  dans  les  quatre  mois  à  partir  de  l'ouverlure 
des  travaux,  à  la  mairie  de  la  commune  où  sera  élevé  le  bâti- 
ment, une  déclaration  indiquant  la  nature  de  celui-ci,  sa  des- 
tination et  la  désignation  d'après  les  documents  cadastraux, 
(lu  terrain  sur  lequel  il  doit  être  construit.  En  cas  de  non  dé- 
claration ou  de  déclaration  tardive,  les  constructions  doivent 
rim;>ôt  à  dater  du  1"  janvier  de  l'année  qui  suit  celle  de 
l'uclièvemenL  Tous  les  termes  échus  depuis  cette  date  au 
moment  où  la  construction  est  portée  sur  un  rôle  sont  dus 
sans  qu'il  en  puisse  être  réclamé  plus  de  cinq. 

941.  Le  propriétaire  est  admis  à  réclamer  contre  l'Ëralue- 
tion  attribuée  à  son  immeuble  pendant  les  six  mois  à  dater  de 
la  publication  du  premier  rôle  dans  leqilel  l'immeuble  a  été 

gnation  entraînera  une  amende  de  vingt-cinq  francs  qui  sera 
due  par  lea  officiers  publics  ou  grefriers  pour  chaque  acte  authen- 
tique ou  jugement,  et  par  les  intéressés  pour  chaque  acte  soiis 
signatures  privées.  Cette  amende  sera  recouvrée  comme  en  matière 
d'enregialrement. 
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imposé  el  pendant  trois  mois  à  dater  de  la  publicatioa  du  Tb\e 
suivant.  En  ce  qui  concerne  les  rôles  subséquents,  les  pro- 
priétaires sont  admis  à  réclamer  pendant  les  trois  mois  à  dater 
de  la  publication  de  chaque  rôle  lorsque,  par  suite  de  circons- 
tances exceptionnelles,  leur  immeuble  aura  subi  une  dépré- 
eiation.  En  dehors  de  ce  cas,  aucune  demande  eu  décharge  ou 
réduction  ne  sera  reccvable  si  ce  n'est  parce  que  le  bâtiment 
serait  en  tout  ou  en  partie  détruit  ou  converti  en  bâtiment 
rural  exempté.  Car,  en  cITet,  les  bâtiments  servant  aux  exploi- 
tations rurales,  tels  que  granges,  écuries,  greniers,  cares, 
celliers,  pressoirs  et  autres  destinés  à  loger  les  bestiaux,  ou 
à  serrer  les  récultes,  ainsi  que  les  coure  des  dites  Termes  ou 
métairies,  font  exception  et,  suivant  le  système  admis  pour  les 
propriétés  non  bâties,  ne  sont  soumis  fa  la  contribution  fon- 
cière qu'en  raison  <lu  terrain  qu'ils  enlèvent  à  la  culture. 
évalué  sur  le  pied  des  meilleures  terres  labourables   de  li 


942.  Les  réclamations  sont  présentées,  instruites  et  jugées 
selon  les  ivgles  suivies  en  matière  de  contributions  direcle=. 


Contribution  personnelle-mobilière. 

943.  Elle  est  due  par  tout  habitant,  français  ou  étranger, 
jouissantde  ses  droits  cl  non  réputé  Indigent.  Ellecomprenil 
deux  éléments  :  l'impût  pci'sonnel  et  l'impilt  mobilier.  Le  pre- 
mier est  uniformément  lixé  à  trois  journées  de  travail  par 
pei-sonne,  mais  la  valeur  de  la  journée  de  travail  est  variable. 
ËUe  est  déterminée  pour  chaque  commune  sur  la  proposition 
du  préfet  par  le  conseil  général  et  ne  peut  éti'e  ni  inférieure  à 
0  fr.  50,  ni  supérieure  à  1  fr.  SO.  L'impôt  mobilier  est  assis 
sur  la  valeur  locative  des  habitations.  Il  est  destiné  à  atleîndi-e 
la  richesse  mobilière,  dont  celle  valeur  locallve  est  un  signe 
apparent,  mais  ne  porte  pas  sur  les  locaux  affectés  à  des  usages 
industriels  ou  agricoles,  ou  à  une  profession  soumise  à  la  pa- 
tente, même  si  ces  locau.v  sont  des  dépendances  de  l'habi- 
tation. 

944.  I.'i 
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[l'aire,  on  doit  la  contribution  mobilière  pour  tout  .ipparte- 
axeot  ou  logement  occupé  à  titre  de  résidence  ou  habitation, 
même  logement  gratuit,  en  qualité  de  fonctionnaire  par 
exemple. 

La  cote  personnelle-mobïliËrc  est  annale  :  si  un  contribua- 
ble  vient  à  mourir  en  cours  d'année,  ses  héritiers  doivent  sa 
cote;  en  outre,  C[i  cas  de  déménagement  en  debors  du  ressort 
de  la  perception,  comme  en  cas  de  vente  volontaire  ou  forcée, 
la  contribution  est  exigible  pour  la  totalité  de  l'année  cou- 
rante. Les  propriétaires,  et  à  leur  place  les  locataires  qui  ont 
sous-loué  ou  cédé  leur  bail  doivent,  un  mois  avant  l'époque 
du  déménagement  de  leurs  locataires,  se  faire  représenter  par 
ces  derniers  les  quitlanccs  de  leur  contribution  personnelle- 
mobilière.  Loi'squc  le  locataire  ne  présente  point  ces  quit- 
tances, ou  en  cas  de  déménagement  furtif,  tes  propriétaires 
ou  principaux  locataires  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  de  donner  dans  les  trois  jours  avis  du  déména- 
gement au  percepteur.  Le  propriétaire  est  dans  tous  les  cas 
responsable  de  l'impôt  des  personnes  qu'il  loge  en  garni. 

945.  La  cote  personnelle-mobilière  forme  pour  chaque  com- 
mune un  contingent  unique.  Il  est  établi  pour  sa  répartition 
une  matrice  spéciale,  revisée  chaque  année  par  les  réparti- 
teurs assistés  du  contrôleur  des  contributions  directes.  Sont 
inscrits  sur  cette  matrice  tous  les  habitants  de  la  commune 
jouissant  de  leurs  droits  et  non  réputés  indigents,  avec  indi- 
cation pour  chacun  de  la  valeur  locative  des  immeubles  qu'ils 
habitent.  Sur  le  vu  de  cette  matrice,  te  conseil  municipal  aura 
ft  désigner  les  habitants  qui  doivent  être  dispensés  de  l'impôt 
comme  indigents.  Le  total  étant  fait,  pour  les  contribuables 
restants  d'une  part,  et  pour  In  valeur  locative  de  leurs  habita- 
tions d'autre  part,  on  multipliera  par  le  prix  de  trois  journées 
de  tcavail  le  total  des  contribuables  et  on  aura  ainsi  la  somme 
qne  rendra  li^iM  pifcnnneJ  dans  la  commiiiM;  en  déduisant 
celte  somme  du  contingent  commonal  pour  les  deui  éléments, 
il  restera  félimeni  impôl  mobilier  qui  sera  réparti  entre  les 
contribuables  proportionnellement  à  ta  valeur  locative  pour 
laquelle  chacun  d'eux  est  inscrit. 

946.  Les  communes  qui  ont  un  octroi  peuvent  être  auto- 
risées, sur  demande  faite  au  préfet  par  les  conseils  munici- 
paux, à  payer  tout  ou  partie  du  contingent  communal  sur  les 
ressources  de  la  caisse  municipale  et  îi  répartir  le  restant 
comme  impôt  mobilier. 
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Portes  et  fenêtres. 

947.  Comme  la  contribution  personnelle  mubilii're,  relie 
des  portes  et  fenêtres  a  pour  but  d'atteindie  les  levenus  ma- 
kitiers,  aussi  est-elle  à  la  chaire  du  locataire.  Toutefois,  la 
cote  est  au  nom  du  ppopriélaire,  qui  doit  la  payer,  sauT  un 
diflit  de  rt'pétition  vis-à-vis  du  locataire,  pour  les  fenêtres  cl 
portes  de  l'appartement  qu'il  occupe.  L'impOt  est  dû  pourle^ 
portes  et  fenêtres  donnant  sur  les  rues,  cours  et  jardins  des 
b&timenls  et  usines  y  compris  les  fenèlres  dites  mansardes 
lorsqu'elles  éclairent  des  appartemenis  habitables,  non  celles 
des  autres  combles.  Mais  ii  existe  des  exceptions  parmi  les- 
quelles nous  signalerons  comme  exemptes  les  portes  et 
fenêtres  servant  à  éclairer  ou  à  sérer  tes  grnnqes,  bergeries, 
élables,  ijTimiers,  caves  et  autres  locaux  non  d^slinés  à  l'habitation. 
De  plus,  il  ne  doit  être  compté  qu'une  seule  porte  charretière 
pour  chaque  ferme,  m''t'iiii'',  ou  toule  autre  explfilation 
rurale. 

948.  L'imp't  est  réparti  d'après  un  tarif  annexé  k  la  loi  du 
21  avril  1832  et  établi  en  tenant  comple  de  la  nature,  du 
nombre,  de  la  posilion  des  ouvertures,  éléments  auxquels 
s'ajoute,  pour  certaines  villes  (Paris,  Lyon,  Bordeaux),  la  v»- 
leurlocative  de  l'immeuble.  Pour  faire  cette  répartition,  on 
commence  par  appliquer  le  tarif  è  chacune  des  ouvertures 
imposables  de  la  commune  et  on  l'ail  le  total  des  cotes  ainsi 
obtenues.  Si  ce  total  est  éj^'al  au  contingent  communal,  la  ré- 
partition est  terminée.  S'il  lui  est  supérieur  ou  inférieur,  on 
opère  une  réduction  ou  une  augmentation  des  cotes  de  façon 
à  réaliser  cette  égalité  tout  en  leur  conservant  la  même  valeur 
proportionnelle  ;  si  le  total  obtenu  en  appliquant  le  tarif 
dépasse  d'un  dixième  le  contingent  communal,  chaque  cote 
sera  réduite  d'un  dixième. 

Patentes. 

949.  Nous  ne  dirons  rien  de  cet  impOt,  dont  la  profession 

agricole  est  exemptée  (Voy.  L,  IS  juillet  1880), 
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Taxes  assimilées. 


950.  Ces  taxes  sont  assez  nombreuses.  Elles  se  rapprochent 
des  contributions  directes  en  ce  qu'elles  sonl  perçuesen  vertu 
d'un  rdle  nominalif  etquele  conlenlieu.\  auquel  elles  donnent 
lieu  est  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture.  Elles  sont 
perçues  au  profil  de  l'État,  des  communes,  des  établissements 
publics,  desassociations  syndicales,  etc.  Nous  n'en  signalerons 
ici  que  deux. 

9S1-  Taxe  sur  les  abevaux  et  voitures.  —  Ci'éée  paila  loi 
du  2  juillet  ltt62,  cette  taxe  a  été  supprimée  par  la  loi  du 
8  juillet  1865,  rétablie  parcelle  du  28  juillet  1872  et  se  trouve 
actuellement  assise  d'après  les  tarifs  annexés  aux  lois  des 
22  décembre  1879  et  13  juillet  1000.  Sont  taxés:  1°  les  voi- 
tures suspendues  destinées  au  transpoi't  des  personnes;  2»  les 
chevaux  servant  à  atteler  ces  voitures;  S'ies  cheTaux  de  selle  ; 
4°  les  mules  et  mulets  dans  les  mêmes  conditions.  La  taxe 
est  réduite  de  moitié  loi'sque  ces  choses  ou  animaux  sonl  em- 
ployés  habituellement  pour  le  service  de  l'agriculture  ou  de 
certaines  profession  s  parmi  celles  qui  donnentlieu  au  paiement 
de  la  patente.  Sont  exemptés  :  1°  les  chevaux  et  voitures  a  flec- 
tés  exclusivement  au  service  des  voitures  publiques  qui  sont 
soumises  aux  droits  perçus  par  l'adminislration  des  contri' 
butions  indirectes  ;  2°  les  chevaux  et  voilures  possédés  par  les 
marchands  de  chevaux,  carossiers,  marchands  de  voitures,  et 
exclusivement  destinés  à  la  vente  et  à  la  location,  mais  sauf 
ceux  qui  seraient  fournis  à  des  particuliers  qui  les  logent  dans 
des  locaux  à  leur  disposition;  3"  les  chevaux  et  voitures 
possédés  en  conformité  desréglements  du  service  militaire  et 
administratif;  i'  les  juments  et  étalons  exaluiivemenl  consacrés  à 
la  reproduction. 

Si  le  contribuable  a  plusieurs  résidences,  il  paiera  pour  les 
chevaux  el  voitures  qui  le  suivent  habituellement,  dans  la 
commune  oà  il  est  soumis  à  la  cote  personnelle  en  vertu  de 
la  loi,  mais  la  contribution  sera  lixée  suivant  la  taxe  de  la 
commune  dont  la  population  est  la  plus  élevée  (la  taxe  croit 
à  mesure  que  s'élève  la  population  de  la  commune).  Pour  les 
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rht'vauxet  voilures  altachés  i  l'une  des  résidences,  il  paiera 
dans  ta  commune  de  celle  résidence,  el  suivant  la  taxe  aJIf 
l'cnle  à  celle  commune. 

952.  Les  conlcibuables  sont  tenus  de  faire  la  déclaralioD 
des  voitui-es  el  des  chevaux,  mules  et  mulets  à  raison  desqud^ 
ils  sont  imposables  et  d'indiquer  les  différentes  communes  où 
ils  ont  des  habitations  en  désignant  celles  où  ils  ont  des  élé- 
ments de  cotisation  en  permanence.  Les  déclarations  doivenl 
èlrc  renouvelées  en  cas  de  changements  dans  la  résidence oi 
dans  les  faits  imposables.  Ces  déclarations  ou  renouvellenienl 
doivent  élre  faits  avant  le  15  janvier  au  plus  tard  de  chaqut 
année  s'il  y  a  lieu.  Le  délai  pour  faire  les  déclarations  danslï 
cas  où  des  modilic^tions  motivant  une  augmentation  se  pro- 
duisent en  cours  d'année,  est  de  trente  jours  à  dater  de  ce* 
modilications.  Les  ta.ves  seront  doublées  si  la  déclaration  ni 
pas  été  faite  ou  si  elle  est  inexacte. 

953.  La  taxe  est  due  pour  l'année  entière  en  ce  qui  concemt 
les  faits  existants  au  1"  janvier.  S'il  est  ajouta  à  ces  faits  en 
cours  d'année,  une  conlribulion  correspondante  est  duei 
dater  du  1"^  du  mois  dans  lequel  s'est  produite  l'aui;- 
nienlation,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  des  taxes  im- 
posées auT  précédents  possesseurs.  Si,  par  suite  d'une  rési- 
dence nouvelle,  le  contribuable  devient  passible  d'une  law 
plus  élevée  que  celle  à  laquelle  il  avait  élé  assujetti 
i"  janvier,  il  doit  un  complément  égal  au  montant  de  la  diffé- 
rence et  calculé  à  partir  du  1"'  du  mois  dans  lequel  It 
changement  s'est  produit  (L.  29  déc.  1884,  arl.  3). 

954. 11  estaccordê  aux  communes  un  vingtième  du  produit 
de  l'impûl,  déduction  faite  des  cotes  el  portions  de  cotes  donl 
le  dégrèvement  aura  élé  accordé. 

9S5.  Taxe  sur  les  chiens.  —  Cette  taxe  a  été  créée  au  pro- 
fit des  communes  parla  loi  du  2  mai  1833.  Elle  ne  peut  excé- 
der iO  francs  ni  être  inférieure  à  i  franc.  Les  tarifs  nt 
peuvent  comprendre  que  deux  taxes,  la  plus  élevée  portant 
sur  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse.  La  ta.'se  la 
moins  élevée  porte  sur  les  chiens  de  garde,  comprenant  ceai 
qui  servent  à  guider  les  aveugles,  h  garder  les  troupeaux,  les 
habitations,  magasins,  ateliers,  etc.,  et,  en  général,  tous  ceui 
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qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  catégorie  précédente  (décret 
iaoûL  185!)).  La  la\e  est  annale  et  payable  par  douïiènies, 
mais  exigible  en  totalILé  en  cas  de  déménagement  du  conlri- 
hu^Ie  en  dehors  du  l'essorl  de  la  perception.  Elle  est  due 
pour  les  chiens  possédés  au  1°'  janvier,  à  l'exception  de  ceux 
qui,  à  cette  époque,  sont  encore  nourris  parleur  mère. 

Le  tarif  de  la  taxe  est  réglé  par  décret  en  Conseil  d'État, 
sur  laproposition  du  conseil  municipal  et  api-ès  avis  du  con- 
seil général,  ou,  à  défaut,  sur  la  proposition  du  préfeL 

956.  Les  possesseurs  de  chiens  doivent  faire  à  la  mairie, 
du  lu  octobre  au  15  janvier,  une  déclaration  indiquant  le 
nombre  de  leurs  chiens  et  les  usages  auxquels  ils  sont  desti- 
nés. La  taxe  sera  triplée,  si  la  déclaration  n'a  pas  été  faite.  Si 
elle  est  incomplète,  les  chiens  non  déclarés  ou  portés  avec 
une  fausse  désignalion  seront  la.xésau  double.  La  déclaration 
n'a  pas  besoin  d'èlre  renouvelée,  àmoinsqu'il  ne  se  produise 
des  modilicalions  de  nature  à  entraîner  une  augmentation  de 
la  taxe  (décret  3  août  1861). 

IMPOTS    INDIRECTS. 

957.  Nombreux  sous  l'ancien  régime,  ces  impôts  furent  pour 
la  plupart  supprimés  sous  la  Révolution, mais  bientôt  rétablis. 
Ils  se  retrouvent  aujourd'hui  sous  des  formes  variées  et  four- 
nissent au  budget  la  plus  grande  partie  de  ses  receltes.  Nous 
limiterons  noire  examen  à  ceux  de  ces  impôts  et  i  celles  des 
questions  y  relatives  dont  la  connaissance  intéresse  le  plus 
généralement  le  cultivateur.  Pour  ces  impMs  comme  pour  les 
impôts  directs,  il  y  a  lieu  de  distinguer  deux  parties;  le  prin- 
cipal et  un  supplément  appelé  danscecas  décimes,  parce  qu'il 
est  (ixé  en  dixièmes  du  principal. 

Enregistrement. 

958.  Cet  impôt  est  perçu  àl'occasion  de  l'enregistrement  de 
certains  actes  et  represente,  pour  une  part,  le  salaii-e  dû  en 
raison  du  fait  do  l'enregistrement,  qui  confère  à  l'&cte  une 
plus  grande  valeur  (127),  pourl'autre  à  un  impùt  assis  sur  le 
capital. 
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Les  droits  d'enregistrement  se  divisent  d'une  part  en  droils 
d'acte  et  droits  de  mutation  ;  d'autre  part,  en  droits  lixes  el 
droits  proportionnels. 

On  appelle  droits  d'acte  ceux  qui  ne  sont  dus  qu'en  raison 
de  la  rédaction  d'un  écrit,  lequel  est,  suivant  les  cas,  soumis 
à  l'enregistrement,  soit  d'une  manière  obligatoire,  soit  d'une 
manière  facultative  :  c'est  l'équivalent  de  l'ancien  droit  de 
contrôle  sous  l'ancien  rojiime. 

On  appelle  droits  de  mutation  ceux  qui  sont  dus  par  le  seul 
fait  d'une  li-ansmission  assujettie  à  ces  droits,  et  sans 
prendre  en  considération  s'il  y  a  eu  un  écrit.  Ils  constituent 
l'équivalent  du  cettliéme  dinier  dû  sous  l'ancien  régime  en 
cas  de  mutation  par  décès,  et  des  droits  d'insinuation  perçu:> 
autrefois  également  à  l'occasion  des  donations  entre  vifs. 

959.  Le  droit  Rxc  frappe  les  actes  indépendamment  de  b 
valeur  des  intérêts  qu'ils  représentent.  Ils  ne  sont  pas  udî- 
formes.  Us  varient  suivant  la  catégorie  à  laquelle  l'acte  appar- 
tient et  tous  les  actes  d'une  même  catégorie  sont  soumis  à  li 
même  taxe,  quelle  que  soit  l'importance  des  valeurs  qui  sonl 
l'objet  de  l'acte. 

960.  Le  droit  proportionnel  ne  fiappe,  en  général,  que  le> 
actes  entraînant  un  mouvement  de  valeurs.  U  varie  à  la  fois 
suivant  la  catégorie  des  faits  imposés  (transmission  à  titre  oné- 
reux, ou  par  donation,  ou  succession,  et  selon  le  degré  il« 
parenté  des  parties,  elc.),  et  suivant  les  valeurs  mises  en  cir- 
culations. E.<cemple  :  le  droit  est  2  p.  100  en  matière  de  vente 
de  meubles,  4  p.  100  en  matière  de  vente  d'immeubles. 

9G1.  Les  droits  ûies  sont  dus  pour  les  actes  civils  (actes 
notariés,  sous  seiagE  privés,  etc.),  judiciaires  (dressés  par  le 
juge  ou  le  greffier)  et  cxlvajudiciaires  (actes  éraanés  des  huis- 
siers) ne  contenant  ni  obligation,  ni  libération,  ni  condamna- 
tion,  ni  collocaLion  ou  liquidation  de  sommes  ou  valeurs,  ni 
transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  des 
biens,  meubles  et  immeubles  :  dans  ces  différents  cas,  les 
droits  proportionnels  sont  dus.  Le  tarif  des  droils  fixes  est 
établi  d'api-ès  un  certain  nombre  de  distinctions:  1"  actes 
civils,  administraliPs  et  judicinires;  'l"  actes  cïtrajudiciaircs: 
ces  droits  ont  été  réglés  par  la  loi  du  19  février  1874  et  réduits. 
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sur cerlaines  matières,  par  celle  du  26  janvier  1H92;  3"  actes 
ïntionimés  :  ce  sont  tous  ceux  qui  ne  soal  pas  l'objet  d'uuc 
lariGcatioD  directe,  ne  peuvent  pas  donner  lieux  aux  di-oits 
proportionnels  et  ne  sont  pas  l'objet  d'une  exemption  for- 
melle. 

962.  Les  droili  proportionneh  frappent  en  particulier  : 

1»  Leê  actes  emportant  transmission  de  propriété,  d'usufruit 
ou  de  Jouissance  de  biens,  meubles  ou  immeubles,  à  litre  ijra- 
tuil  ou  à  litre  onéreux. 

963.  A  titre  onéreux.  —  La  quotité  du  droit  est  pour  la 
vente  4  p.  IM)  plus  1  (r.  SO  de  transcription,  suit  S  fr.  oO  p.  100 
s'il  s'agit  d'immeubles:  les  droits  sont  dus  iDdépendaninient 
de  tout  écrit  (droit  de  mutation).  S'il  s'agit  de  meubles,  le 
droit  de  vente  est  de  2  p.  100.  C'est  un  droit  d'acte  :  il  n'est 
dû  qu'aulant  qu'un  écrit  de  la  vente  a  été  passé  et  présenté  à 
l'enregistrement,  ou  énoncé  dans  un  acte  authentique,  ou 
produit  en  justice  ou  devant  toute  autre  autorité  publique. 

L'échange,  bien  qu'il  amène  la  translation  de  deux  pro- 
priétés, ne  donne  lieu  h  la  perception  des  droits  qu'une  seule 
fois.  Ces  droits  sont  fixés  à  3  fr.  50  p.  100  s'il  s'agit  d'im- 
meubles, ou  exceptionnellement  à  0  fr.  20  p.  100  (648).  Pour 
les  meubles  c'est  2  p.  100  comme  pour  la  vente.  Dans  les 
échanges  d'immeubles,  s'il  y  a  soulte,  elle  est  passible  du 
droit  de  3  fr.  50  p.  100  comme  la  vente. 

964.  L'enregistrement  est  obligatoii'e  pour  les  localions 
d'immcuhles,  sauf  tes  locations  verbales  dont  le  prix  annuel 
n'excède  pas  100  francs.  Toutefois,  le  même  bailleur  qui  a 
consenti  plusieurs  locations  de  celte  sorte  dont  le  prix  cumule 
dépasse  annuellement  100  francs,  est  tenu  de  faire  la  déclara- 
tion et  d'acquitter  les  droits  sans  recours  contre  ses  locataires. 
L'enregistrement  est  facultatif  pour  les  locations  de  meubles, 
sauf  le  cas  où  il  doit  être  fait  un  usage  public  de  l'acte  de 
location.  Pour  les  meubles  comme  pour  les  immeubles,  l'enre- 
gistrement donne  lieu  à  un  droit  de  0  fr.  20  p.  100,  sur  le 
prix  cumulé  de  toute  la  durée  du  bail  et  exigible  lors  de  l'en- 
registrement. Toutefois,  si  le  bail  est  fait  pour  plus  de  trois 
ans  les  parties  pourront  demander  que  le  prix  en  soit  fractionné 
par  périodes  triennales  payables  par  fraction  au  commence- 
ment de  chaque  période.  Pour  les  louages  de  services,  le  droit 
proportionnel  est  de  I  p.  100. 

A  titre  gratuit.  —  Les  tarifs  sur  ce  point  ont  été  fixés  par 
les  lois  de  financcf  du  23  février  1901  et  ;iO  mars  1902  : 
JouïiEB.  —  législation  rurale,  24 


DES  IMPOTS. 


s 

'"Zïî-Sv'^ 

i.  s  s     s       m   s     j 

"""i'iwL'oi 

!  î  1    1     S  i   1 

s 

>'^'"TJioi% 

*.00 
8,00 
13,00 

li.50 

16,50 
18.SÛ 

"""i  ITOOIW.- 

3.50 

7.50 
12,50 

14,00 

16,00 
18,00 

B3UÏJJ  iooOHOl 

g    g    S       S           S     S       g  1 

B1."J  100(106 

2,50 
6,50 
11.50 

13.00 

13,00 
17,00 

Ê 

■sauwi  fHKIOO';  1* 

î  î  i  1    1  i  ?. 

■^ 

'■;=;""," 

s  î  î     5       î-  î    ! 

tJUMj  KK^OC 

g  5 }  i    §  1  } 

i 

Tr.^*ïr," 

l.SO 
4.50 
9,50 

11,00 

13,00 
15,00 

1 

SJUWJ    100  i 

z-  !-  1    1      fi  1    1 

= 

■■"ïï.,7:=" 

s  î1  g     §        s    s     i 

i    1 

1 
1 

î 

1 
j 

s- 

1 
s 

g? 

£■1 

tantes,  petits-neveux  ou  petites- 
nièces  et  entre  cousins  germains. 

G"  Entre  parents  aui  5'  et  6'  degrés. 

7»  Entre  parents  au  delà  du  6'  degré 
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«*  DES  mrOTS, 

Ces  droits  sont  alTrancliis  de  loiit  décime.  Ils  soni  appli- 
eahles  Hur  la  valeur  den  choses  transmises  sans  déduclio 
(telles  s'il  s'nf^il  d'une  donation  entre-vifs,  après  déduction  de 
celles  du  défunl  en  cas  de  mutation  par  décès,  à  la  coni"  ' 
que  l'existence  en  soit  dûment  justifiée  par  des  titres  suscep- 
tibles de  faire  preuve  en  justice  contre  le  défunt.  Le  droit  it 
mutation  par  décès  suit  les  sommes  de  franc  en  franc,  torsquil 
s'a);it  de  par's  nettes  ne  dépassant  pas  !)00  francs.  Il  suit  le 
nuires  son.mcs  de  20  en  20  francs,  inclusivement  et  sans 
fraction  (L.  27  ventôse  an  IX  et  30  mars   1902). 

2"  hef  obtigatiftif,  les  liléralions,  eollocalions,  liquidations  <li 
somnf»  ou  il'  valeurs,  les  ron-lamiialîoM,  ne  sont  soumises  on 
droit  (CenrrijiU'-i'ment  que  s'il  y  a  présentation  volontairt  s 
l'enreijistremcnt,  ou  Ufige  public  de  l'éctit  qvi  les  eonslJl' 
{'hoU  d'acte). 

Enlin,  signalons  la  Uxe  annuellement  perçue  sur  lesco 
trats  d'assui^nces  et  lixée  à  10  p.  100  du  montant  des  prinn 

B65.  Il  est  de  rè^le  que  les  droits  doivent  être  perçus  avani 
renrcgistiement.  Quant  aux  délais  maxima  dans  lesquels  \rf 
actes  doivent  èlre  déclarés  ou  présentés,  ils  sont  de  quatff 
jours  pour  les  actes  extrajudiciaires,  dix  jours  pour  les  acles 
notariés,  vingt  jours  pour  \fi->  actes  administratifs  ou  judi- 
ciaires, (rois  mois  pour  les  actes  sous  seings  privés  portant 
transmission  de  pi'opriéié,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  bivn> 
immeubles.  Pour  les  autres  actes  sous  seings  privés,  les  délii^ 
ne  sont  pas  limités.  Les  mutations  verbales  relatives  aœ 
immeubles  doivent  être  déclarées  dans  les  Irois  mois  et  les 
mutations  par  décès  dans  les  six  mois. 

966.  Les  déclarations  doivent  être  faites  et  les  droits  acquit- 
lés  :  par  les  parties  en  ce  qui  concerne  les  act«s  sous  seinp^ 
privés;  par  les  héritiers,  légataires  ou  donataires  en  ce  <[ui 
concerne  les  mutations,  par  les  propriétaires  pour  les  locations 
verbales  sauf,  dans  ce  cas,  leur  recours  contre  le  preneui 
prix  de  location  dépasse  100  francs 

667.  Les  contta^ entions  <<ont  punies  de  droits  ou  de  demi 
droits  en  sus.  La  pteiciiplion  est  acquise  apu«  deu\  an- 1 
compter  du  jour  de  leniegistiement,  =Kiit  au  piofit  de  1  adni. 

Stralion  contre  toute  di mande  en  leslilulion  de  diuits  pcr 
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eus,  soit  au  profit  du  contribuable  s'il  s'agit  d'un  droit  non 
perçu  sur  une  disposition  partiiuli^re  dans  un  acte  ou  d'un 
supplément  de  perception  insuffisamment  faite,  ou  d'une 
fausse  évaluation  dans  une  dêclaralion,  et  pour  la  constater 
par  voie  d'expertise.  La  durée  de  ta  prescription  est  de  cinq 
ans  à  dater  de  l'enregistrement  s'il  s'agit  d'une  omission  de 
biens  dans  une  déclaration  faite  après  décès  ou  des  di-oits  et 
amendes  exigibles  par  suite  de  l'ine-factitude  d'une  attestation 
ou  déclaration  de  dette  relativement  à  une  mutation  par  dé- 
cès ;  elle  est  de  dix  ans  à  dater  du  jour  du  décès  pour  les  suc- 
cessions non  déclarées  (L.  22  frimaire  an  VU,  IS  mai  1850  et 
2^)  février  1901,  art.  10).  Dans  les  autres  cas,  elle  sera  de 
tiente  ans. 

Timbre. 

968.  On  appelle  ainsi  une  marque  apposée  sur  un  papier  et 
destinée,  à  l'origine  de  l'institution,  à  en  attester  l'aulhen licite. 
Avec  le  temps,  le  but  s'est  modilié  de  telle  sorte  que  de  nos 
jours  il  s'agit  surtout  d'assurer  la  perception  d'un  impôl.  En 
dehors  des  timbres  destinés  à  permettre  le  recouvrement  des 
lases  postales  et  télégraphiques,  on  dislingue  trois  espiTes  de 
timbres. 

1"  Le  timbre  de  dimension  :  est  ainsi  appelé  en  raison  du 
format  du  papier  sur  lequel  il  est  apposé.  Son  prix  vai'ie  sui- 
vant ce  format  et,  pour  les  types  les  plus  courants,  il  est 
de  0  fr.  50,  1  franc,  1  fr.  SO,  2  francs  el  3  francs,  plus  2  dé- 
cimes en  sus.  L'usage  en  est  requis  pour  tous  les  actes  non 
soumis  au  timbre  proportionnel  ou  à  des  droiU  spéciau.\.  11 
rst  l'cquis,  en  particulier,  pour  les  pétitions,  les  actes  sous 
seings  privés,  les  actes  de  l'état  civil,  etc.  L'impôt  est  perçu 
par  i'Ëfat  au  moment  où  il  vend  le  papier. 

Les  adiches  sont  soumises  au  timbre  de  dimension  suivant 
un  tarif  variable  entre  5  et  24  centimes  (affiches  non  peintes] 
ou  f  franc  à  2  fi-.  30  le  mètre  carré  (affiches  peintes). 

Un  appelle  timbre  ordinaire  celui  qui  est  imprimé  sur  du 
papier  vendu  par  l'Ëtat,  timbre  extraordinaire  celui  que  les 
particuliers  font  apposer  sur  le  papier  qu'ils  fournissent 

2°  Le  timbre  proportionnel  est  en  usage  pour  les  billets, 
24. 
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elTfts  de  commerce,  effets  civils  non  négociables,  pour  tes 
aclions  et  olilifrations  îles  sociétés  de  linances  ou  autres  pr- 
Konnus  momies,  et,  indépendamment  du  timbre  de  dînieDsioii, 
pour  les  policps  d'assurances. 

3'  Enfin,  il  existe  aussi  des  timbres  spéciaux  :  en  particu- 
liée,  le  limhi-e  de  quittance,  exigible  au-dessus  de  10  francs  d 
qui  n'est  proportionné  ni  aux  sommes  portées  sur  les  quil- 
tanres  ni  au  jiapier. 

Comme  sanction  <le  l'obligation  d'employer  le  timbre,  la  Ici 
édicté  (les  amendes  assez  élevées.  Ces  amendes  se  prescrivenl 
iwr  deux  ans,  à  dater  du  moment  où  les  employés  ont  étéi 
même  de  constalm-  la  contravention,  et  dans  les  autres  ta.-. 
par  trente  ans.  Mais  la  prescription  des  droits  du  Trésor  en 
ce  qui  conceme  le  pri.x  du  timbre  n'est  acquise  que  par  IrtaU 
ans,  même  si  l'amende  a  été  prescrite  par  deux  ans. 

Droits  d'hypothèques. 

969.  iNous  avons  à  signaler  une  réforme  assez  importanle. 
réalisée  par  la  loi  du  27  juillet  1900,  en  ce  qui  concerne  It- 
di-oils  perçus  sur  les  formalités  hypolhécaii'es.  Kous  le  réginit 
antérieur,  ces  droits  se  composaient  :  1°  de  droits  de  timbre 
frappant  divei-s  registi-es  tenus  par  le  conservateur  des  hypt^ 
thèques,  les  bordei'eaux  d'inscription,  les  pièces  produites  pour 
obtenir  l'accomplissement  des  formalités  hypothécaires,  le: 
états,  certilicats,  extraits  et  copies  dressés  par  les  conserva- 
teurs ;  2"  de  droits  d'hypothèque,  dont  un  droit  proportionnel 
d'insci'iption  de  i  p.  1000  du  montant  de  chaque  créance. 
principal  et  accessoire,  plus  un  droit  de  transcription  de 
1  fr,  30  p.  tOO,  avec,  en  outre,  dans  certains  cas,  un  droit  fixe 
de  1  franc,  de  soi'te  que  les  frais  fixes  dans  leur  ensemble 
s'élevaient  à  7  fr.  49  p.  100  pour  une  vente  de  iOO  francs  el 
à  0  fr.  25  p.  100  pour  une  vente  de  100000  francs.  Pour  les 
prêts  hypothécaires,  ces  mêmes  droits  montaient  à  2  fr.  8* 
pour  un  prêt  de  100  francs  et  àO  fr.  13  p.  100  seulement  pour 
un  prêt  de  100000  francs  (I). 

(1)  D'après  l'cxposii  des  motifs  présenté  par  M.  Caillau.t,  ministre 
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La  Ini  nouvelle  a  supprimé  les  droits  de  timbre,  le  ditiit 
proiiortionnel  d'inscription  de  1  p.  1000  et  le  droit  fixe  de  Irans- 
cription  de  i  franc  et  ies  a  remplacés  par  une  taxe  propor- 
tionnelle de  0  fr.  25  p.  100  dans  les  tas  de  vente  et  de  prêts 
hypothécaires,  taxe  réduite  de  moitié  pour  la  transcription 
des  actes  de  donation  correspondant  à  des  partages  d'ascen- 
dants. 

tl  résulte  de  ces  dispositions  un  dégrèvement  sensible  de  la 
petite  propriété,  ainsi  qu'une  diminution  du  prix  de  revient 
des  petits  emprunts  hypothécaires,  de  nature  à  favoriser, 
dans  une  certaine  mesure,  ies  opérations  de  crédit  foncier 
agricole. 

U.  ~  EXPROPRIATION  POUR  CADSE  D'UTILITÉ  POBLIQDE 
ET   OCCUP&TIOH  TEMPORAIRE. 

EXPROPRIATION   DIRECTE. 

970.  Toute  la  législation  française  issue  de  la  Révolution 
repose  sur  le  désir  de  protéger  largement  et  énerçiquement 
le  droit  de  propriété,  afin  d'encourager  k  l'épargne  et  à  l'activité 
industrielle,  source  matérielle  unique  du  bien-être  pour  tous. 
Dans  ce  but,  elle  a  fait  de  la  propriété  un  droit  inviolable  et 
sacré,  absolu,  c'est-à-dii-e  opposable  à  tous,  même  aux  pou- 
voirs publics  et  ne  permettant  qu'au  propriétaire  seul  de  dis- 
poser de  la  chose  qui  en  est  l'objet. 

Mais  parfois,  cette  règle  irait  manifestement  contre  l'intérôt 
général,  dont  la  protection  reste  cependant  l'objectif  de  la  loi, 
même  quand  elle  assure  la  propriété  individuelle.  Il  en  serait 
ainsi,  par  exemple,  si  un  propriélaii'e  pouvait  s'opposer  à  ce 
que  son  terrain  fût  compris  dans  le  tracé  d'une  route.  Alors, 
intervient  un  autre  principe.  Le  propriétaire  peut  être  dépos- 
sédé, mais  non  sans  nécessité,  ni  sans  recevoir  une  préalable 
compensation  :  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  pro- 
priété, si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique  et  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité  (C.  civ.,  S45).  TeUe  est  la 
formule  par  laquelle  le  Code  civil  consacre  le  principe  de  ces 
garanties,  traduisant  en  cela  l'article  17  de  la  Déclai-at'-—  ■'•■'' 
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ili-iiih  lie  riiomme  ili-  l"89  qui,  elie,  inmivait  résllemenl,  i 
avant  la  Kôvolulion,  l'indemnilé  n  elail  ni  pr-éalable,  ni  méi 
rcrlaiop. 

971.  louant  aux  détails  de  la  procédure  suivanl  laquellepeui 
se  faire  l'exproprialiun,  ils  varient  suivant  que  les  biens  à 
exproprier  sont  meubles  ou  immeubles,  et  pour  ces  derniers 
suivant  leur  destination  et  les  circonstances  dans  lesquelles 
s'en  poursuit  l'expropriation. 

Pour  les  meubles,  il  n'existe  pas  de  procédure  générale.  Des 
Iriis  spéciales  ont  seulement  réglé  la  chose  pour  quelques 
}>articuliers.  Des  lois  nouvelles  devraient  intervenir  si  Texpra- 
priation  des  meubles  était  nécessaire  dans  d'autres  circons- 
tances ((). 

Pour  l'expropriation  des  immeubles,  que  nous  allons  étu- 
dier dans  ce  chapitre,  il  existe  des  dispositions  générale'. 
iv^'Iées  par  les  lois  du  3  mai  184t  et  du  27  juillet  1S70  et  de^ 
dispositions  particulières,  établies  par  des  lois  spéciales.  iNou- 
étudierons  ici  la  procédure  générale  et  nous  signalerons  en 
étudiant  les  matières  qu'ils  concernent  les  principaux  cas  pat- 
tipuliers. 

972.  Les  administrations  publiques  seules  peuvent  expro- 
prier, mais  non  les  établissements  d'utilité  publique  ou  les 
particuliei-s.  Ainsi,  l'État,  le  département,  la  commune, 
peuvent  recourir  à  l'expropriation,  mais  non  point  une 
chambre  consultative  d'agriculture  ou  tout  autre  établisse- 
ment public  :  ceux-ci  peuvent  seulement  recourir  aux  bons 
offices  des  communes  pour  obtenir  l'expropriation.  Telle  est 
la  règle.  Mais  elle  présente  deux  exceptions.  D'abord,  les  o 
cessionnaires  de  travaux  publics  subrogés  aux  droits  et  ol 
galions  des  administrations  publiques  (Ëtat,  département, 
commune*  peuvent,  au  nom  de  celles-ci,  poursuivre  l'e.xpro- 
priation.  En  outre,  des  lois  spéciales  ont  encore  donné  le  droit 
d'expropriation  aux  associations  syndicales  qui  peuvent  être 
considérées  comme  des  établissements  publics. 

(1)  En  ce  qui  conceroe  les  réquisitions  militaires,  voir  les  lois 
des  3  juillet  1877,  18  décembre  1878  et  les  décrels  des  2  août  1877, 
33  novembre  ISSa.  3  juin  1390,  17  septembre  1393,  3  mai  1901)  vt 
"9  décembre  1901. 
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973.  Peuvent  seuls  êfre  expropriés,  les  immeubles  corporels, 
clos  el  bâtis  ou  non,  qui  sont  l'objet  d'une  propriété  privée, 
l'ourles  biens  du  domaine  publie,  la  procédure  d'cxpi-oprialion 
ne  serait  pas  suflisante,  il  y  faudrait  Joindre,  soit  un  acle  de 
(lésafTeutation,  qui  les  ferait  tomber  dans  le  domaine  privé, 
soit  une  cession  amiable  par  l'auforité  publique  ayant  le  pou- 
voir de  les  aliéner. 

974.  Il  n'est  pas  sans  utilité,  avant  d'en  étudier  les  détails  et 
les  effets,  de  noter  les  diverses  phases  suivant  lesquelles  s'ac- 
complit l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Tout 
d'abord,  rulilité  publiiiue  de  l'entreprise  en  vue  de  laquelle 
a  lieu  l'expropriation  doit  être  déclarée  dans  les  formes 
légales;  c'est  la  première  phase.  Par  un  deuxième  acle,  qui  se 
confond  souvent  avec  le  premier,  quant  à  l'origine,  mais  qui 
en  est  distinct  par  les  effets,  les  territoires  (c'csi-à-dire  les 
communes]  sur  lesquels  doivent  être  exécutés  les  travaux  sont 
désignés.  Puis  intervient  un  arrêté  de  cessibilité,  indiquant 
les  propriétés  particulières,  les  parcelles  de  terrain  suscep- 
tibles d'être  expropriées.  A  partir  de  ce  moment,  el  même  plus 
lot,  dés  la  déclaration  d'utilité  publique,  s'ouvre  l'ère  des  ces- 
sions amiables  de  teirains  englobés  dans  l'arrêté  de  cessibilité. 
A  défaut  de  cette  cession  amiable,  interviendra  un  acle  nou- 
veau :  l'expropriation  proprement  dite,  prononcée  par  un 
jugement  du  tribunal  d'arrondissement.  Puis,  le  jury  d'expro- 
priation aura  à  fixer  l'indemnité  due  au  proprié tai  1*0,  api-ès 
quoi,  au  moyen  d'un  nouvel  acte  judiciaire,  l'administration 
sera  envoyée  en  possession  des  biens  expropriés,  el  pourra  en 
disposer  après  avoir  effectué  le  paiement  de  l'indemnité. 

Déclaration  d'utilité  publique. 

975.  Elle  doit  être  prononcée  par  une  loi  s'il  s'agit  de  grands 
travaux  publics,  et  par  là,  il  faut  entendre  «  les  roules  impé- 
riales (nationales),  canaux,  chemins  de  fer,  canalisation  des 
rivières,  bassins  et  docks  entrepris  par  l'État  ou  par  compa- 
gnies particulières,  avec  ou  sans  péage,  avec  ou  sans  subsides 
du  Trésor,  avec  ou  fans  aliénation  du  domaine  public  » 
(L.  21  juillet  18~0).  Cn  décret  en  forme  de  iv^lement  d'admi- 
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nrsli-aliim  ]iul)lii|ue  suDit  s'il  s'agit  «  des  canaux  et  chemiDsl 
TiT  d'eiiibranrlifment  di-  moins  dn  20  kilomètres  de  longueur 
dt:s  larunes  olrurtilicationsdes  routes  impériales  (nationales. 
d<!s  ponls  el  de  tous  autres  travaux  de  moindre  imporlancï 
(L.  27  juillet  18"0),  en  particulier,  des  tramways  sur  roule- 
(L.  11  juin  1880,  art.  20).  l'n  décret  ordinaire  sortit  si  l'expro- 
priation est  |M)ursuivie  au  nom  des  départements,  des  com- 
munes cl  dos  asxiicia lions  syndicales,  exception  faite  pour  li 
construction  des  chemins  de  fer,  dont  le  régime  vient  d'èlp 
inilii|ué,  et  )>our  les  chemins,  dont  il  est  parlé  ailleurs  (Voirie 

976.  Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  d'utilité  publique  doil 
être  prOcwlOe  dune  enquête  dont  les  formes  ont  été  régler- 
par  les  ofdonnances  du  18  février  1834  et  15  février  1835  poiu 
les  travaux  exiVutés  par  l'État,  les  départements  ou  plusieurs 
communes  et  par  celle  du  23  août  183ti,  si  une  seule  commuai' 
est  intéi-essée  dans  l'exécution  des  travaux. 

977.  Une  fois  la  déclaration  d'utilité  publique  obtenue,  l'ad- 
ministration poursuivra  l'expropriation  quand  bon  lui  sern- 
hlcra,  à  moins  qu'en  vertu  d'une  disposition  spéciale  de  l'aclf 
déclaratif  de  l'utilité  publique,  ses  effets  ne  soient  temporaire, 
auquel  cas  il  y  aurait  péremption  à  l'expiration  du  délai  fai. 
ou  bien  encore,  à  moins  que  les  propriétaires  n'usent  de  U 
faculté  d'exiger  l'expropriation  dans  l'année  qui  suit  la  décla- 
ration d'utilité  publique. 

978.  L'acte  déclaratif  d'utilité  publique  peut  être  attaqué  par 
voie  de  recoure  en  Conseil  d'État,  toutes  les  fois  que  cet  ade 
n'est  pas  une  loi.  Le  pourvoi  est  recevable  jusqu'au  jugement 
prononi;ant  l'expropriation,  et  peut  être  fondé  soit  sur  le  dé- 
faut d'utilité  publique  de  l'expropriation,  soit  sur  le  défaut 
d'obsen'ation  des  formes,  notamment  de  celles  qui  sont  pres- 
crites pour  l'enquête  préalable,  ou  encore  sur  l'incompétencf 
de  l'autorité  qui  a  déclare  l'utilité  publique. 

Désignation  des  terrains  i  exproprier. 

979.  Cette  désignation  comporte  deux  pliases.  D'abord,  l'acte 
déclaratif  de  l'utilité  publique,  ou,  à  défaut,  un  arrêté  du 
préfet,  aura  désigné  les  territoires,  c'est-à-dire  les  communes  sur 
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osquelles  les  travaux  doivent  avoir  lieu.  Puis,  un  nouvel 
icte  :  arrôlé  du  piûfet,  dil  anèlé  de  ccssibililé,  intervient  pour 
lésigner  les  propHélés  particulières,  les  parcelles  auxquelles 
'expropriation  est  applicable.  Cet  arrêté  doit  élre  pri^cé  dé  d'une 
;nquète  donlla  pi-océdure  est  réglée  par  les  articles  4  à  il  de 
a  loi  du  3  mai  1841.  11  constitue  une  phase  indispensable  de 
a  procédure  d'expropriation  et  permet  aux  propriétaires  des 
[mrcelles  comprises  dans  les  biens  à  exproprier,  de  requérir 
l'expropriation  si  l'administration  n'y  a  pas  procédé  d'elle- 
mâme  dans  le  délai  d'un  an  :  sans  frapper  jusque-là  les  pro- 
priét^is  d'aucune  indisponibilité,  la  menace  d'expropriation 
n'en  constitue  pas  moins  une  gène  que  le  propriétaire  doit 
pouvoir  faire  cesser. 

980.  Jusqu'au  moment  où  l'expropriation  est  prononcée, 
l'arrêté  de  cessibilité  peut  être  attaqué  pour  excès  de  pouvoir 
devant  le  Conseil  d'État,  mais  seulement  dans  le  cas  où  le 
recours  ne  serait  pas  fondé  sur  l'absence  îles  formalit^is  pres- 
crites au  préalable,  ce  qui  doit  faire  l'objet  d'un  examen 
particulier  de  la  part  du  tribunal  chargé  de  prononcer 
l'expropriation. 

Jugement  d'expropriation. 

981.  Si  les  terrains  n'ont  pas  été  mis  ii  la  disposition  de 
l'administration  par  voie  de  cession  amiable,  le  préfet  transmet 
ou  procureur  de  la  Képublique  dans  le  ressort  duquel  les 
biens  sont  situés,  l'acte  qui  déclare  l'utilité  publique  et 
l'arrêté  de  cessibilité.  Dans  les  trois  jours,  et  sur  la  produc- 
tion des  pièces  constatant  que  les  formalités  préalables  ont 
été  l'emplies,  le  procureur  de  la  République  requiert,  et  le 
tribunal,  après  s'ëlre  assuré  que  les  formes  prescrites  ont  été 
observées  au  cours  de  la  procédure,  prononce  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  des  terrains  indiqués  dans 
l'arrêté  du  préfet.  Par  le  même  jugement,  le  tribunal  désigne 
l'un  de  ses  membres  pour  accomplir  les  fonctions  de  magistrat 
directeur  du  jury.  Si  les  propriétaires  consentent  à  la  cession 
sans  être  d'accord  siur  le  prix,  le  tribunal  donne  acte  du  con- 
sentement et,  sans  s'assurer  que  les  formalités  prescrites  ont 
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été  obsei'vécs,  ni  prononcer  l'expropriation,  il  désigne  It 
moKistitil  directeur  du  jury. 

983.  Le  tribunal  est  juge  de  l'existence  matérielle  des  for 
maillés  préalablesà  l'expropriation,  mais  non  de  leur  validili 
qui  est  du  ressort  des  tribunaux  administratifs.  11  doit  pro- 
noncer l'expropria  lion  sous  la  condition  qu'aucune  de  w 
formalités  n'ait  été  omise. 

983.  Si,  dans  l'année  de  l'ari-èlé  du  préfet,  l'adminislnlk 
n'a  pas  poursuivi  l'expropriation,  tout  propriétaire  dont  le 
terrains  sont  compris  audit  arrêté  peut  présenter  requête  a; 
tribunal.  Cette  requête  sera  communiquée  par  le  procuieu' 
de  la  République  au  préfel,  qui  devra,  dans  le  plus  brefdtiii 
envoyer  les  pièces  et  le  tribunal   statuera  dans   les  Iri'i- 

984.  A.  Le  jugement  d'expropriation  doit  être  l'objet  d'uct 
Jurande  publicité,  aOn  de  permettre  aux  intéressés  autres  qw 
le  propriétaire,  de  se  faire  connaître.  Il  est  publié  à  son  * 
trom]>e  ou  de  caisse  et  afilché  par  exUait  dans  la  commum 
de  la  situation  des  biens,  tant  à  la  porte  de  l'église  du  liet 
qu'à  celle  de  la  mairie.  Il  est  en  outre  inséré  dans  l'un  it- 
journaux  publiés  dans  l'arrondissement,  ou,  s'il  n'en  e.\i;lt 
aucun,  dans  l'un  de  ceux  du  département. 

B.  Enfin,  l'extrait  contenant  les  noms  des  propriétaire!. 
les  moliCs  et  le  dispositif  du  jugement  leur  est  notifié  au 
domicile  que,  par  une  déclaration  faite  à  la  mairie  de  la  com- 
mune où  les  biens  sont  situés,  ils  auront  élu  dans  l'arrondiv 
sement  de  la  situation  des  biens.  Dans  le  cas  où  celle  élection 
de  domicile  n'aurait  pas  eu  lieu,  la  notilication  de  lextrail 
sera  faite  en  double  copie  au  maire  et  ou  fermier,  locataire. 
gardien  ou  régisseur  de  la  propriété. 

9S5.  Immédiatementapi-èslaccomplissemenlde  ces  forma- 
lités, le  jugement  doit  être  transcrit  au  bureau  de  la  cctnser- 
vation  des  hypothèques  de  l'arrondissement. 

986.  Même  avant  sa  transcription,  le  jugement  opère 
transfert  de  la  propriété,  de  sorte  que  l'exproprié,  bien  qui! 
n'ait  pas  encore  i-eçu  d'indemnité,  ne  peut  plus  vendre.  Il  en 
résulte  aussi  que  les  droits  l'éels  autres  que  les  privilèges  el 
ypolhèques,  tels  que  :  usufi-uit,  usage,  habitation,  servitudes. 
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*ont  i-ésolus  et  Iransfoimés  en  un  di-oil  à  indemnité  o 
le  ci-éance. 

En  ce  qui  concerne  les  privilèges  et  les  hypo""'- 

zement  équivaut  à  la  purge.  Ils  peuvent  èti 
nsc.rits,  s'ils  ne  le  sont  déjà,  pendant  la  quinzt 
:ranscription  du  juf,'einenl,  mais  ils  se  ti-ouv 
:iar  l'effet  de  celui-ci  et  les  créanciers  sont  ai 
payer  d'api'és  l'ordre  de  leurs  privilèges  ou  h; 
L<  prix  de  l'immeuble.  Ils  ne  peuvent  point  exei 
surenchérir,  mais  seulement  exiger  que  le  pi-ix 
iiiit  fixi;  par  le  JU17  dans  le  cas  où  leur  débite 
tenti  une  cession  amiable.  Si  les  privilèges  et  li 
le  sont  pas  inscrits  dans  le  délai  de  quinzaine 
■ei'dent  leur  rang  et  deviennent  créanciers  cl 
l'oulefois,  les  femmes  mariées,  les  mineurs  t 
)euvent  èlre  admis  suivant  leur  rang  sur  1 
indemnité  aussi  longtemps  que  celle-ci  n'a 
)U  l'ordre  dérmilivement  ré^lé  entre  les  creani 

987.  Les  actions  en  résolution ,  en  revi 
:uutes  autres  actions  réelles,  ne  pourront  a 
ii'iation,  ni  en  empêcher  l'effet.  Le  droit  «I 
iera  transpoi-lé  sur  le  prix,  et  l'immeuble 
ifTi'anchi. 

9iT-'':  Loi  du  3  mai  I8il.  Aiit.  20.  —  Li 
pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  du  recours  1 
seulement  pour  incompétence,  excès  de  pouv 

orme  du  jugement.  —  Le  pourvoi  aura  lieu,  au 
les  trois  jours,  à  dater  de  la  notification  du  jug 
:laralioD  au  greffe  du  tribunal.  Il  sera  notifié  di 
ioit  â  la  partie,  au  domicile  indiqué  par  l'articl 
;ile  oii  a  été  notifié  le  jugement  lui-même, 
:■"  9S4-B),  soit  au  préfet  ou  au  maire  suivant 
:ravaux  ;  le  tout  à  peine  de  déchéance.  —  Dans 

a  notilicalion  du  pourvoi,  les  pièces  seront 
chambre    civile   de  la    Cour  de  cassation,  qui 

f    mois    suivant.   —     L'arrêt,   s'il   esl   rendu 

Vxpiration    de    ce    délai,   ne   sera  pas   susce( 

Joi/iEa.  —  Léfiislalion  rurale. 
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Offres  d«   l'administration. 

9M.  Le  jUKemenl  d'expropriation  acquis,  l'admiDislL'ati  [ 
aura  à  faiiv  îles  uffres  aii\  int^ivssés.  En  dehois  des  créanciff 
privili^iciés  ou  liypotliécaii'es,  4;eux-ci  peuvent  être  nombreux. 
La  lui  les  tlislini;ue  eu  tivis  catégories  quant  aux  mojeu 
employer  pour  les  informer.  Ce  sont:  1°  Le  propriétaire,  p- 
venu  par  ia  nuUlicaliun  (jut  lui  est  faite  du  jugeineut  ile^ 
pi'ialion  ;  -2*  les  rermiers,  locataires,  ceux  qui  ont  des  dp 
d'usufruit,  d'habilatioii  ou  d'usage  tels  qu'ils  sont  régler  | 
le  i'Miit!  civil  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servild- 
résullant  des  litres  mûmes  du  propriélaii-e  ou  d'autres 
dans  lesi)uels  il  est  intervenu  :  ces  ayants  droit,  le  propri- 
laii^  doit  les  connaître,  aussi  doit-il  les  si|i;naler  ù  radminr 
tration  dans  le  délai  de  huitaine  à  dater  de  la  notïlical!' 
(ju'il  a  reloue  du  jugement,  faute  de  quoi  il  restera,  v-- 
cliargé  envere  eux  des  indemnités  qu'ils  pourront  réclanit^ 
3"  les  autres  intéressés  seront  sul'lisamment  informés  i" 
lu  publicité  qui  résulte  de  l'enquête  et  de  la  publication  <' 
jugement,  aussi  le  proprïétatre  n'a-t-il  pas  à  les  signaler,  li" 
doivent  se  faire  connaître  eux-mêmes,  faute  de  quoi  ils  st'i^ 
déchus  de  tout  droit  à  une  indemnilé  soit  vis-ii-vis  du  ]>•>' 
priétaire,  soit  vis-à-vis  de  l'administration.  Parmi  eu.i,  ^ 
ti-ouverout  les  titulaires  de  servitudes  forestières  ou  de  sti 
vitudes  ronstiluées  par  les  anciens  propriétaires  et  non  mi-; 
tionnêes  dans  les  actes  du  propriétaire  actuel,  et  enlin  li 
criianciers privilégiés  ou  hypothécaires.  Maisnoussavons(3t 
que  ces  derniers  sont  connus  s'ils  sont  inscrits  déjà,  ou  seiiu 
connus,  puisqu'ils  doivent  se  faire  inscrire  dans  le  délai  i 
quinzaine,  et  que  dans  tous  les  cas,  leur  droit  n'est  pas  < 
recevoir  une  indemnité  dislincle,  mais  d'être  admis  à  se  fai 
payer  suivant  l'ordre  de  leur  créance  sur  le  prix  de  l'ii 
meuble. 

989.  Les  intéressés  une  fois  connus,  l'adminislralion  noti 
à  chacun  d'eux  la  somme  qu'elle  lui  ofîre  pour  indemnité 
fait  également  publier  ces  oiïres  dans  les  formes  de  rartick 
lii;  Ift  loi  du  3  mai  1841.  Dans  la  quinzaine  suivante,  les  inl 
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i-essés  sont  tenus  du  deilater  leur  acceptation  ou,  s'ils 
n'acceptant  pas  lea  offres  qui  leur  sont  faites  d  indiquer  le 
montant  de  ieui-^  prétentions  Les  femmes  mantes  sous  le 
i-égime  dotal  assistées  de  leui  maii  les  tuteuis  ceux  qui  ont 
6ié  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent,  et 
antres  personnes  qui  représentent  les  incapables,  peuvent 
valablement  accepter  les  offres  s'ils  y  sont  autorisés  par  le  tri- 
tiunal,  sur  simple  requête,  en  la  chambre  du  conseil,  le 
ministère  public  entendu.  Le  délai  qui  leur  est  accordé  pour 
répondre  est  d'un  mois. 

Fixation  de  l'indemnité  par  le  jury. 

990.  Si  les  olfres  de  l'administration  ne  sont  pas  acceptées 
dans  les  délais  ci-dessus  fixés,  l'administi'ation  citei-a  devant 
le  jury  convoqué  a  cet  elTut  les  propriétaires  et  tous  autres 
intéressés  désignés  ou  intervenus,  pour  qu'il  soit  pi-océdé  au 
règlement  des  indemnités.  La  composition  du  jury,  sa  com- 
pétence, le  règlement  et  le  paiement  des  indemnités,  l'envoi 
en  possession  de  l'administration  sont  régis  par  les  arti- 
cles 29  à  33  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

991.  Le  jury  qui  intervient  dans  cette  procédure  est  composé 
(le  seize  membres,  plus  quatre  jurés  supplémentaires  et  appelé 
uiandjtiry.  Pour  d'autres  cas,  l'indemnité  esttlxéepar  unfiefif 
jurjr,  institué  par  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux 
(art.  46).  (^  jur\-  est  composé  de  quatre  membres  désignés, 
ainsique  trois  jurés  supplémentaires,  parle  tribunal,  surlaliste 
dressée  en  conformité  de  t'arlicle  29  de  la  loi  du  3  mai  1841. 
L'administration  et  la  partie  intéressée  ont  le  droit  d'exercer 
une  récusation  péremptoire.  Le  tribunal  désigne  comme  magis- 
trat directeur  soit  l'un  de  ses  membres,  soit  le  juge  de  paix 
du  canton.  Ce  magistral  est  président  du  jury,  il  assiste  aux 
délibérations,  y  prend  pari,  et  vote  même  en  cas  île  partage. 

Le  petit  jury  est  compétent  dans  les  cas  suivants:  1"  ouver- 
tuie  et  redressement  de  cliemins  vicinaux;  2°  lorsque  pour 
l'exécution  de  certains  travaux,  l'expropriation  est  poursuivie 
|iar  une  association  syndicale  ;  3°  loi'sque  l'expropriation  a 
pour  but  l'établissement  d'un  tramway;  4°  ou  d'une  ligne 
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■télégraphique  ou  télé j)ho nique  s'il  y  a  lieu  à  dépossessiui 
délinitivf  ;  T,«  en  cas  douverlure,  élargissement  ou  redres^e- 
tnrnt  <le  chemins  ruraux. 


Forme  et  «nragistrament  des  contrais. 

992.  La  loi  du  3  mai  1841  crée  sous  ce  rappoi-l  un  rê^im^ 
|)arlicu  librement  avanta^icux  (art.  56,  57  et  58\. 


Rsprise  des  terrains  non  employés. 

993.  Si  les  terrains  expropriés  ne  sont  pas  employés  i 
l'usage  auquel  ils  étaient  destinés,  les  propriétaires  pourrot 
les  reprendre  dans  des  conditions  arrêtées  par  les  articles  iî". 

Cl  et  62  de  la  lui  du  3  mai  (841. 


Procédure  spéciale  au  cas  d'urgence. 

99*.  Cette  procédure  esl  réglée  parles  articles  63  à  74  dcli 
loi  du  3  mai  18H. 

Cession  amiable. 

99S.  La  loi  favorise  la  cession  amiable  des  terrains  par  plu- 
sieurs dispositions  imiiortanles.  D'abord,  elle  donne  aui 
simples  administrateurs  des  pouvoirs  sufTjsants  pour  la  con- 
sentir suivant  les  formes  requises  pour  leur  permettre  d'agréti 
les  offres  d'indemnités.  En  second  lieu,  elle  soumet  la  cessiur 
amiable  à  la  même  publicité  que  le  jugement,  mais  lui  fai 
aussi  produire  les  mêmes  effets  en  ce  qui  concerne  la  réso 
lulion  des  droits  réels,  et  lui  accorde  le  bénélice  des  disp 
sitions  contenues  dans  les  articles  !)6,  67  et  hB  (992).  Il  fau 
bien  noter,  toutefois,  que  ces  bénéfices  ne  sont  accordés  qu' 
la  cession  intervenue  après  la  déclaration  d'utilité  publique 
celle  qui  serait  intervenue  antérieurement  ne  sefait  qu'um 
vente  ordinaire. 


EXPROPRIATION   INDIRECTE. 


996.  11  y  a  e.xpropriation  indii-ecte  toutes  les  fois  que  l'admi- 
nistration  s'empare  d'une  propriété  privée  sans  recourir  à  ia 
procédure  d'expi'oprialion.  Dans  ce  cas,  la  lixation  de  l'indem- 
nilé  est  de  la  compétence  des  tribunaux  Judiciaires,  par  ana- 
logie avec  les  pouvoii-s  qui  lui  sont  confiés  en  cas  d'expro- 
priation directe. 

La  loi  a  appliqué  ce  principe  à  un  certain  nombre  d'espèces 
et  la  jurisprudence  en  fait  elle-même  de  fréquentes  appli- 
cations. En  particulier,  dans  le  cas  où  par  un  acte  de 
délimitation  du  domaine  public  naturel  (rivage  de  la  mer  ou 
lit  d'un  fleuve),  il  y  a  emprise  d'une  propriété  privée,  elle 
rcconnaitàla  partie  lésée,  àson  choix,  l'un  de  ces  deux  recours 
{liiréronls:  ]°  un  recours,  devant  la  juridiction  administrative, 
en  vue  d'obtenir  l'annulation  de  l'acte  de  délimitation  ;  2°  une 
action  devant  les  tribunaux  judiciaires,  en  vue  d'obtenir  une 
indemnité  de  dépossessiou. 

11  faut,  pour  qu'il  y  ait  e.xpropriation  indirecte,  non  seule- 
ment que  le  propriétaire  privé  soit  dépossède,  mais  encore,  en 
fîénéral,  que  la  propriété  de  son  bien  se  trouve  transféiée  à 
l'administration.  Si  ce  transfert  fait  défaut,  il  y  a  simplement 
dommage  causé,  mais  non  pas  expropriation  el  la  fixation  de 
l'indemnité  est  dans  ce  cas  de  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture,  soit  qu'il  s'agisse  de  dommages  lempoiaitei  ou  de 
dommages  permanents.  S'il  y  avait  k  ia  fois,  poui  la  même 
propriété,  dépossession  et  dommages  causés  sans  déposses- 
sion, il  y  aurait  lieu  à  l'exercice  d'une  action  distincte  devant 
chaquejuridiction. 

997.  l'ne  indemnité  sera  due  non  seulement  en  raison  de 
dommages  qui  seraient  la  conséquence  de  l'e.vécution  des 
travaux,  mais  aussi  en  raison  de  ceux  qui  ont  pour  cause 
l'existence  de  l'ouvrage  après  son  exécution  :  tel  &eea  le  cas 
pour  le  remblai  qui  vient  à  être  établi  devant  une  maison. 
Mais,  pour  qu'une  indemnité  soit  due,  il  faut  que  le  dommage 
se  présente  avec  certains  caractères  :  f  Qu'il  soit  le  résultat 
de  l'alleinle  portée  à  un  droit  et  non  du  retrait  d'une  simple 
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favriir  antéi'ii'iin-incnl  arcordée  par  i'administralion  :  il 
aurait  simplemenl  reti-ail  dune  favfur  si  apivs  avoir  auloH- 
un  parlirulier  à  appmfondir  le  fossé  d"iine  route  pour 
déverser  des  eaii.\  de  drainage,  l'administra  lion  venait  à  rél9- 
])lir  le  plafond  à  son  niveau  primitif  el  arrêter  ainsi  Véecv- 
lement  «tes  eau\;  2°  il  faut  que  le  dommage  Roit  matériel 
(pril  lon^iste  en  une  diminution  appréciable  en  argent  dei. 
\aleur  de  la  pi'opriété  ;  3°  qu'il  soit  direct  :  qu'il  ait  pour  cau*^ 
immédiate  l'ouMa^e  et  son  exécution;  ainsi,  !a  cause  n 
serait  [>as  directe  cl  le  dommage  éprouvé  par  une  maison  ih 
commerce  ne  jusliliei-ait  pas  une  indemnité,  si  les  tn 
puhlics  desquels  il  résulte  n'avaient  fait  que  détourner  k 
population  et  l'amener  dans  d'autres  quartiers  en  h 
rendant  l'acct's  plus  facile  :  sans  les  restcictions  de  cptt' 
natuiv,  tout  pr<if;ivs  serait  impossible;  4°  enlin,  il  faut  qntV 
fait  d'iiii  résulte  le  dommage  excède  par  sa  nature  ou  son  ini- 
piH'tance,  ceux  que  le  Code  civil  pi-évoit  comme  conséquence 
ilfs  i-elations  ordinaires  de  voisinage  enlre  propriétés  privées: 
les  obligations  de  l'administration  ne  sont  pas  plus  étendue? 
que  celles  d'un  simple  particulier. 

998.  L'indemnité  due  doit,  suivant  la  ri'gle  générale,  re|H¥- 
senter  entièrement  le  préjudice  éprouvé.  Elle  s'estime  tu 
tenant  compte  de  la  plus-value  que  l'ouvrage  public  a 
d'autre  part,  procurei'  à  la  propriété.  Elle  sera  fixée  aprî^ 
expertise  si  lune  ou  l'auli'e  des  parties  l'exige. 

999.  Enfin,  d'autres  règles  sont  applicables  s'il  y  a  non 
seulement  dommages  causés,  mais  nccui-ation  temporaire  de* 
terrains  et  quelquefois  extraction  de  matériaux  ou  simple 
pénétration  surle  terrain  (I). 

m.  —  ASSOCIATIONS  SYNDICALES  (2;. 

1000.  On  désigne  sous  ce  nom  des  associa  lion  s  constituées  en 
vue  de  l'exécution  de  travaux  collectifs,  entre  les  propriétaires 

(1)  Voir  pour  ce  cas  la  loi  du  S9  décembre  189S  et  tes  articles  lï 
à  SS  de  Ja  loi  da  13  avril  1900. 

{î)  Vuir  sur  cette  matière  la  loi  du  2t  juin  1863  modifiée  par  celle 
du  ïï  décembre  1888  elle  décret  du  9  mars  189*  ;  la  loi  il u  M  août 


„Gooi^lc 


L'ASSOCIATIOS   LIBRE.  439 

inlêiessés,  qui  en  perçoivoni  les  avantai^es  le  plus  souvent 
■ious  la  forme  dnne  plus  grande  commodité  d'exploitation,  ou 
d'une  plus-value  de  lûnrs  prapriétés.  Les  administrateurs  de 
l'association  sont  désignas  sous  le  nom  de  syndics  et  leur 
réunion  sous  le  nom  de  syndicat. 

Celle  forme  de  l'association,  très  ancienne,  on  en  trouve  des 
traces  dès  le  xn'  siècle,  est  cependant  peu  connue  dans  beau- 
coup de  régions  agricoles,  ce  qui  est  regretlable,  car  elle 
pourrait  dans  nombre  de  cas  se  substituer  d'une  façon  heu- 
reuse aux  administrations  publiques  et  à  l'entreprise  isolée 
j)our  la  réalisalion  des  grandes  améliorations.  On  y  trouverait 
fréquemment  profit  quant  au  caractère  pratique  de  ces  amé- 
liorations, à  la  réduction  des  dépenses  d'exécution  et  à 
l'équité  dans  la  i-épai'tition  des  charges. 

1001.  La  loi  du  21  juin  1863,  complétée  par  celle  du  22  décem- 
lire  1888  et  par  le  décret  du  9  mars  1894  constitue  le  code  des 
associations  syndicales,  en  ce  qu'elle  réunit  les  principes 
généraux  sur  la  matière  jusque-là  épars  et  peu  pi-écis.  A  côté 
^le  cette  législation,  se  placent  des  lois  ayant  pour  bot  de 
réglementer  des  particularités  de  l'association  syndicale  appli- 
i|uée  à  des  matièros  spéciales,  telles  que  le  dessèchement  des 
marais;  l'ouverture,  le  redressement,  l'entretien  des  chemins 
ruraux;  la  restauralion  et  la  conservation  des  terrains  en 
nionlagne  ;  les  travaux  de  défense  conti-e  le  phylloxéi-a.  Nous 
renveiTons  à  ces  dilférents  textes,  et  nous  bornerons  à  faire 
connallre  brièvement  les  trois  types  suivant  lesquels  peut  se 
présenter  l'association  syndicale,  d'api-ès  les  lois  de  iseii 
et  1888,  ce  qui  permettra  une  inlerprétation  plus  facile  de  la 
législation. 

1°   L'assooiation   libre. 

1002.  Comme  son  nom  l'indique,  elle  se  forme  librement, 
par  la  réunion  unanimement  volontaire  des  intéressés  (art.  S), 
Klle  est,  d'une  manière  générale,  i-égieparle  droit  commun  en 
malièi-e  d'association.  Mais  comme  à  celles  des  deux  autres 


ogic 


440  ASSOCIATIONS  SYNDICALES. 

types,  la  loi  donne  le  di-oil  d'ester  en  justice  par  ses  syndii- 
iTacquêrir,  vendre,  échatiger,  transiger,  emprunter,  hypothéq^ 
(art.  3>,  rVst-à-dii'e,  lui  donne  la  personnalité  civile  poun 
gestion  di's  matif-res  qui  font  l'objet  de  l'association,  mais  piv: 
celte  Ki'^lio»  seiilemen!  et  non  pour  ce  qui  est  de  l'intén' 
individuel  de  chaque  associé.  Pour  bénéficier  de  ces  aian- 
lapi's,  l'asMicialiun  est  astreinte  à  la  publicité  (art.  6  et  T 
Enfin,  l'ussiicialion  libre  peut  être  transformée  par  le  prvfti 
en  association  libre  autorisée  sous  la  condition  (art.  8)  : 

a.  —  Que  la  demande  en  ait  été  faite  en  vertu  d'une  déli- 
bération priseen  a.<tsembléef;énérale  et  ayantréuni  une  maj'i 
rite  de  nombre  et  une  majorité  d'intérêts  (art.  1 2)  ; 

b.  —  Qu'aucune  disposition  contraire  n'ait  été  inscritedaii 
l'acte  d'association. 


2°  L'association  libre  autorisée. 

1003.  C'est  celle  qui,  constituée  librement  d'abord,  devii-nl 
association  autorisée  par  la  demande  qu'elle  en  fait  commt  il 
vient  d'étie  dit  ci-dessus.  Elle  jouit  alors  des  avantages  con- 
cédés aux  associations  autorisées  par  les  articles  15,  16,  IT. 
16  et  19. 


3°  L'association  autorisée  ou  assooiation 
forcée. 

1004.  Elle  est  constituée  par  an-èté  préfectoral  et  réunit  tous 
les  intéressés  sur  la  demande  de  la  majorité  d'entre  eux,  ou 
même  sur  la  seule  initiative  de  l'administration,  contre  leur 
volonté,  sauf  la  faculté  que  leur  laisse  l'article  14  (art.  9  et  10. 
Mais  aussi,  tandis  que  les  associations  libres  peuvent  avoir 
pour  objet  toute  amélioralion  agricole  ayant  un  caraclèrf 
d'intérêt  collectif,  les  associations  autorisées  ne  peuvent  éln> 
constituées  sans  le  consentement  des  intéressés  que  pour  cer- 
tains travaux  prévus  (art.  9,  §  i",  art,  1",  1"  à  6°)  comme 
pi-ésentant  un  intérêt  collectif  de  défense  pour  la  propriété  ou 
de  préservation  pour  la  santé  publique,  et  pour  les  autres 


c=o,Gooi^lc 


\0IH1E.   ROUTES  NATIONALES.  4il 

li'Bvaux,    que   si    l'utilité  publique   en  a  été  préalablement 
détrlarée. 

IV.  —  VOIBIE. 

1005.  On  désigne  sous  ce  nom  les  voies  Je  communication 
ol  le  rivage  de  la  mer.  On  y  distingue  deux  classes  :  Les  routes 
nationales  et  dépari emen laies,  les  rues  ijui  leur  font  suite,  les 
lues  de  Paris,  les  chemins  de  fer,  les  fleuves  navigables,  les 
canaux  et  le  rivage  de  la  mer  constituent  ta  grande  voirin  ;  les 
chemins  vicinaux,  les  chemins  ruraux,  les  rues  des  villes, 
bourgs  et  villages  autres  que  celles  de  la  classe  précédente 
constituent  la  jietite  voirie.  Suivant  une  autre  classification, 
une  place  à  part  devrait  être  fait«  aux  chemins  vicinaux  et 
il  y  aurait  alors  trois  catégories  :  la  graniie  voirie,  la  voirie 
vicinale  et  la  petite  voirie.  On  appelle  classement  l'acte  admi- 
nistratif par  lequel  une  voie  de  communication  esl  placée 
dans  Tune  quelconque  de  ces  subdivisions. 

Nous  rattacherons  au  chapitre  relatif  au  régime  des  eaux 
tout  ce  qui  concerne  la  voirie  fluviale.  Nous  ne  nous  ■ 
occuperons  dans  ce  chapitre  que  de  la  voirie  terrestre  et 
nous  nous  bornerons  à  indiquer  les  mesures  prises  en  vue 
d'assurer  la  conservation  de  la  voirie  autant  qu'elles  peuvent 
présenter  un  réel  intérêt  pour  le  cultivateur. 


GRANDE   VOIRIE. 

Routes  nationales. 

1006.  Ce  sont  celles  qui  appartiennent  à  l'État  et  qui  sont 
enlretenues  à  ses  frais  (décret  du  16  décembre  18H,  loi  du 
'2^)  mars  1814).  Elles  se  groupent  en  trois  classes.  Dans  la 
pi'emière  se  placent  les  routes  les  plus  larges  allant  de  Paris 
aux  frontières;  dans  la  seconde,  des  routes  ayant  la  même 
direction,  mais  une  largeur  moindre  ;  dans  la  troisième,  les 
roules  allant  de  Paris  aux  principales  villes  ou  reliant  les 
principales  villes  entre  elles. 

1007.  L'ouverture  d'une  roule  nationale  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  loi  qui  en  établit  en  même  temps  le  elasse- 
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iiifnt.  Mais  s'il  s'agit  seulement  dun  tronçon  à  consli-uin 
]>uur  combler  un«t  larune  ou  rectifier  une  rampe,  la  co^sl^l^ 
tion  en  iwut  ('Ire  onionnée  par  décret  en  Conseil  d'ÉUi. 
(xiurvu  iiu'un  crédit  spécial  ait  été  inscrit  dans  ce  but  au 
hud^et  L.  2'  juillet  1870).  Le  classement  résultera  du  dém' 
«l'donnanl  rc.véculioii.  EnTm,  s"il  s'agil  de  classer  comm- 
nalionale  une  roule  déjà  cxistaDlc,  l'acle  à  intervenir  devn 
êlre  une  loi  si  la  longueur  h  classer  excède  20  kilomètn^^. 
tandis  qu'un  décret  suflira  si  elle  est  inoindi-e  (' décret  du 
iti  décembre  1811,  loi  du  âîjuillet  1870). 

lOOS.  Le  déclassement  peut  avoir  lieu  par  décret  (décret  du 
16  décembre  ISll,  loi  du  24  mai  1842)  pour  les  routes  ou 
portions  de  roules  délaissées  par  suite  de  changement  de  Irstr 
ou  d'ouverture  d'une  nouvelle  voie.  La  portion  ainsi  délaisar 
jieut  élre  classée  comme  route  départementale  ou  chemifi 
vicinal  avec  lossenliment  des  conseils  généraux  des  départe- 
ments ou  des  communes  intéressés,  ou  bien  encore  classée 
dans  la  voirie  urbaine  avec  l'assentiment  du  conseil  munici- 
pal {L.  6  décembre  1897,  art.  2). 

A  la  suite  de  ce  reclassement  la  largeur  de  la  voie  sen 
réduite.  Les  terrains  ainsi  délaissés  sont  abandonnés  au 
département  ou  à  la  commune,  désormais  chargés  de  l'entre 
lien  de  la  voie,  et  qui  pourront  les  vendre, saur  à  satis- 
faire au  droit  de  préemption  des  propriétaires  l'ivei'ains  doni 
il  va  être  parié  ci'après.  A  dél'aut  du  reclassement  de  la  roule 
dans  la  voirie  communale  ou  départemenlale,  les  terrains 
délaissés  par  sa  suppression  sont  remis  aux  domaines  pour 
être  vendus.  Toutefois,  il  sera  réservé,  s'il  y  a  lieu,  eu  égard 
à  la  situation  des  pi-opriétés  i-iveraînes,  et  par  arrêté  du 
préfet  en  conseil  de  préfecture,  un  chemin  d'exploitation  dont 
la  largeur  ne  pourra  excéder  S  mètres. 

Les  propriétaii'BS  riverains  ont  sur  les  parties  délaissées  ud 
droit  de  préemption  et  les  propriétaires  qui  ont  fourni  le? 
terrains  sur  lesquels  est  assise  la  nouvelle  voie  ont  un  droit 
d'échange  réglé  de  la  façon  suivante  : 

Les  propriétaires  sont  mis  en  demeure  d'acquérir,  chacun 
en  droit  soi,  dans  les  formes  tracées  par  l'article  61  de  la  loi 
'u  3  mai  1841,  les  parcelles  attenantes  à  leurs  propriétés. 
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S),  à  l'expiration  du  délai  prescrit  en  cet  article  61,  ils  n'ont 
pas  fait  cette  acquisition,  il  poun-a  èlre  pi-océdé  à  l'aliénation 
des  terrains,  soit  à  litre  d'écliange  ei  par  voie  de  compensation 
de  prix  aux  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  les  parties 
de  l'Ouïes  neuves  devront  être  exécutées,  soit,  à  défaut 
d'échange,  par  adjudication.  L'acte  de  cession  doit  être 
soumis  à  l'approbation  du  Ministre  des  finances  [Loi  du 
20  mai  1836),  ou  à  l'approbation  du  préfet  seulement  si  le 
directeur  des  domaines  a  émis  un  avis  conforme. 

La  question  de  savoir  si  la  vente  est  obligatoire,  en  faveur 
des  riverains,  ou  facultative,  de  la  part  du  département  ou 
de  la  commune  à  qui  sont  laissés  les  terrains,  est  controversée, 
Suivant  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  la  vente 
serait  facultative  et  les  riverains  ne  pourraient  user  de  leur 
droit  de  préemption  qu'au  cas  où  elle  serait  ordonnée.  Suivant 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  les  riverains  pourraient 
exiger  la  mise  en  vente. 

Routes  départementales. 

1009.  Ce  sont  celles  qui  appartiennent  au  département  et 
sont  entretenues  à  ses  frais  (L.  du  10  août  1871,  art.  !i9). 
Elles  ne  forment  qu'une  seule  classe.  Le  conseil  général 
statue  iléUniiivemeni  après  enquête  sur  le  classement  et  la 
direction  des  routes  départementales  (L.  du  30  mars  1835, 
art.  1";  L.  du  10  août  1811,  art.  46-6"),  sauf  que  la  délibé- 
ration du  conseil  général  peut  être  attaquée  par  tout  intéressé 
pour  excès  de  pouvoir  et  par  le  préfet,  dans  le  délai  de 
20  jours,  pour  excès  de  pouvoir,  ou  violation  d'une  disposition 
de  la  toi,  ou  d'un  règlement  d'administration  publique.  Dans 
le  cas  où  l'ouverture  d'une  route  départementale  donne  lieu 
À  des  expropriations  de  terrains,  l'utilité  publique  en  doit  être 
déclarée  par  décret  et  l'expropriation  a  lieu  conformément  aux 
règles  édictées  par  la  loi  du  3  mai  1841. 

lOlO.Le  déclassement  d'une  route  départementale  ren  tie  éga- 
lement dans  les  attributions  du  conseil  général  et  donne  lieu  à 
des  solutions  analogues  à  celles  qui  ont  été  examinées  pour  la 
roule  nationale.  Lespropriélairesriverains  jouissent  du  même 
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droit  de  (■■'éemption  sui'  les  terrains  abandonnés.  Ceux-i'i 
sont  vendus  au  iirofit  de  la  commune  si  la  voie  esl  reclastre 
el  sa  largeur  réduite,  au  iirolit  du  département  si  la  voie  e;l 
supprimée. 

Droits  des  riverains  par  rapport 
aux  routes  nationales  et  départementales. 

HMl.  11  esl  admis  que  les  riverains  ont  droit  de  vue,  dam- 
ou  issue  et  d'écoulement  des  eaux  sur  la  voie  publique.  En  i-r 
qni  conrerne  les  eau.i  pluviales  et  les  eaux  ménagères.  Ir- 
rà-KJi'ments  peuvent  exiger  qu'elles  soient  recueillies  t'. 
amenées  au  soi  au  moyen  de  tuyaux  de  descente.  Ils  peuvenl 
s'opposer  à  ce  que  les  eatix  insalubres  de  loute  origine  soient 
déversées  sur  la  voie  publique.  Dans  le  cas  où  des  change- 
ments apportés  aux  voies  de  communication  causent  ir' 
dommages  aux  riverains,  ceux-ci  ont  droit  à  une  indemnitr. 

Obligations  dee  riverains. 

1012.  Mais  en  échange  des  avantages  qui  leur  sont  accordé-. 
il  est  imposé  aux  riverains  d'assez  lourdes  obligations  Ué$i 
gnées  sous  le  nom  de  servitudes  de  loiHe.  C'est  d'abord 
servitude  (l'alignement  et  les  charges  qui  en  résultent.  Nou? 
lui  consacrerons  un  paragraphe  spécial  après  avoir  fait  leludr 
de  la  petite  voirie.  Puis  c'est  la  servitude  d'écoittement  des  e, 
en  vertu  de  laquelle  les  propriétés  riveraines  doivent  rece 
les  eaux  qui  s'écoulent  de  la  voie  publique  (Arrêt  du  Conseil. 
8  et  17  juin  ITil  et  Ord.  du  4  août  1731).  Le  propriétaire  qui 
obsirue  les  issues  ménagées  à  cet  eiïet  sur  sa  propriété  est  ea 
contravention  et  s'expose  à  des  poursuites. 

1013.  Les  eaux  pluviales  qui  tombent  sur  la  voie  publique 
appartiennent  à  l'administration,  qui  peut,  à  son  gr'é,  les 
laisser  s'écouler  sur  les  propriétés  riveraines,  de  place  en 
place,  ou  les  céder  soit  à  litre  gi-atuit  soit  à  titre  onéreux  à 
d'autres  personnes.  Sauf  le  cas  de  concession  de  ces  eau.v 
faile  par  l'administration,  la  jouissance  en  est  toujoi 
précaire  et  le  propriétaire  d"un  fonds  qui  les  a  recueillies 


.Cooglc 


OBLIGATIONS  DES   RIVERAINS.  445 

foce  de  sa  propriété,  même  au  moyen  de  ti-avaux  il'art 
aulorisés  par  l'admiDistration  etquelle  qu  en  soil  I  anc  cnnete 
jiourra  toujours  en  être  dépossède  pai  les  propi  leUires  les- 
fonds  supérieurs,  pour  lesquels  le  dr)it  de  tes  aireter  au 
passage  resie  entier  s'ils  n  y  >nt  pas  renoncé  par  convention 

1014.  Les  propriétaires  riverains  sont  tenus  de  subir  le 
rejet  sur  leurs  propriétés  des  terres  provenant  du  curage 
des  fossés  qui  hordent  les  roules  ana  pouvoit  demander 
d'indemnité  (L.  du  12  mai  182  et  jurisprudence  du  Conseil 
dÉtal). 

1M5.  Les  riverains  peuvent  flre  requis  de  plantei  des 
arbres  le  long  des  routes  sui  leir  terrain  à  une  distance 
minima  d'un  mètre  à  partir  du  b  id  extéiieur  des  fosses  et 
de  remplacer  ces  arbres  Ils  ne  peuvent  m  les  élaguer 
ni  les  aballre  sans  l'auloi isation  de  1  administration 
Dans  le  cas  où  ils  se  refuse)  a  ent  à  plantei  les  plantations 
peuvent  être  effectuées  d  oflice  à  leurs  fi-ais  (Décret  du 
Ifi  décembre  1811),  Des  règlements  an  lens  obligeaient  même 
les  riverains  à  planter  sur  le  sol  de  la  route  et  dans  ce  cas 
les  arbres  leur  appartenaient  sous  les  mêmes  lesti  cLions  que 
ceux  dont  la  plantation  peut  actuellement  leur  être  imposée 
sur  leur  propriété.  H  en  résulte  que  les  arbres  situés  sur  les 
routes  sont  seulement  présumés  appartenir  à  l'État  ou  au 
dépai'teinent  et  que  cette  présomption  cesse  devant  la  prescrip- 
tion ou  si  la  preuve  est  faite  que  les  riverains  les  auraient 
acquis  à  titre  onéreux  ou  plantés  à  leurs  frais  en  exéculioiï 
des  anciens  règlements.  Les  contestations  qui  s'élèvent  sur  ce 
point  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  (Loi  du 
12  mail82S]. 

Les  plantations  ne  peuvent  être  faites  en  toute  liberté  par 
les  riverains  le  long  des  routes  sur  leur  terrain  qu'à  une 
dislance  de  6  mètres  pour  les  arbres  et  2  mètres  pour  les 
haies  (L,  9  venldse  an  XUl).  Mais  les  préfets  peuvent  auto- 
riser des  plantations  à  des  distances  moindres  et  les  réduisent 
généralement  jusqu'aux  limites  fixées  par  le  Code  civil 
fart.  67t)  à  l'égard  des  propriétés  privées,  soit  2  mètres  pour 
les  arbres  et  0'°,50  pour  les  haies, 

1016.    Entin,  dans  la    traversée    des    bois   et    forêts,    le& 
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pn>pi-i<^laii-4-!'  sont  Icnus  d'essaiiei-,  c"esl-à-drre  d'enlever  I 
iwis  i|ui  poussent  If  Inn^  de  la  roule  de  telle  sorte  que 
larin'Ur  libra  soit  de  20  mètres  en  y  eomprenant  la  ctiau:^ 
(<  ti-d.  (le  IGiVJ,  lil.  28,  art.  3  et  Ai',  du  <k>nseil  d'État  1 8  nov.  i8î 

1017.  H  esl  interdit  aux  riverains  d'ouvrir  des  carrières 
de  pratiquer  des  fouilles  ou  galeries  souterraines  à  u 
4-erlainc  distanre  des  bords  de  la  route  Tixée  à  30  toi- 
i58  méli'e!;  i'  par  les  anciens  i-èglements,  mais  i-éduile 
10  mètres  dans  nombre  de  départements  par  les  décrets  i 
('.iMiseil  d'Klal  portant  ri'plement  sur  l'exploitation  des  cai-rièii 

1018.  Les  riverains  sont  soumis  à  la  servitude  d'oocupalior 
temporaii-e  ou  de  ramassage,  et  extraction  par   fouilles 
matériaux,  sous  les  conditions  fi.tées  par  la  loi  du  29  décem- 
bre 1892,  soit  pour  la  confection,  soit  pour  la  réparation  deb 
i-oule  ,99»  . 

Chemins  de  fer. 

1019.  Le^  rhemins  de  fer  font  partie  du  domaine  publt 
national.  Ils  sont  construits  et  exploités  le  plus  souvent  fat 
concession,  avec  clause  de  retour  à  l'État  au  bout  d'un  lenif 
déterminé.  Le  concessionnaire  pour  la  construction  est,  3'-: 
point  de  vue  de  droit  un  entrepreneur  de  travaux  publics,  ri 
le  concession naii-e  pour  l'exploitation  un  adjudicataire  da 
service  public.  Les  lignes  se  divisent  en  trois  catégories  :  Ir 
lignes  d'iiitcrét  général  et  les  lignes  d'inlérét  local  qui  son' 
l'objet  dun  classement  sous  la  forme  d'une  loi,  puis  h 
tramways.  Sous  ce  nom,  on  désigne  les  chemins  de  ter 
établis  sur  routes  pour  la  plus  grande  portion  de  leur  parcoure. 

1020.  Le  voisinage  d'un  chemin  de  fer  n'entraîne  aucun 
droit  spécial  iwur  les  propriétés  riveraines,  mais  il  n-ée  pour 
elles  des  obligations  gênantes.  L'article  1='  de  la  loi  ilu 
i'S  juillet  1845  les  grève  de  la  plupart  des  servitudes  de 
grande  voirie,  savoir  ;  l'alignement,  l'écoulement  des 
l'occupation  temporaire  des  len'ains  en  cas  de  réparation,  la 
dislance  à  observer  pour  les  plantations  etl'élagagedes  arbw- 
planlés  {non  l'essartage),  le  mode  d'exploitation  des  minf.>. 
minières,  tourbières,  carrières  et  sablières  dans  la  zone 
fixée  à  cet  effet,  enfin  la  servitude  d'extraction  des  matériaux 
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toiii'  la  confection  et  l'enlretien  des  chemins  de  fer.  En  outre, 
1  exisie  des  servitudes  spéciales  aux  chemins  de  ferd'inlérât 
îôiiéi'al  et  d'intérêt  commun,  établies  par  les  articles  !i  h  10 
lu  lu  loi  du  15  juillet  1S4U  (1).  Les  lignes  des  chemins  de  fer 

(  1 1  Loi  du  a  juillet  18ii.  Art.  o.  —  A  l'avenir,  aucune  constmclion 
lutre  qu'un  mui-  de  clùluro  ue  pourra  être  établie  dons  une  distance 
[le  deux  maires  d'un  chemin  de  fer.  Cette  distance  sera  mesurée  soit 
de  l'ariitc  supérieure  du  déblai,  soit  de  l'arâte  inférieure  du  talus  du 
remblai,  soit  du  bord  extérieur  des  fossés  du  chemin,  ci,  il  défaut 
d'une  ligne  tracée,  à  1™,50  à  partir  des  rails  eïtérieurs  de  la  voie 
feiTée.  —  Les  constructions  existantes  au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  ou  lors  de  l'établissement  d'un  nouveau 
cbeniin  de  fer,  pourront  être  entretenues  dans  l'état  où  elles  se 
trouveront  k  cette  époque.  —  Unrèglement  d'administration  publique 
déterminera  Its  formalités  à  remplir  par  les  pi-opriétaires  pour  faire 
constater  l'état  desdites  constructions  et  fixera  le  délai  dans  lequel 
l'us  foniialités  devront  être  remplies. 

Art.  C.  —  Dans  les  localités  où  le  chemin  de  fer  se  trouvera  en 
remblai  de  plus  de  3  mètres  au-dessus  du  terrain  naturel,  il  est 
interdit  aux  riverains  de  pratiquer,  sans  autorisation  préalable,  des 
cxca valions  dans  une  zone  de  largeur  égale  il  la  hauteur  du  remblai 
mesurée  à  partir  du  pied  du  talus.  —  Cette  autorisation  ne  pourra 
i^tre  accordée  sans  que  les  concessionnaires  ou  fermiers  de  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  aient  été  entendus  ou  dûment  appelés. 

Adt.  t.  —  Il  est  défendu  d'établir,  à  une  dislance  de  moins  de 
20  mètres  d'un  chemin  de  fer  desservi  par  des  machines  il  feu. 
des  couvertures  en  chaume,  des  meules  de  paille,  de  foin,  et  aucun 
autje  dépi^t  de  matières  inllanimables,  —  C^tte  prohibition  ne  s'étend 
pas  aux  depuis  de  récolte  faits  seulement  pour  le  temps  de  la  moisson. 
Art.  8.  —  Dana  une  dislance  de  moins  de  5  métrés  d'un  chemin 
de  fer,  aucun  dépût  de  pierres,  ou  objets  non  inUammablcs,  ne  peut 
ôtrc  établi  sans  l'autorisai  ion  préalable  du  préfet.  —  Celle  autorisation 
sera  ioujoursrévocablc.L'autorisation  n'est  pas  nécessaire:  — li>Pour 
former,  dans  les  localités  où  le  chemin  de  fer  est  en  remblai,  des 
dé|iôls  de  matières  non  inllammables  dont  la  hauteur  n'cxcéde  pas 
celte  du  remblai  du  chemin;  —  2<>pourformerdesdép6ts  temporaires 
d'engrais  et  autres  objets  nécessaires  il  la  culture  des  terres. 

Aht.  9.  —  Lorsque  la  siireté  publique,  la  conservation  du  chemin 
et  la  disposition  des  lieux  le  permettront,  les  distances  déterminées 
par  les  articles  précédents  pourront  être  diminuées  en  vertu  d'or< 
ilonnances  rojales  rendues  après  enquêtes 

Art.  10,  —  Si,  hors  des  cas  d'urgence  priius  par  la  loi  de» 
lG-34  août  1790,  la  sûreté  publique  ou  la  conservation  du  chemm 
de  fer  l'exige,  l'administration  |iourra  fairi  supprimer  moyennant 
une  juste  indemnité,  les  consti'ucliona    plantations    excavations 
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doiwnl  Hre  cinses,  mais  les  lignes  de  tramn  ay  sont  di?pen<- 
df  la  cl'llurr. 

Contraventions  en  matière  de  grande  voirie 

1021.  Les  obligations  imposées  aux  riverains,  ainsi  quei- 
mesures  de  police  générale  prescrites  pour  assurer  la  con;^ 
valion  des  voies  de  rommuniration,  sont  sanctionnées  pari- 
poursuib's  devant  le  conseil  de  préfecture  en  cas  de  ronlr^ 
vention.  Ce  tribunal  est  compétent  pour  statuer  sur 
réparation  du  dommage  et  l'application  de  pénalités  L. -" 
pluviôse  an  Ylllet  29  lloi-éal  an  X). 

La  réparation  du  dommage  consistera  dans  la  restituli- 
du  sol  s'il  y  a  eu  usurpation,  dans  le  paiement  d'une  indcmn^ 
s'il  y  a  eu  dégradation.  En  principe,  l'administration  <l 
attendre  la  décision  du  tribunal.  Touterois,  en  cas  d'urgent 
le  préfet  ou  le  soua-préfet  peut  oi'donner  d'ofîice  la  i-éparali> 
du  dommage  aux  frais  du  contrevenant. 

Les  pénalités  peuvent  consister  dans  une  anrtende  ou  àtt 
la  condamnation  aux  frais  du  procès -verbal.  La  pluparl  i^ 
i-èglemenl  relatifs  à  la  voirie  sont  antérieurs  h  1789.  Quelque- 
uns  très  anciens  édictaient  des  amendes  dont  le  taux 
abandonné  à  l'arbitraire  du  juge,  ce  qui  est  contraire 
règles  de  la  législation  moderne,  ou  tellement  élevé  el  hw- 
de  proportion  avec  la  contravention  à  réprimci'  qu'il  a  ri' 
nécessaire  d'en  tempérer  la  rigueur.  Dans  ce  but,  la  loi  i- 
23  mars  1S42  a  permis  au  juge,  eu  égard  à  ia  gravité  deii 
contravention  ou  aux  circonstances  atténuantes,  de  l'édiiir* 
jusqu'au  vingtième  sans  pouvoir  descendre  au-dessous  i'- 
16  francs  les  amendes  dont  le  taux  est  fixé  par  \' 
anciens  règlements.  Elle  a  de  plus  itxé  entre  un  minimum  ù 


couvcrlurca  en  cliaume,  amas  de  matériaux  combustibles  ou  autu 
existant  dans  les  zones  ci-dessus  spécifiées,  au  moment  de  la  pn 
mulgalion  de  la  présente  loi  et,  pour  l'avenir,  lors  de  l'établisscmi'i 
du  cliumin  de  fer.  —  L'indemnité  sera  réglée,  pour  la  suppree^îiii 

des  constf actions,  conformt^ment  aux  titres  IV  et  suivants  de  la  li 
du  3  mai  18*1,  et,  pour  tous  les  autres  cas,  conformL'menf  à  la  !■ 
du  1G  septembre  1807. 
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6  francs  el  un  maximum  de  300  francs  les  amendes  dont  le 
aux  n'était  pas  lixé. 

Ces  amendes  ont  un  caractère  spécial,  elles  constituent  une 
'éparation  du  préjudice  causé  au  domaioe  public  autant 
|u'une  pénalilé.  Il  en  résulte  qu'elles  peuvent  se  cumuler  :  il 
;st  Au  autant  d'amendes  qu'il  a  été  commis  de  contraventions 
■t  non  pas  seulement  une  seule,  la  plus  élevée,  comme  en 
matière  purement  pénale;  puis,  qu'elles  peuvent  être  pronon- 
cées non  seulement  contre  l'auteur  de  la  contravenlion,  mais 
rontre  son  commettant  responsable,  même  contre  les  per- 
sonnes morales  administratives. 

L'amende  ne  peut  pas  être  prononcée  par  le  seul  fait  qu'il 
y  a  contravention,  mais  seulement  dans  le  cas  où  un  texte 
formel  consacre  cette  sanction.  A  défaut  de  ce  texte,  le  conseil 
de,  préfecture  pourra  seulement  ordonner  la  réparation  du 
tlommage  et  condamner  aux  dépens. 

Quant  à  la  prescription,  toutes  les  fois  qu'il  n'existe  pas  un 
texte  spécial  pour  le  régler,  les  contraventions  de  grande 
voirie  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  celles  de  simple 
police  :  l'action  se  prescrit  en  un  an  et  l'amende  en  deux  ans, 
mais  non  la  réparation  du  dommage,  laquelle  est  mèm(! 
imprescriptible  s'il  s'agit  dune  usurpation. 

PETITE   VOIRIE. 

1022.  Elle  comprend  la  voirie  urbaine  à  l'exception  des  rues 
(le  Paris,  la  voirie  vicinale  et  la  voirie  rurale. 

Voirie  urbaine. 

1023.  II  faut  entendre  par  là  les  rues  et  places  publiques  des 
villes  (autres  que  Paris),  bourgs  et  villages.  Ces  rues  et  places 
font  partie  du  domaine  publie  de  la  commune.  Leur  classe- 
ment, déclassement,  redressement,  prolongement,  élai^isse- 
ment,  suppression  et  dénomination  sont  décidés  par  des  déli- 
bérations, après  enquête,  du  conseil  municipal,  qui  ne  sont 
exécutoires  qu'après  approbation  du  préfet.  Pour  l'élai^isse- 
ment,  les  plans  d'alignement  homologués  par  le  préfet  équi- 
valent à  une  déclaration  d'utilité  publique,    à  la  condition 
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<|u'îl  iir  soit  <rnlevé  aux  riverains  tju'une  faible  profondeur  i' 
lerrain.  Pour  louvcrlure,  1  "élargi  ssem  eut  et  le  prolongemen: 
la  «lériaratinn  d'utilité  publique  sera  nécessaire  s'il  y  a  lieu  ^ 
pivréd^r  à  (les  expropriations. 

1024.  En  ras  de  suppression  de  rues  ou  places,  les  rireraio' 
privés  des  droits  de  vue  et  d'accès  ont  droit  à  une  iodemQii' 
li\ée  par  le  conseil  de  préfecture,  mais  ils  n'ont  de  droit  i^ 
préemption  sur  les  terrains  abandonnés  qu'autant  que  \f. 
terrains  sont  relrancbés  de  la  vote  par  un  plan  d'alignemei!! 
réguliéivuient  approuvé.  D'après  un  avis  du  Conseil  d'Ùi. 

,  t'"  mars  IHSj  .  la  municipalité  doit,  dans  les  autres  cas,  faii* 
literau.x  riverains  l'arquisilion  des  terrains  abandonnés. 

1025.  L'ouverture,  l'établissement,  l'entretien,  l'éclairage  il' 
la  voirie  urbaine  est  en  principe  à  la  charge  de  la  commune' 
Toutefois  les  riverains  peuvent  ôtre  tenus  d'y  contribuer  ili- 
rectement  ainsi  qu'il  suit.  Les  dépenses  de  pavage  iieuveii: 
être  mises  à  leur  rliarge  si  tel  est  l'usage  et  si  les  revepu- 
oi'dinaires  de  la  commune  ne  suflisent  pas  pour  couvrir  rr' 
dépenses;  les  communes  sont  autorisées  &  convertir  cellr 
obligation  en  une  taxe  (L.  25  juin  1841,  art  27).  Si,  surli 
demande  du  conseil  municipal,  l'établissement  de  trotloir^s 
été  déclaré  d'utilité  publique,  la  part  contributive  des  rit^ 
rains  dans  les  dépenses  d'établissement  restera  réglée  par  li^ 
usages  ;  à  défaut  d'usages,  elle  sera  réglée  par  délibération  dt^ 
conseil  municipal  soumise  à  l'approbation  du  préfet  sans  iiu<' 
la  part  de  la  commune  puisse  éti-e  inférieure  à  la  moitié  li' 
la  dépense  totale  (L.  1  juin  18431.  La  part  des  riverains  esl 
l'ecouvrée  comme  en  matière  de  contributions  directes.  L' 
balayage  des  rues  devant  les  maisons  peut  aussi  être  Impo.'^ 
aux  propriétaires  soit  par  d'anciens  usages,  soit  par  des  règle- 
ments municipaux.  Enfin,  sur  la  demande  des  municipalité^ 
un  régime  dilféi-enl,  créé  par  le  décret  du  26  mars  1^52,  peiil 
être  appliqué  aux  voies  urbaines. 

1026.  Les  contraventions  en  matière  de  voirie  urbaine 
enlraînent  l'application  d'une  amende  de  11  à  13  francs  ei 
sont  de  la  compétence  du  tribunal  de  simple  police,  soit  quant 
à  l'application  des  pénalités,  soit  quant  à  la  fixation  des  doni- 
ma  fies. 
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Voirie  vicinale. 


1027.  Elle  comprend  des  chemins  de  trois  caLégoi'ies  : 

1*  Les  chemins  de  grande  communicalion,  qui  relient  plu- 
sieurs cantons  entre  eux  ou  plusieurs  roules  nalionales  ou 
déimrtemenlales  entre  elles  ;  2°  les  chemins  d'intérêt  commun, 
reliant  plusieurs  communes  ;  3'  les  chemins  ordinaires  éta- 
blissant la  communication  dans  l'intérieur  d'une  même  com- 
mune ou  reliant  deux  communes  entre  elles,  sans  traverser 
les  bourgs  ou  villages.  Tous  font  partie  du  domaine  public 
communal  et  sont  construits  et  entretenus  aux  frais  de  la 
commune  avec  subventions  du  département  et  de  i'btat  dans 
certains  cas. 

1028.  Toute  rue  reconnue,  dans  les  formes  légales,  être  le 
prolongement  d'un  chemin  vicinal,  en  fait  partie  intégrante 
et  est  soumise  aux  mêmes  lois  et  i-èglements. 

1029.  L'existence  d'un  chemin  avec  la  qualité  de  chemin 
vicinal  est  subordonnée  à  diverses  décisions.  ^A.  Silc  chemin 
ej;isle  di'jà,  sans  éti'e  classé,  la  première  décision  aura  pour 
objet  de  constater  qu'il  est  livré  à  l'usage  du  public  et  quelles 
sont  ses  limites,  c'est  la  reconnaissance.  Elle  ne  peut  avoir 
d-'efTet  que  si  la  qualité  de  chemin  public  n'est  pas  contestée. 
Uans  le  cas  contraire,  les  contestations  devraient  être  portées 
devant  les  tribunaux  judiciaires  et  préalablement  résolues  au 
proiil  de  la  commune  (lions.  d'État,  1"  févr.  1884).  Api'ès  la 
reconnaissance,  interviendra  la  dâctaralion  de  vicinalilé,  avec 
fi.xalion  de  la  largeur.  ~ B.  Site cheminn'existe  pas,lA  décision 
à  prendre  aura  pour  objet  sou  ouverture.  —  Le  classement 
du  chemin  résultera  de  la  reconnaissance  et  de  la  déclaration 
de  vicinalité,  ou  de  la  décision  relalive  à  son  ouverture. 

1030.  Le  conseil  général  opère  la  reconnaissance,  détermine 
la  largeur  et  prescrit  l'ouverture  des  diemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun  ;  sur  l'avis  des  con- 
seils municipaux  et  des  conseils  d'arrondissement  il  statue 
définilivemenl  sur  le  classement  et  la  direction  des  mêmes 
chemins,  il  désigne  les  communes  qui  doivent  concourir  à 
leur  construction  et  à  leur  entretien,  et  fixe  le  contingent 
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aiinui'l  lie  (-haque  roinmune  (L.  <lulO  août  1S7I,  art.  Meli- 
i031.  Lorsque  la  lUcision  du  comeit  général  a  pour  obja 
rhis<nnent  ou  la  fixation  ite  la  torgeur  du  chemin,  elle  atlrit 
clélinilivement  à  celui-ci  les  terrains  non  bâtis  conif - 
ilans  les  limites  qu'elle  détermine.  Le  droit  des  propriélâin- 
riverains  s*-  résout  en  une  indemnité  qui  sera  réglée 
l'amiable  nu  jwr  le  juge  de  paix  Uu  canton  sur  le  rapport  ■ 
doux  e.xperis  nommés  l'un  pur  le  sous-préfel,  l'a 
propriélaire.  Ij"  tieis  expert,  s'il  y  a  lieu,  %< 
ju^'e  de  paix.  Pour  les  terrains  bâtis,  à  défaut  d'une  r 
amiable,  il  faudra  recourir  à  l'e.xpropriation  après  déclii  - 
tion  de  l'utilité  publj(|ue  par  décret.  L'indemnité  seralii' 
par  le  petit  jury  et  devra  être  préalable,  que  le  chemin  <"' 
ou  non  dans  la  traverse  de  l'agglomérai  ion  communale  L.l 
H  juin  IKOi). 

1032.  i>i  la  décision  du  coiiseil  général  a  pour  objet  l'outerli 
ou  le  rctlri^furmenl  du  chemin,  elle  équivaut  pour  les  terraii' 
ni  dus  ni  bâtis  &  une  déclaration  d'utilité  publique,  à  la  (■' 
dilion  qu'elle  ait  été  piécédée  d'une  enquête  suivant  la  foni' 
prescrite  |>ar  l'oi-donnance  du  18  féviier  1834  si  les  trai 
intéressent  plusieurs  communes,  ou  par  celle  du  23  août  !>- 
dans  le  cas  contraire.  Pour  les  terrains  clos  ou  bâtis,  l'ulilf'- 
puhlique  doit  être  prononcée  par  décret.  Pour  les  uns  et  poi.' 
les  autres,  l'expropriation  sei'a  prononcée  par  le  tribunal  -< 
l'indemnité  pi-éalable  sera  lixée  par  le  petit  jury. 

1033.  l'our  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  la  commi^^ini 
départementale  prononce,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux 
la  déclaration  de  vicinalité  et  le  classement,  en  décide  l'on 
verture  et  le  redressement  et  en  fixe  la  laideur  (L.  i' 
10  août  1871,  art.  80). 

Ses  décisions  produisent  les  mêmes  elTets  que  celles  à' 
conseil  général  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  grand* 
communication  et  d'intérêt  commun,  et  suivant  les  n 
distinctions. 

1034.  L'action  en  indemnité  des  propriétaires,  pour  les  1er 
rains  qui  ont  servi  à  la  confection  des  chemins  vicinaux,  ri 
pour  extraction  des  matériaux,  se  prescrit  par  deux  ans 
tefoia  la  prescription  de  deux  ans  n'est  opposable  qu'ai 
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riélaire  qui  a  donné  son  coDseRtemenl  à  ce  que  son  terrain 
)it  incorporé  à  la  voie  publique. 

1035.  Le  déclassement  des  chemins  vicinaux  est  de  lacom- 
iHence  des  mêmes  autorités  que  leur  classement.  A  la  suite 
u  déclassement,  la  commune  sera  tenue  de  ménager  un  pas- 
*ge  aux  riverains  ou  de  les  indemniser.  Ils  ont  d'ailleurs  un 
l'oit  de  préemption  sur  les  terrains  délaissée  et  mis  en  venle 
ui  s"exerce  de  la  façon  suivante.  Ils  pouiTont  faire  leur  sou- 
lission  de  s'en  rendre  acquéreurs  et  d'en  payer  la  valeur  qui 
era  tixéo  par  deux  experts  nommé:;  l'un  par  le  sous-préfet, 
autre  par  le  propriétaire  el  le  tiers  expert,  s'il  y  a  lieu  par  le 
oiiseil  de  préfecture. 

1036.  Les  dépenses  devicinalité  sont  couvertes  par  des  res- 
.ources  ordinaires,  par  des  ressources  extraordinaires  et  par 
les  i-essources  éventuelles. 

Les  ressources  ordinaires  comprennent  :  1°  la  portion  dis- 
ponible des  revenus  des  communes  après  les  dépenses  plus 
jrgentes  soldées;  2°  les  prestations  en  nature  (1);  3°  le  revenu 
de  !>  centimes  additionnels  spéciaux  ordinaires  aux  quatre 
contributions  directes. 

Parmi  les  ressources  extJ'aordinaires,  se  trouvent  des  cen- 


(l)  Loi  du  il  mai  iXS6.  Akt.  3.  —  Tout  habitant,  clie/  <Io  fa- 
mille ou  d'établissement,  à  litre  de  propriétaire,  de  régisseur,  de 
fermier  ou  de  colon  partiaire.  porté  au  Me  des  contributions  directes, 
pourra  être  appelé  à  fournir  chaque  année,  une  prestation  de  trois 
jours  :  1"  pour  sa  personne  et  poui'  cliaquo  individu  mâle,  valide, 
àgf  de  dix -huit  ans  au  moins  et  de  soixante  ans  au  pins,  membi'o  ou 
serviteur  de  la  famille  el  résidant  dans  la  commune;  3°  pour  cha- 
cune des  charrettes  ou  voitures  attelées,  et  en  outre,  pour  chacune 
'  des  bétes  de  somme,  de  trait,  de  selle,  au  service  de  la  famille  ou 
lie  rétablissement  dans  la  commune. 

Abt,  i.  —  La  prestation  sera  appréciée  en  orgenl,  eontormOment 
k  la  valeur  qui  aura  été  attribuée  annuellement  pour  la  commune  à 
chaque  espèce  de  journée  par  le  conseil  général  sur  les  propasitions 
'  dcsccnseilsd'aiTondissement.  —  La  prestation  pourra  être  acquittée 
en  nature  ou  en  argent,  au  gré  du  contribuable.  Toutes  les  fois  quo 
,  lecontiibuabten'aura  pas  opté  dans  les  délais  prescrits,  la  prestation 
sera  de  droit  exigible  en  argent.  —  La  prestation  non  rachetée  en 
argent  pourra  ûtre  convertie  en  Idclies,  d'après  tes  bases  et  éva- 
luations do  travaux  préalablement  fixées  par  le  conseil  municipal. 
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limes  exti-aordinaires,  et  des  emprunts  facHilês,    de   IS'j". 
INtP.t,  [lar  l'intenention  de  lÉlat.  ' 

Parmi  les  ressources  éventuelles,  il  faut  citer  des  sousi?ri| 
lions  volontaires  raites  par  les  particuliers  intéressés  k  ^ét^ 
blissement  des  chemins  par  l'État  et  le  département,  et  au^ 
df s  subventions  mililaii-es  ;L.  17  avril  1S01,  art.  57  biV:  •": 
imiusirielles  L.  du  21  mai  mG,  art.  14,  du  10  août  I^TI. 
ail.  Ki'>     I). 

1037.  En  principe,  les  riverains  des  chemins  vicinau.v  on! 
les  mêmes  droits  iiue  les  riverains  des  routes départementalr?. 
Uuanl  aux  charges,  ils  sont  soumis  àla  servitude  d'occupalÎM 
temiKMaire  et  d'extraction  de  matériaux  suivant  les  l'èglc- 
établies  par  la  loi  de  1HB2  l99S,.  ils  sont  en  plus  soumis  al. 
servitude  d'alignement  nui  sera  examinée  ci-après,  à  celles  J- 
l'écoulement  des  eaux,  plantation  et  élagage,  rejet  des  fossr>. 
dans  des  conditions  It.xées  par  les  règlements  intervenus  dan- 
rhaque  département.  (Voir  règlement  13  avril  1872.) 

1038.  En  ce  qui  concei-ne  la  voirie  vicinale,  les  conlraven- 
lions  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires,  qui 
]ieuvent  prononcer  les  pénalités  établies  par  la  loi  et  fi.xerlf 
montant  des  réparations.  Toutefois,  cette  règle  comporte  un' 

(1)  Loi  du  i>  mai  iS36.  Abt.  14.  —  Toutes  les  fois  qu'un  dieruin 
ïicinoJ,  entretenu  à  l'état  de  viaLililO  i>ar  une  commune,  sera  hiti- 
tueUeiuent  ou  lomporaircment  dégradé  par  des  etploitatioDS  ilc 
mines,  do  earriéi-us,  do  forêts,  ou  de  toute  entreprise  industrielle 
appartenant  à  des  particuliers,  à  des  établisse raenls  publics,  a  b 
Couronne  ou  à  l'Élat,  il  pourra  y  avoir  lieu  ii  imposer  aux  entre- 
preneurs ou  propriétaires,  suivant  que  l'esploitation  ou  les  tran;- 
poHs  auront  lieu  pour  les  uns  ou  les  autres,  des  subventions  fpi'- 
ciales.  djnl  la  quoUté  sera  proportionnée  à  la  dégradation  eitrior- 
dinaire  ([ui  devra  i^lre  attribuée  aui  ex  pi  oi  talions.  —  Ces  subven- 
tions pourront,  au  choii  des  subventionnalres,  être  acquittées  en 
argent  ou  en  prestations  en  nature,  et  seront  exclusivement  aflefléi;- 
Il  ceux  des  chemins  qui  y  auront  donné  lieu.  Elles  seront  régléi' 
annuellement,  sur  la  demande  des  communes,  par  les  conseils  de 
préfecture,  api-ès  des  expertises  contradictoires,  et  recouvrées  comiiK 
en  matiùre  de  contributions  directes. 

Loi  du  10  août  un.  Art.  86,  —  La  commission  départe  m  en  (aie... 
approuve  les  abonnements  relatifs  aux  subventions  spéciales  ponc 
dégradation  des  chemina  vicinaux,  conformément  au  dernier  pail- 
graplio  de  l'article  U  do  la  mémo  loi  [du  21  mai  I83U). 
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exception  en  ce  que  la  juridiction  administrative  {conseil  de 
pi'éfecture)  est  seule  compétente  en  cas  d'usurpations,  pour 
ordonner  la  réintégration  au  sol  du  chemin,  du  terrain  usui'pé. 
Dans  ce  cas,  le  conseil  de  pi-éfecture  a  une  compétence  pure- 
.  menl  civile  et  doit  se  borner  à  ordonner  cette  réinlégration, 
l'application  d'une  pénalilé  devant  êlre  poursuivie  devant  le 
tribunal  de  simple  police.  11  faut  d'ailleurs  qu'il  y  ait  eu 
usurpation  réelle,  c'est-à-dire  prise  de  possession  du  sol  avet 
intention  de  se  l'appi-oprier,  et  non  pas  seulement  occupati 

Voirie  rurale. 

1039.  Les  chemins  ruraux  sont  les  chemins  appartenani 
aux  communes,  atîectés  à  l'usage  du  public,  qui  n'ont  pas  éU 
classés  comme  chemins  vicinaux.  L'affectation  à  l'usage  du 
public  peut  s'établir  notamment  par  la  destination  du  chemin, 
jointe  soit  au  fait  d'une  circulation  générale  et  continue,  soil 
à  des  actes  réitérés  de  surveillance -et  de  voirie  de  l'autorité 
municipale.  Tout  chemin  affecté  à  l'usage  du  public  est  pré- 
sumé, jusqu'à  preuve  contraire,  appartenir  à  la  commune  sui 
le  territoirc  de  laquelle  il  est  situé.  L'autorité  municipale  esi 
chargée   de   la   police    et   de  la   conservation  des  chemins 

1040.  Ces  chemins  ruraux  sont  de  deux  sortes  :  les  chemins 
non  reconnus  et  les  chemins  reconnus.  Les  chemins 
reconnus  font  iwrtie  du  domaine  privé  de  la  commune  et  soni 
par  conséquent  prescriptibles.  Il  n'est  accoL-dé  d'une  manière 
spéciale  à  leur  entretien  que  d'assez  maigres  ressources  :  let 
communes  dans  lesquelles  les  chemins  vicinaux  classés 
entièrement  terminés  peuvent,  sur  la  proposition  du  conseil 
municipal  et  après  autorisation  du  conseil  général,  leur  appli- 
quer l'excédent  de  leurs  prestations  disponibles  sans  dépasser 
le  tiers  de  la  prestation  totale,  d'ailleurs  après  avoir  assuré 
j'entrelien  de  leurs  chemins  vicinaux  et  sous  la  condition 
qu'elles  ne  reçoivent  pour  l'entretien  de  leurs  chemins  vici- 
naux ordinaires  aucune  subvention  de  l'Ëtat  ou  du  départe- 
ment  (L.  21  juill.  1870). 

10*1.  Les  chemins  recûnnm  font  partie  du  domaine  ff'-' 
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de  la  rummune  et  sont  par  conséquent  iinpresci-iptibles.  fr 
plus,  la  loi  du  20  août  IH81  éd'icU-  de  nombreuses  disposition- 
en  vun  d'en  assurer  l'amélioration  et  l'entretien. 

Le  conseil  municipal,  sur  la  proposition  du  maire,  déter- 
mine ceux  des  chemins  ruraux  qui  doivent  être  l'ohjet  d'ar 
rèlés  de  roconnoissance.  L'an-ëté  de  reconnaissance  émane 
de  la  commission  départementale.  Il  est  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  préfet  et  l'avis  du  conseil  municipal  après  enquèle 
publique  suivant  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance  de- 
23  aoiU-9  septembre  1835.  11  désigne,  d'après  l'état  des  lieu 
au  moment  de  l'opération,  la  direction  des  chemins  qui  er 
sont  l'objet,  leur  longueur  sur  le  territoire  de  la  commune  ei 
leur  largeur  sur  les  différents  points.  Cet  arrêté  doit  êlr« 
aRiché  dans  la  commune  et  notifié  par  voie  administrativf  à 
chaque  riverain  en  ce  qui  concerne  sa  propriété.  Un  plane^l 
annexé  à  l'état  de  reconnaissance. 

1042.  Les  an-ëtés  de  i-econ naissance  n'entraînent  pas  allji- 
hution  définitive  du  terrain  à  la  commune;  ils  valent  seule- 
ment prise  de  possession,  sans  préjudice  des  droits  antérieu- 
rement  acquis  à  lacommune.  La  possession  peut  être  contesléi^ 
dans  l'année  de  la  notification  faite  k  chaque  riverain.  Pas."^ 
ce  délai,  la  commune  possède,  elle  ne  peut  plus  être  attaquer 
qu'au  pélitoire  et  est  conduite  à  la  prescription.  Les  contesla- 
tions  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires. 

1043.  L'ouverture,  le  redressement,  la  fixation  de  la  lai'geur 
et  de  la  limite  des  chemins  ruraux  sont  prononcés  par  b 
commission  dépai-tementale.  L'ari-èté  est  rendu  sur  la  propo- 
sition du  préfet  et  l'avis  du  conseil  municipal  et  donne  lieu 
aux  mêmes  formalités  que  l'ari-èté  de  reconnaissance.  Il  rml 
déduralion  d'utilili  publique  :  à  défaut  du  consentement  dei 
pmpriétaires,  il  sera  procédé  à  l'expropriation  par  le  tribunal 
civil  et  le  petit  jury  comme  en  matière  de  chemins  vicinau.v. 
La  déclaration  d'utilité  publique  doit  être  prononcée  pardécivl 
s'il  y  a  lieu  d'exproprier  des  maisons,  cours  ou  jardins  y  a 
nant,  ou  des  terrains  clos  de  murs  ou  de  haies  vives.  D 
tous  les  cas,  l'indemnité  doit  être  préalable. 

1044.  Les  chemins  ruraux  peuvent  étro  déclassés  suivant 
les  formes  prescrites  pour  le  classement.  Toutefois  l'aliénatioi 
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nu  sera  pas  auEoi'isëe  si,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  daler  du 
déclassement,  les  intéressés  constitués  en  association  syndi- 
cale consentent  à  se  charger  de  l'entretien,  l'our  ce  qui  est 
du  droit  de  préemption  des  riverains,  de  la  servitude  d'occupa- 
tion temporaire  et  d'extraction  de  matériaux,  de  la  prescription 
de  l'indemnité  due  pour  occupation  temporaire  ou  délinilive, 
les  solutions  sont  les  mëmesqu'en  ce  qui  concerne  les  chemins 
vicinau.x. 

i045.  Quant  aux  ressources  pour  l'entretien  des  chemins 
reconnus,  la  loi  met  à  la  disposition  des  communes  :  i°  les 
ressoui'ces  ordinaii-es  dont  elles  peuvent  disposer  ;  2°  en  cas 
d'insuffisance  de  ces  ressources,  une  journée  de  prestation  ou 
bien  des  centimes  exti'aord  inaire  s  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  librement  jusqu'à  concurrence  de 
3  centimes,  ou  avec  l'approbation  du  préfet  au-dessus  de  trois  ; 
3»  des  souscriptions  volontaires;  4"  des  subventions  indus- 
trielles comme  en  matière  de  chemins  vicinaux  :  elles  peuvent 
être  réclamées  par  les  communes  ou  par  les  associations  syn- 
dicales dont  il  va  être  parlé,  et  fixées  comme  il  a  été  dit  pour 
les  chemins  vicinaux. 

Kniin,  il  peut  être  constitué  des  assorJations  syndicales 
pour  l'ouverture,  l'élargissement,  le  redressement  et  l'entre- 
tien des  chemins  ruraux,  dans  des  conditions  qui  sont  indi- 
quées dans  un  auti-e  chapitre  (1000,  note). 

1046.  Les  riverains  des  chemins  ruraux  sont  assujettis, 
comme  ceux  des  chemins  vicinaux,  à  des  servitudes  dont  les 
détails  ont  été  fixés  dans  des  règlements  particuliers  pour 
cliaque  département,  d'après  le  règlement  type  de  1S83,  ana- 
logue à  celui  de  1872  pour  les  cliemins  vicinaux. 

1047.  Les  conti-aventions  relatives  i  la  voirie  rurale  sont, 
sans  exceplion,  de  la  compétence,  des  tribunaux  judiciaires,  de 
même  que  les  conlestations  relatives  à  la  propriété. 

ALIGNEMENT. 

1048.  On  appelle  ainsi  l'acte  qui  a  pour  objet  d'établir  la 
ligne  séparative  entre  la  voie  publique  et  les  pi-opriétés  rive- 
raines. On  dislingue  l'alignement  gênerai,  ou  acte  qui  établi!  la 
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li^ne  st^pai-ati\e  d'unt'  voie  <le  communication  dans  toute  s. 
longueui',  et  Yatîgnement  iwlivi'luel  qui  ne  fixe  cette  ligne  quf 
pour  réit'ndue  comprise  vntre  les  limites  latérales  d'une  seule 
propriéli^.  La  loi  presciiL  i'établissemenl  des  plans  d'aligii«- 
ment.  l'.fs  plants  sont  préparés  par  les  agents  de  l'adniinislra- 
lion.  (^mme  ils  peuvent  avoir  pour  effet  dincorporer  à  la 
«  uie  publique  des  portions  de  propriétés  privées,  ils  doivent 
èln;  soumis  à  l'examen  du  conseil  municipal  (voies  publiqiir> 
nuinici|)Bles  et  chemins  vicinaux),  du  conseil  général  (roule; 
départementales  ,  ou  du  conseil  général  des  ponts  et  chauy- 
si-es  routes  nationales]  et,  après  enquête,  ils  doivent  vin 
approuvés  par  décret  en  (^xinseil  d'Étal  poui-  la  grande  voirie. 
par  le  pi-éfet  pour  la  voirie  urbaine,  par  le  conseil  général  pour 
les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérèl 
commun,  |>ar  la  commission  départementale,  entin,  s'il  s'agit 
des  chemins  vicinaux  ordinaires  et  des  chemins  ruraux.  O; 
plans  d'alignement  doivent  être  déposés  à  la  mairie  de  li 
c  imnmne.  Le  dépût  et  l'approbation  en  doivent  être  porlési 
la  connaissance  des  intéressés  par  voie  d'afliches. 

1049.  Le  plan  d'alignement,  s'il  n'opère  que  des  rectificatioo^ 
de  la  voie,  sans  élai^issement  considérable,  aura  pour  effel 
d'incorpoi-er  à  la  voie  publique  toutes  les  portions  des  terrunt^ 
non  bdlis  comprises  dans  les  limites  qu'il  détermine.  L'in- 
demnité à  laquelle  a  droit  le  propriétaire  dans  ce  cas  ne  doil 
pas  forcement  être  préalable  à  la  prise  de  possession  de  son 
terrain.  Elle  sera  fixée  pai-  le  jury  d'expropriation  en  matière 
de  grande  voirie,  par  le  petit  jury  pour  les  chemins  rurau.ï  el 
par  le  juge  de  paix,  à  dire  d'expert,  pour  les  chemins  victnau.v 

1050.  Le  plan  d'alignement  aura  également  pour  effet  de 
gi-ever  de  la  servitude  de  reculement  toutes  les  constructions 
qui  s'avancent  au  delà  des  limites  qu'il  fixe  pour  la  voie  pu- 
blique. Ces  constnictions  ne  peuvent  plus  ôf  re  ni  réparées  ni 
surtout  consolidées. 

Toutefois,  l'interdiction  de  réparer  ne  s'applique  pas  à  la 
toiture.  Lorsque  les  constructions  seront  démolies  soit  par  la 
volonté  du  propriétaire,  soit  pour  cause  de  vétusté.  Je  fonds 
s'incorporera  à  la  voie  publique  sous  la  condition  pour  l'admi- 
nistration de  payer  seulement  la  valeur  du  so!.  Mais  si  l'admi- 
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nistration  voulait  prendre  possession  avant  la  déinolilion, 
elle  devrait  recourir  à  l'expropriation  proprement  dite,  pré- 
cédée de  la  déclaration  d'utilité  publique  suivant  les  formes 
prescrites  eu  égard  h  la  classe  à  laquelle  appartient  la  voie 
publique. 

Les  dispositions  relatives  à  la  publirilé  à  donner  au  juge- 
ment (984-A),  à  sa  transcription  (985),  h  l'extinction  des  droits 
réels,  actions  en  revendication,  etc.  (986),  le  bénéfice  de 
la  gratuité  des  actes  (992)  applicables  pour  les  cas  d'expro- 
priation conformément  à  la  loi  du  3mai  1841,  sontappiicables 
«gaiement  à  tous  les  actes  ou  contyals  relatifs  à  l'acquisition 
de  terrains,  mëmeclos  ou  b&tis,  poui-suivie  en  exécution  d'un 
plan  d'alignement  régulièrement  approuvé  jmur  l'ouverture, 
le  redressement,  l'élargissement  des  rues  ou  places  publiques, 
des  chemins  vicinaux  et  des  chemins  ruraux  reconnus. 

1051.  Dans  le  cas  où  le  plan  d'alignement  abandonne  une 
partie  de  la  voie  devant  les  immeubles  riverains,  permettant 
à  ceux-ci  de  s'avancer,  deux  solutions  peuvent  intervenir; 
tout  propriétaire  peut,  usant  d'un  droit  de  préemption, 
exiger  que  le  ten-ain  situé  devant  sa  propriété  lui  soit  cédé, 
mais  si)  se  l'efuse  à  Taire  cette  acquisition,  l'administration 
pourra  poursuivi*  l'expropriation  de  cette  propriété  pour  la 
revendre  après  y  avoir  joint  son  propi-e  teri'ain  placé  devant. 

1052.  Tout  propriétaire  qui  veut  construire  un  bâtiment, 
un  mur,  une  clôture  quelconque  ou  planter  le  long  d'une 
voie  publique  doit  demander  l'alignement. 

Cette  demande  n'est  pas  obligatoire  pour  planter  au  delà 
des  distances  prescrites  ou  pour  bâtir  en  retrait.  Toutefois,  en 
vertu  de  ses  jMUvoirs  généraux  de  police,  l'administration 
pnitiTa  obliger  le  propriétaire  à  se  clore  s'il  a  bâti  en  retrait. 
En  matière  de  voirie  urbaine,  le  fait  de  construire  en  retrait 
sans  autorisation  constitue  même  une  contravention,  attendu 
qu'en  cette  matière  l'alignement  est  exigé  dans  un  but  d'em- 
bellissement [(^ss-,  17  juin  1887).  Le  propriétaire  qui  sans 
avoir  fait  une  demande  aurait  construit  suivant  l'alignement 
serait  passible  d'une  amende;  celui  qui  aurait  empiété  sur  la 
voie  publique  serait  condamné  à  une  amende  et  à  la  démoli- 
tion immédiale.  ,^►5'  i>itlAS'**fc. 
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En  l'absence  d'un  plan  général  ou  d'un  rè^lemenl  local 
qui  en  fasse  une  olili^alion,  la  demande  d'alignement  n'est 
pas  nécessaii-e  pour  hùtir  ou  planter  le  long  des  chemins 
ruraux  non  reconnus,  et  les  propriélaii-es  peuvent  bâtie  ou 
planter  sans  autorisation  à  la  condition  de  ne  pas  empiéter 
sur  le  rhemin. 

L'alignement  est  délivré  ;  1°  par  le  préfet,  pour  la  grande 
voirie  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et 
d'inlérèl  commun  ;  2°  par  le  préfet,  mais  sur  l'avis  du  maire, 
pour  ces  mêmes  voies  de  communication  dans  leur  traversée 
des  rues  ;  3»  dans  les  arrondissements  autres  que  le  chef-lieu 
du  déparlement  par  le  sous-pi'éfet  remplaçant  le  préfet,  sous 
la  condition  qu'il  existe  un  plan  général  d'alignement;  4'>par 
le  maire,  pour  les  rues,  places,  chemins  vicinaux  ordinaires 
et  les  chemins  ruraux.  L'alignement  doit  être  donné  confor- 
mément au  plan  général  lorsqu'il  en  existe  un.  A  défaut,  le 
pi-éfet  et  le  maire  doivent  haser  l'alignement  individuel  sur 
les  limites  actuelles  de  la  voie,  et  non  point  en  déterminer 
l'élargissement,  le  réfracissement  ou  le  redressement  {Con- 
seil d'État,  :  janvier  1869  et  C.  cass.,  limai-s  1870}. 

Enfin,  des  autorisations  de  bâtir  doivent  être  demandées 
aux  mêmes  autorités  et  obtenues  pour  la  réparation  et  la 
reconstruction  des  ouvrages  déjà  existants,  aussi  bien  ]K)Ur 
les  ouvrages  situés  sur  l'alignement  que  pour  les  ouvrages 
en  reculement. Toutefois,  aucune  autorisation  n'est  nécessaire 
"  pour  un  simple  badigeonnage  (Cass.,  27  juillet  1872}. 

1053.  Le  i-efus  de  l'ahgnement  ou  la  fausse  application  du 
plan  général  peuvent  donner  lieu  à  un  recoui-s  devant  la  juri- 
diction administrative. 

Y.  —  RÉGIME  DES  EAOX. 

1054.  Sous  ce  nom,  le  Droit  étudie  les  règles  relatives  h  la 
condition  juridique  des  eaux.  Parmi  ces  règles,  les  unes,  qui 
ont  trouvé  place  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  se 
rattachent  plus  particulièrement  au  droit  civil,  les  autres,  qui 
vont  faire  l'objet  de  ce  chapitre,  forment  plutOl  une  dépen- 
dance du  droit  administratif.  Nous  examinerons  les  princi- 
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pales  eu  égard  à  noire  sujet  dans  les  six  sections  suivantes  : 
1°  Rivage  de  la  mer  ;  2°  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flot- 
lables  par  trains  ou  radeaux  ;  3»  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables;  4°  cours  d'eau  flottables  à  bûches  perdues; 
50  étangs  ;  6'  de  la  pêche. 


RIVAGE    DE    LA   MER, 

1055.  Il  faut  entendre  par  là  «  tout  ce  que  la  mer  couvre  et 
découvre  pendant  les  nouvelles  tunes  et  jusques  oii  le  grand 
Ilot  de  mai-s  se  peut  élendi-e  sur  les  grèves  "  (Ord.  d'août 
ICSt),  s'il  s'agit  d'une  mer  soumise  au  flux  et  au  reflux,  et 
"  toute  la  portion  de  terre  qui  est  couverte  par  le  plus  fçrand 
flot  d'hiver  »  pour  la  Méditerranée  qui  n'a  pas  de  mai-ées  sen- 
sibles. 

Le  rivage  de  la  mer  est  une  dépendance  du  domaine  public 
naturel  national  (C.  civ.,  338).  La  délimitation  en  est  faite 
par  décret  en  Conseil  d'État  (D.-L.  du  il  février  ISS2).  Dans 
le  cas  où  l'acte  de  délimitation  engloberait  des  propriétés 
privées  dans  le  domaine  public,  les  parties  lésées  auront  le 
choix  entre  un  recours  en  annulation  de  l'acte  devant  la  juri- 
diction administrative,  ou  une  action  en  indemnité  pour  dé- 
possession devant  les  tribunaux  judiciaii-es  (texte  du  décret 
du  8  février  1808,  modifié  1890). 

FLEUVES  ET    RIVIÈRES    NAVIGABLES    OU    FLOTTABLES. 

105S.  Ces  cours  d'eau  font  partie  du  domaine  public,  et  sont 
par  conséquent  imprescriptibles,  depuis  le  point  où  ils  com- 
mencent à  être  navigables  ou  flottables  jusqu'à  leur  embou- 
chure. Un  fleuve  est  mvigalile,  à  ce  point  de  vue,  quand  il 
peut  porter  bateau,  soit  naturellement,  soit  grâce  à  des  tra- 
vaux d'art;  il  est  flottable,  s'il  peut  porter  des  trains  ou 
radeaux  de  bois,  mais  non  point  s'il  ne  peut  servir  qu'au 
transport  des  bûches  abandonnées  isolément  :  dans  ce  cas,  il 
est  flottable  à  biiches  perdues.  A  la  question  de  fait,  doit  encore 
s'ajouter  une  déclaration  de  (lottabilité  ou  navigabilité  "-' 
26, 
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inlervienl  sous  la  forme  d'un  décret  après  enqu^le  (L.  15  avril 
1K29,  art.  a). 

l-'oni  rgak'tnenl  partie  du  domaine  public:  1°  les  bras,  même 
non  na\i|;ableset  non  flottables,  lorsqu'ils  prennent  naissance 
au-dessous  du  point  où  les  fleuves  el  rivières  commencent  à 
être  navigables  ou  flottables  ;  2"  les  noues  et  boires  qui  tireni 
leuis  eaux  des  mêmes  fleuves  et  livières,  mais  non  les  dériva- 
tions ou  prises  d'eau  artiricielles  établies  dans  des  propriélé^ 
particulières,  àmoins  qu'elles  n'aient  été  pratiquées  parrKtal 
dans  l'inlérèt  de  la  navigation  ou  du  flollage. 

1057.  Les  limites  des  fleuves  navigables  ou  flottables  sont 
déterminées  par  la  hauteur  des  eaux  coulant  à  plein  boi-d 
avant  de  déborder.  Elles  sont  ^l^ées  par  des  arrêtés  préfecto- 
raux œndus  après  enquête,  soumis  à  l'approbation  du  Mi- 
nisire des  travaux  publics  el  donnant  dixtil,  en  cas  de  lésion 
des  intérêts  privés,  au.\  mômes  recours  que  l'acte  de  délimita- 
tion des  rivages  de  la  mer. 

1058.  Le  voisinage  dun  cours  d'eau  navigable  ou  flottable 
impose  des  servitudes  aux  riverains. 

Ils  doivent,  dans  l'intérèt  du  service  de  la  navigation, 
laisser  comme  chemin  de  halage  un  espace  libre  de  7",80  de 
largeur  et  ne  peuvent  planler  d'arbres  ni  se  clore  par  haies 
ou  autrement,  qu'à  une  distance  de  9", 75  du  côté  où  les 
bateaux  se  tirent  et  de  3'°,2S  sur  le  bord  opposé.  Les  dislances 
peuvent  ëlrc  réduites  par  ari'êté  ministériel  si  l'intérêt  de  la 
navigation  le  permet.  Si  le  cours  d'eau  est  simplement  flot- 
table, un  chemin  de  halage  n'est  plus  nécessaire,  mais  le 
marchepied  est  dû  sur  les  deux  rives.  S'ils  veulent  bâtir, 
planter  ou  se  clore,  les  riverains  peuvent  demander  à  l'admi- 
nislration  (au  préfet),  de  reconnaître  la  limite  de  la  servitude 
et  si,  dans  les  trois  mois  de  la  demande,  l'administration  n'a 
pas  fixé  cette  limite,  ils  peuvent  bâiir,  planter  et  se  clore.  Les 
ouvrages  ne  poun'ont  pas  être  enlevés  sans  indemnité. 

Il  est  interdit  d'extraire,  sans  autorisation  spéciale,  des 
terres,  sables  et  autres  matières  à  une  dislance  moindre  de 
H^.TO  de  la  limite  des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flol- 
t&bles. 

1059.  Aucune  indemnité  n'est  due  en  raison  des  servitudes 
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pour  les  fleuves  et  rivières  déjà  déclarés  navigables  ou  flot- 
taMes.  Mais  lorsque  par  suite  des  besoins  de  la  navigation,  la 
servitude  de  halage  vient  à  èti-e  élablie  sur  une  rive  où  elle 
n'existait  pas,  ou  bien  lorsqu'une  rivière  ou  partie  de  rivière 
est  rendue  navigable  ou  flottable  et  que  ce  fait  a  été  déclaré 
par  un  décret,  les  propriétaires  riverains  ont  droit,  pour  les 
servitudes  auxquelles  ils  se  trouvent  soumis,  à  une  indemnité 
pi-oportionnée  au  dommage  qui  leur  est  causé  et  calculée  en 
tenant  compte  des  avantages  que  l'établissement  de  la  navi- 
gation ou  du  flottage  peut  leur  procurer.  Les  contestations 
relatives  à  celte  indemnité  sont  en  premier  i-essort  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix.  S'il  y  a  lieu  à  expertise,  il  peut  n'être 
nommé  qu'un  e.\pert  (1083,  al.  2). 

11  faut  noter  en  outre  que  s'il  y  a  déclaration  de  flottabilité 
ou  navigabilité,  le  lit  du  cours  d'eau  passera  du  domaine  privé 
des  riverains  dans  le  domaine  public,  ce  qui,  à  défaut  de  ces- 
sion amiable,  nécessitera  une  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

11  en  sera  de  même  si,  au  lieu  d'établir  un  simple  chemin 
de  halage,  l'administration  établit  un  chemin  dans  des  condi- 
tions de  constante  viabilité. 

1060.  Le  curage  de  ces  cours  d'eau,  et  de  leurs  dépendances 
faisant  partie  du  domaine  public,  est  à  la  charge  de  l'État. 
Néanmoins,  un  règlement  d'administration  publique  peut,  les 
parties  intéressées  entendues,  appeler  à  contribuer  au  curage 
les  communes,  les  usiniers,  les  concessionnaires  de  prises 
d'eau  et  les  propriétaires  voisins  qui,  par  l'usage  exceplionnel 
et  spécial  qu'ils  font  des  eaux,  rendent  les  frais  du  curage 
plus  considérables. 

1061.  Des  concessions  peuvent  être  accoi'dées  sur  les  cours 
d'eau  navigables  et  flottables.  Les  concessionnaires  sont  assu- 
jettis à  payer  une  redevance  à  l'Ëlat. 

11  est  statué  \iav  les  préfels  après  enquête  et  sur  l'avis  des 
ingénieurs,  et  sauf  recours  au  Ministre  des  travaux  publics  : 
i"  sur  les  demandes  ayant  pour  objet  de  faire  des  pi'ises  d'eau 
au  moyen  de  machines,  lorsqu'il  est  constaté  que,  eu  égard 
au  volume  des  cours  d'eau,  elles  n'auront  pua  pour  etfet  d'en 
altérer  le  régime  ;  2"  sur  les  demandes  en  autorisation  d'éta- 
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blissenienls  temporaires  sur  les  cours  d'eau  navigables  ou 
Hi'ttables,  alors  même  que  ces  éUblissements  auraient  pour 
elTet  de  modifier  le  régime  ou  le  niveau  des  eaux.  Dans  ce  cas. 
les  préfets  déterminent  la  durée  de  l'autorisation.  Elle  ne 
[>eut  dépa-sser  deux  ans. 

Sur  toutes  les  autres  demandes  l'autorisation  ne  peut  être 
donnée  que  pardérret  rendu  après  enquête  sur  l'avis  du  Con- 
seil d'État. 

Les  concessions  ou  permissions  sont  toujours  révocables, 
elles  peuvent  toujours  être  modiliées  ou  supprimées,  mais 
st'ulement  suivant  les  formes  où  elles  ont  été  accordées, 
r'est'à'dire  par  la  même  autorité  et  sous  la  garantie  de  l'en' 
()uète  et  de  l'avis  préalable  des  ingénieurs  ou  du  Conseil 
d'État.  En  outre,  il  y  a  exception  en  faveur  des  établissements 
ayant  une  existence  légale  ;  il  faut  entendœ  par  là  les  établis- 
sements i|uî  ont  été  compris  dans  des  ventes  de  biens  natio- 
naux et  ceux  dont  l'installation  est  fondée  sur  une  conces* 
sion  antérieure  h  l'ordonnance  de  1S66,  dite  ordonnance  de 
Moulins. 

10S2.  La  police  des  cours  d'eau  navigables  ou  flottables 
appartient  au  préfet  dans  cbaque  département. 

Quant  à  la  compétence  relativement  aux  cont  l'aven  lions 
constatées,  les  règles  qui  la  déterminent  sont  quelque  peu 
compliquées.  Les  infractions  aux  prescriptions  des  anciens 
règlements  sont  assimilées  aux  contraventions  de  grande 
voirie  et,  comme  telles,  placées  sous  la  juridiction  des  con- 
seils de  préfecture,  qu'il  s'agisse  de  prescriptions  édictées  par 
les  règlements  eux-mêmes,  ou  par  des  arrêtés  préfectoraux 
se  rattacbanf  à  leur  e.xécution.  Toutefois  la  juridiction  admi- 
nistrative ne  doit  prononcer  que  sur  la  réparation  des  dom- 
mages et  les  amendes,  de  soiie  que  si  la  contravention 
entraine  une  peine  d'emprisonnement,  te  conseil  de  préfec- 
luie,  après  avoir  prononc<!  sur  les  deux  derniers  points,  devi-a 
i-envoyer  le  contrevenant  devant  les  tribunaux  judiciaires 
pour  l'application  de  la  pénalité  corporelle. 

Quant  aux  infractions  aux  arrêtés  préfectoraux  qui  ne  se 
rattachent  pas  aux  anciens  i-èglements,  elles  entraînent  sim- 
plement l'application  de  l'article  471-15°  du  Code  pénal,  c'esl- 
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ti-dire  une  amende  de  1  à  5  francs,  et  sont  de  la  compétence 
du  tribunal  de  simple  police. 

COURS    D'EAU    NON    NAVIGABLES  ET  NON    FLOTTABLES. 

1083.  Le  lit  de  ces  cours  d'eau  appartient  aux  propriétaires  des 
deux  rives.  Si  les  deux  rives  appartiennent  à  des  propriétaires 
dilféi'ents,  chacun  d'eux  a  la  propriété  de  la  moitié  du  lit, 
suivant  une  ligne  que  l'on  suppose  tracée  au  milieu  du  cours 
d'eau.  Cliaque  riverain  aie  droit  de  prendre  dans  la  partie  du 
lit  qui  lui  appartient,  tous  les  produits  naturels  et  d'en 
extraire  de  la  vase,  du  sable  et  des  pierres,  à  la  condition  de 
ne  pas  modifier  le  régime  des  eaux  et  d'en  exécuter  le  curage 
conformément  aux  règles  établies  par  la  loi  du  8  avril  1898. 

Après  avoir  posé  ces  principes,  l'article  1"  de  cette  loi 
réserve  les  droits  acquis  par  les  riverains  ou  autres  intéressés 
sur  les  parties  des  cours  d'eau  qui  servent  de  voie  d'exploi- 
tation pour  la  dessei'le  de  leurs  fonds  et  en  tire  les  consé- 
<|uenccs  déjà  exposées  quant  au  partage  du  terrain  si  le  cours 
d'eau  vient  h  abandonner  son  lit  (375). 

10S4.  Sur  l'eau,  le  riverain  n'a  qu'un  diMiit  d'usage,  dont 
l'exercice  est  soumis  aux  dispositions  des  règlements  el  des 
autres  autorisalions  émanées  de  l'administration  (Loi  du 
9avriH898,  art.  2).  Les  autorisations  au.tquelles  iiesf  fait  allu- 
sion ci-dessus  sont  délivrées  par  les  préfets  suivant  les  condi- 
t ionsindiquées  dans  l'article  llci-dessousdelaloi  de  1898  (10681. 

Les  règlements  l'elatifs  à  l'usage  des  eaux  outre  les  règle- 
ments amiables,  sont  de  deux  sortes  :  administratifs  ou  judi- 
ciaires. 

1065.  Règlements  administra U'/s.  —  D'après  l'article  9  de 
la  loi  du  8  avril  1898,  ces  règlements  doivent  faire  l'objet  de 
décrets  en  t^onseil  d'Élat,  rendus  après  enquête,  dans  le  cas  où 
il  s'agit  de  régler  l'usuge  des  eaux  entre  l'agricuUure  et  in- 
dustrie ou  bien  en  dehors  des  usages  antérieurement  établis. 
Dauti-e  pari,  en  vertu  du  décret  des  12-20  août  1790  (ch.  VI, 
S  111),  les  administrations  de  département  doivent  diriger, 
"  autant  qu'il  sera  possible,  toutes  les  eaux  de  leur  territoire 
vers  un  but  d'utilité  générale,  d'après  les  principes  de  l'irri- 
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fration  ».  De  celte  disposition  les  préfets  tirent  le  pouvoir  J* 
faire  île  leur  propre  iniliative  des  règlements  pour  l'usage  «les 
eBu:i  employées  pour  l'irrigation.  Mais  ces  réglemenfs  doiveni 
intervenir  dans  un  but  d'utilité  générale  et  non  pour  sauve- 
tranler  un  intérêt  purement  privé.  Ils  peuvent  être  inodilié^ 
toutes  les  fois  ijue  l'intéi-èt  général  I >xi(;e  et  en  particulier 
lors<]ue  le  nombre  des  propriétés  irriguées  vient  à  augmenter. 

1066.  Bèglements  judiciaires.  —  Lorsque  des  contesta- 
tions s'éli'vent  relativement  à  l'usage  des  eaux,  les  tributiau>: 
judiciairps  qui  sont  compétents,  doivent  tout  naturellement 
appliijuer  d'abord  les  règlements  privés  ouïes  usages  inter- 
venus entre  tous  les  intéressés  et,  k  défaut,  les  règlements 
administratifs  généraux  mais  non  les  arrêtés  individuels  d' au- 
torisation. S'il  n'y  a  ni  règlements  généraux,  ni  usages  cora' 
munsà  tous  lesinléressés,  le  juge  est  compétent  pour  répartir 
les  eaux,  à  la  condilion  que  la  quantité  totale  en  soit  insufli- 
sante  pour  donner  satiiifacUon  à  tous  les  intéressés.  La  i-épar- 
tition  en  doit  être  faite  proportionnellement  aux  besoins  de 
chacun  et  le  juge  apprécie  discrélionnairemcnt  ces  besoins.  Il 
n'apprécipra  que  les  besoins  existants.  Dès  lors,  si  d'autres 
besoins  prennent  naissance,  si  de  nouveaux  fonds  viennent  à 
être  soumis  à  l'irrigalion,  un  nouveau  partage  sera  nécêssaii'e 
et,  sur  une  action  nouvelle,  le  premier  jugement  pourra  être 
letnplace  pai  un  sctond  et  ainsi  de  suite. 

Il  tst  bien  entendu  <iue  sui  ce  point  comme  sur  tous  les 
auties  les  juges  ne  peuvent  ni  agir  d'office,  ni  par  voie  de 
disposition  I eglemen taire  ils  nont  k  statuer  que  si  une 
action  est  engagée  et  k  piononcei  entre  les  parties  qui  l'ont 
engagée  exclusivement  Ils  poui raient  seulement,  s'ils  le 
jugeaient  utile  pour  leglei  la  lepartition  dos  eaux,  ordonner 
la  mise  en  lause  de  toui  ks  inteiessés  el  prononcer  dans  ce 
ca*  sur  tous  les  inteiéts 

1067.  Serrilude  d'appui,  —  Loi  du  U  Juiltet  (547.  — 
Art.  PBEMiEit.  —  Tout  propriétaire  qui  voudra  se  servir  pour 
l'irrigation  de  ses  propriétés  des  eaux  naturelles  ou  artificielles 
dont  il  a  le  droit  de  disposer  pourra  obtenir  la  faculté  d'appuyer 
surjla  propriété  du  riverain  opposé  les  ouvrages  d'art  néces- 
■aires  â  sa  prise  d'eau,  à  la  charge  d'une  juste  et  préalable 
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indemnitiî.  Sont  exceptés  de  celte  servitude,  les  bâtiments, 
cours  et  jardins  attenant  aux  habitations. 

AuT.  2.  —  Le  riverain,  sur  le  fonds  duquel  l'appui  sera  ré- 
clamé, pourra  toujours  demander  l'usage  commun  du  barrage 
en  contribuant  pour  moitié  aux  frais  d'établissement  et  d'fln- 
tretien;  aucune  indemnité  ne  sera  respectivement  due  dons 
ce  cas  et  celle  qui  aurait  été  payée  devra  être  rendue.  — - 
Lorsque  cet  usage  commun  ne  sera  réclamé  qu'après  le  con- 
sentement ou  la  confection  des  travaux,  celui  qui  le  demandera 
devra  supporter  seul  rescédent  de  dépense  auquel  donneront 
lieu  les  changements  à  faire  au  barrage  pour  le  rendre  propre 
à  l'irrigation  des  deux  rives. 

Art.  3.  —  Les  contestations  auxquelles  pourra  donner  lieu 
l'application  des  deux  articles  ci-dessus  seront  portées  devant 
les  tribunaux.  —  Il  sera  procédé  comme  en  matière  s 
et,  s'il  y  a  lieu  à  expertise,  le  tribunal  pourra  n 
seul  expert. 

1068.  Police  et  conservation.  —  Pour  le  surplus,  voici  les 
dispositions  de  la  loi  du  8  avril  1898,  en  ce  qui  concerne  le 
ivgime  de  ces  eau  m. 

Abt.  8.  —  L'autorité  administrative  est  chargée  de  la  conser- 
vation et  de  la  police  des  cours  d'eau  non  navigables  et  non 
llotlables. 

Art,  9.  —  Des  décrets  rendus  après  enquête  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique  fixent,  s'il  y  a  lieu, 
le  régime  général  de  ces  cours  d'eau,  de  manière  à  concilier 
les  intérêts  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  avec  le  respect 
dû  à  la  propriété  et  aux  droits  et  usages  antérieurement  établis. 

Art.  10.  —  Le  propriétaire  riverain  d'un  cours  d'eau  non 
navigable  et  non  flotlable  ne  peut  exécuter  des  travaux  au- 
dessus  de  ce  cours  d'eau  ou  le  joignant,  qu'à  la  condition  de 
ne  pas  préjudicier  à  l'écoulement  et  de  ne  causer  aucun  dom- 
mage aux  propriétés  voisines. 

AnT.  H.  —  Aucun  barrage,  aucun  ouvrage  destiné  h  l'éta- 
blissement d'une  prise  d'eau,  d'un  moulin  ou  d'une  usine  ne 
peut  êlre  entrepris  dans  un  cours  d'eau  non  navigable  et  non 
îlottable  sans  l'autorisation  de  l'administration. 

AnT.  12.  —  Les  préfets  statuent  après  enquête  sur  les  de- 
mandes ayant  pour  objet;  —  1°  L'établissement  d'ouvrages 
inléressant  le  régime  ou  le  mode  d'écoulement  des  eaux  ;  — 
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2°  La  régularisai  ion  de  l'existence  des  usÎDes  et  ouvrages  éla- 
blis  sans  permissioD  et  n'ayant  pas  de  litre  légal  ;  —  S"  La 
révocalion  ou  la  modiPicalion  des  permissions  p  recède  m  naenl 
accordées.  —  I^  forme  de  l'instructioi)  qui  doit  précéder  les 
arrêtés  des  préfets  est  déterminée  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

Akt.  13.  —  S'il  y  a  réclamation  des  parties  intéressées  contre 
l'arrêlé  du  préfet,  il  est  statué  par  un  décret  rendu  sur  l'avis 
du  Conseil  d'État,  sans  préjudice  du  recours  contentieux  en 
cas  d'excès  do  pouvoir, 

AiiT.  14.  —  Les  permissions  peuvent  être  révoquées  ou  mo- 
difiées sans  indemnité,  soit  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  pu- 
blique, soit  pour  prévenir  ou  faire  cesser  les  Inondations,  soil 
enfin  dans  le  cas  de  la  réglementation  générale  prévue  par 
l'article  9.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  elles  ne  peuvent  être 
révoquées  ou  modifiées  que  moyennant  indemnité. 

AiiT.  15.  ^  Les  propriétaires  ou  fermiers  de  moulins  et 
usines,  même  autorisés  ou  ayant  une  eiislence  légale,  sont 
garants  des  dommages  causés  aux  chemins  et  aux  propriétés. 

Anr.  16.  —  Les  maires  peuvent,  sans  l'autorisation  des  pré- 
fets, prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  police  des 

AiiT.  17.  —  Dans  tous  les  cas,  les  droits  des  tiers  sout  et 
demeurent  réservés. 

AiiT.  18.  ^-  Le  curage  comprend  tous  les  travaux  nécessaires 
pour  rétablir  un  coure  d'eau  dans  sa  largeur  et  dans  sa  pro- 
fondeur naturelles,  sans  préjudice  de  ce  qui  est  réglé  à  l'égard 
«les  alluvions  par  les  articles  ii^iS  cl  557  du  Code  civil. 

Art.  19.  —  Il  est  pourvu  au  curage  des  cours  d'eau  non 
navigables  et  non  Dottables  et  à  l'entretien  des  ouvrages  qui 
s'y  rattachent,  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règle- 
ments ou  d'après  les  usages  locaux.  —  Les  préfets  sont  char- 
gés, sous  l'autorilê  du  ministre  compétent,  de  prendre  les  dis- 
positions nécessaires  pour  l'exécution  de  ces  règlements  et 
usages 

AiiT.  20.  —  A  défaut  d'anciens  règlements  ou  usages  locaux, 
ou  si  l'application  des  règlements  et  l'exécution  du  mode  de 
curage  consacré  par  l'usage  présentent  des  difficultés,  ou  bien 
encore  si  les  changements  survenus  exigent  des  dispositions 
nouvelles,  il  est  procédé  en  conformité  de  la  loi  des  21  juin  186^ 
22  décembre  (888  sur  les  associations  syndicales. 

AiiT.  21.  —  Dans  le  cas  où  les  tentatives  faites  on  vue  d'ar- 


.Cooglc 


COURS  D'EAU  NON   NAVIGABLES  ET   NON   FLOTTABLES.      469 

river  A  la  consUtutiou  d'une  association  syndicale  libre  ou  auto- 
risée n'aboutiraient  pas,  il  est  statué  par  ua  décret  délibéré  en 
Conseil  d'Elat  ;  chaque  décret  est  précédé  d'une  enquête  et 
d'une  instruction  dont  les  formes  sont  déterminées  par  un 
règ-lement  d'administration  publique. 

Abt.  22.  —  Le  décret  règle  le  mode  d'exécution  des  travaui, 
détermine  la  zone  dans  laquelle  les  propriétaires  iutéressés, 
riverains  ou  non  riverains  et  usiniers,  peuvent  être  appelés  à 
y  contribuer,  et  arrête,  s'il  y  a  lieu,  les  bases  générales  de  la 
répartition  delà  dépense  d'après  le  degré  de  l'intérêt  de  chacun 
à  l'exécution  des  travaux. 

AiiT.  33.  —  Dans  tous  les  cas,  les  rôles  de  répartition  des 
sommes  nécessaires  au  paiement  des  travaux  de  curage  ou 
d'entretien  des  ouvrages  sont  dressés  sous  la  surveillance  du 
préfet  et  rendus  exécutoires  par  lui,  —  Le  recouvrement  est 
fait  dans  les  mêmes  formes  et  avec  les  mêmes  garanties  qu'en 
matière  de  contributions  directes.  —  Le  privilège  ainsi  créé 
prendra  rang  immédiatement  après  celui  du  Trésor  public. 

AitT.  24.  —  Toutes  les  contestations  relatives  à  l'exécution 
des  travaux,  à  la  répartition  de  la  dépense  et  aux  demandes 
en  réduction  ou  décharges  formées  parles  imposés  sont  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Art.  25.  —  Les  travaux  d'élargissement,  de  régularisation 
el  de  redressement  des  cours  d'eau  non  navigables  et  non  fiot' 
tables,  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  compléler  les  travaux 
de  curage,  sont  assimilés  A  ces  derniers,  et  leur  exécution  est 
poursuivie  en  vertu  des  articles  précédents. 

Ani.  26,  —  S'il  s'agit  de  terrains  exceptés  de  la  servitude  de 
passage  et  si,  à  défaut  d'accord,  il  est  nécessaire  de  recourir 
à  l'expropriation,  il  est  procédé  à  celte  expropriation  et  au 
règlement  des  indemnités  conformément  aux  dispositions  com- 
binées de  la  loi  du  3  mai  1S41  et  des  paragraphes  2  et  suivants 
de  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  1S36  (991). 

Art.  21.  —  Pendant  la  durée  des  travaux,  les  propriétaires 
sont  tenus  de  laisser  passer  sur  leurs  terrains  les  fonclîon- 
naircs  et  agents  chargés  de  la  surveillance,  ainsi  que  les  entre- 
preneurs et  ouvriers.  —  Ce  droit  devra  s'exercer  autant  que 
possible  en  suivant  la  rive  du  cours  d'eau. 

Art.  28.  —  Si  les  travaux  de  curage,  d'élargissement,  de 
régularisation  et  de  redressement  intéressent  la  salubrité  pu- 
blique, le  décret  ou  l'arrêté  qui  les  ordonne  peut,  après  avis 
du  conseil  général  et  des  conseils  municipaux  intéressés, 
Joi'xiBH.  —  Législation  rurale.  21 
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mettre  uDe  partie  de  la  dépense  à  la  charge  des  c 
dont  le  territoire  est  aEsaiDi.  —  Dsqs  ce  cas,  le  décret  ou  l'ar- 
rêté détermine  quelles  sont  les  communes  intéressées  et  fiie 
la  part  que  chacune  d'elles  doit  supporter  dans  la  dépense. 

COURS  D'EAU    FLOTTABLES   A   BUCHES    PERDUES. 

1069.  Ils  sont  soumis  aux  mi^mes  dispositions  que  les  cours 
d'eau  non  navigables  cl  non  floUables  et  en  plus  aux  disposi- 
tions particulières  suivantes. 

Loi  du  S^avril  1898.  Art.  31.  —  Le  flottage  à  bûches  per- 
dues ne  peut  être  établi  sur  les  cours  d'eau  où  il  n'existe  pas 
actuellement,  que  par  un  décret  rendu  après  enquête  et  avis 
des  conseils  généraux  dcsdépartemcntsiraversûsparces  cours 
d'eau.  Ce  décret  sera  inséré  au  Baliel'm  des  Loin.  —  Le  décret 
détermine  les  servitudes  nécessaires  pour  l'exercice  du  flot- 
tage cL  règle  les  obligations  respectives  des  propriétaires 
riverains,  des  usiniers  et  des  flotteurs. 

AiiT.  32.  —  L'indemnité  duc  à  raison  de  ces  servitudes  est 
lîiéc  en  premier  ressort  par  le  juge  de  paix  du  canton.  —  II  est 
tenu  compte,  dans  le  règlement  de  cette  indemnité,  des  avan- 
tages qui  peuvent  résulter  de  l'établissement  du  flottage. 

Akt.  33.  —  Sont  maintenus,  tant  qu'ils  n'auront  pas  été 
revisés  conformément  aux  dispositions  des  articles  31  et  32 
ci-dessus,  tous  les  règlements  spéciaux  relatifs  aux  rivières  et 
cours  d'eau  sur  lesquels  se  pratique  le  flottage  à  bâches 
perdues. 

ÉTANGS. 

1070.  Sauf  d'autres  droits  acquis,  les  eaux  des  étangs  appar- 
tiennent au  propriétaire  du  fonds,  Loi'sque,  d'après  les  avis 
et  procès-verbaux  des  gens  de  l'art,  ils  peuvent  occasionner, 
par  la  stagnation  de  leurs  eaux,  des  maladies  épizootiques  et 
épidémiqucs,  ou  que,  par  leur  position,  ils  seront  sujets  à 
déterminer  des  inondations  qui  envahissent  et  ravagent  les 
propriétés  inférieures,  les  préfets  sont  autorisés  à  en  ordonnei- 
la  destruction  sur  la  demande  du  conseil  municipal  et  l'avis 
du  sous-préfet  (L.  H  septembre  17921.  En  outre,  quelle  que 
soit  la  position  de  l'étang,  le  propriétaire  est  responsable  des 
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dommages  qui  peuvent  résulter  de  la  i-upture  de  la  digue  mal 
entretenue  et  les  intéressés  peuvent  agir  avant  que  celte 
ruptui'e  se  soit  produite  si  la  digue  est  en  mauvais  éiat  (Hue, 
IV,  153).  Enfin,  si  l'étang  est  alimenté  par  un  cours  d'eau,  ou 
communique  avec  un  cours  d'eau,  l'administration  a  un  pou- 
voir de  réglementation  en  ce  qui  concerne  la  circulation  des 
eaux  (Décr.  des  12-20 août  1790  et  28  seplembre-6  octobre  1791), 
et  la  pèche  (L.  15  avril  1829). 

DE    LA    PÊCHE. 

107!,  Le  droit  de  pÉche  appartient  à  l'État:  1"  Dans  tous  les 
fleuves,  rivières,  canaux  et  conti'C- fossés  navigables  ou  flotta- 
bles avec  bateaux,  trains  ou  radeaux,  et  dont  rentretleii  est  à 
la  charge  de  l'État  ou  de  ses  ayants  cause  ;-^  2°  Dans  les  bras, 
noues,  boires  et  fossés  qui  tiœnt  leurs  eaux  des  fleuves  et 
rivières  navigables  ou  flottables  dans  lesquels  on  peut  en  tout 
temps  passer  ou  pénétrer  librement  en  bateau  de  pécheur  et 
dont  l'entretinn  est  également  à  la  charge  de  l'Élaf.  —  Seront 
toutefois  exceptés  les  canaux  et  fossés  existants,  ou  qui  seraient 
(creusés  dans  les  propriétés  particulières,  et  entretenus  aux 
frais  des  proprié  Lai l'Cs.  Dans  les  eaux  où  elle  appartient  à  l'Ëtat 
la  pèche  est  exploitée  à  son  profit  par  des  adjudicataires  ou 
fermiers  de  la  pèche  agréés  conformément  aux  conditions 
établies  dans  les  articles  10  et  suivants  delà  loi  du  Ib  avril  1829 
modifiés  par  les  lois  des  6  juin  1840  et  20  janvier  1902.  Toute- 
fois, il  est  permis  à  toutindividu  de  pêcher  à  la  ligne  flottante 
tenue  k  la  main,  dans  les  fleuves,  livières  et  canaux  dans  les- 
quels la  pÉche  appartient  à  l'État  et  l'exercice  de  ce  droit  com- 
porte l'emploi  de  tous  les  moyens  nécessaires,  notamment  d'un 
bateau  el  du  filet  accessoire  connu  sous  le  nom  d'épuisette 
qui  permet  de  recueillir  le  poisson  soulevé  par  la  ligne.  Les 
fermiers  de  la  pèche  ne  peuvent  user  que  du  marchepied.  Ils 
doivent  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  pi-opriétaires  riverains 
s'ils  ont  besoin  de  terrain  pour  retirer  et  amener  leurs  filets 
iL.  15  avriU829-3a). 

1072.  Dans  les  coui's  d'eau  non  navigables  et  non  flotta- 
bles, ainsi  <(ue  dans  les  étangs,  canaux  ou  pièces  d'eau  en 
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commuiration  avec  eux  et  non  compris  dans  la  catégorie 
ci-dessus,  le  droit  de  péclie  appartient  au.v  propriétaires  du 
fonds,  saur  droits  contraires  établis  par  possession  ou  titres 
(en  particulier  le  canal  d'un  moulin  appartientau  propriétaire 
du  moulin).  Dans  ces  divei-s  cas,  le  droit  de  pêche  ne  peut  être 
exercé  que  cunformément  aux  règlements  établis. 

Quand  un  de  ces  cours  d'eau  vient  à  éti-e  déclaré  navigable 
ou  flottable,  le  propriétaire  qui  se  trouve  ainsi  privé  du  droit 
de  pèche  a  di'oit  à  une  indemnité  lixée  par  les  tribunaux  judi- 
ciaires, compensation  faite  des  avantages  qu'il  peut  retirer  de 
la  navigabihlé  ou  de  la  flottabilité  du  cours  d'eau. 

Le  droit  de  pèche  appartient  également  aux  propriétaires 
du  fonds  et  l'exercice  en  est  libre  dans  les  étangs,  canaii.\.  et 
piècesd'eau  qui  sont  l'objet  de  propriétés  privées  et  ne  com- 
muniquent pas  avec  les  cours  d'eau  ;  celui  qui  pèche  dans  ces 
eaux  sans  droit  ni  autorisation  commet  un  vol  puni  d'un  em- 
prisonnemenl  de  1  à  S  ans  et  d'une  amende  de  16  à  500  francs. 
(C.  pén.,  388). 

1073.  En  pleine  mer,  la  pèche  appartient  à  tout  le  monde, 
sous  l'obligation  pour  les  pêcheurs  de  chaque  nationalité,  de 
se  conformer  aux  règlements  de  leur  pays  sur  la  matière.  Sur 
les  eûtes  et  jusqu'à  une  distance  de  trois  milles  au  lai^e  de  la 
laisse  de  basse  nier  et  dans  l'embouchure  des  fleuves  et  rivièi-es 
jusqu'à  une  distance  fixée  par  décret  et  qui  se  confond  avec 
celle  de  l'inscription  maritime,  la  pèche  est  réservée  aux  na~ 
tionaux  ;  elle  est  exercée  par  tous  sous  la  condition  d'observer 
les  l'ègloments  destinés  à  protéger  la  reproduction  des  espèces 
objets  de  la  pâche. 

1074.  Kous  ne  nous  occuperons  que  de  la  i-églementation  qui 
peut  intéresser  les  particuliers  comme  propriétaires  des  cours 
d'eau  non  navigables  et  non  flottables  et  des  pièces  d'eau  qui 
s'y  rattachent. 

1075.  Leur  droit  de  pèche  peut  être  temporairoment  suspendu 
pour  favoriser  la  reproduction  du  poisson  et  aussi  de  l'écrc- 
visse  (t). 
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1076.  La  régleinenlalion  du  drott  de  pèche  rûsuUe  de  la  loi 
direclemcnt  et  de  décrets  ou  arrêtés  destinas  k  la  compléter. 

A.  En  vertu  de  la  loi  du  13  avril  1829  (art.  2i,  2S  et  26),  et 
de  la  loi  du  31  mai  1803: 

Loi  du  IS  avril  iSiS.AKi.  24  —  Il  est  interdit  de  placer  dans 
les  rivières  navigables  ou  fiotlabies,  canaux  et  ruisseaux,  au- 
cun barrage,  appareil  ou  établissement  quelconque  de  pêcherie 
ayant  pour  objet  d'empêcher  entièrement  le  passage  du  poisson. 
—  Les  délinquants  seront  condamnés  à  une  amende  de  cin- 
quante francs  à  cinq  cents  Crânes,  et,  en  outre,  aux  dommages- 
intérêts  ;  et  les  appareils  ou  établissements  de  pèche  seront 
saisis  et  détruits. 

Art.  23.  —  Quiconque  aura  jeté  dans  les  eaux  des  drogues 
ou  appâts  qui  sont  de  nature  à  enivrer  le  poisson  ou  à  le 
détruire,  sera  puni  d'une  amende  de  trente  à  cent  troncs 
et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  k  trois  mois,  —  Cens 
qui  se  seront  servis  de  la  dynamite  ou  d'autres  produilh 
de  même  uature,  seront  passibles  d'une  amende  de  deux  cents 
à  cinq  cents  francs  et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 

AiiT.  26.  —  Des  ordonnances  royales  détermineront:  —  l°Les 
temps,  saisons  et  heures  pendant  lesquels  la  pêche  sera  inter- 
dite dans  les  rivières  et  cours  d'eau  quelconques;  —  2°  Les  pro- 
cédés et  mode  de  pèche  qui,  étant  de  nature  à  nuire  au  repeu- 
plement des  rivières,  devront  être  prohibés;  —  3°  Les  filets, 
engins  et  instruments  de  pêche,  qui  seront  défendus  comme 

détermineront  :  1°  Les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours 
d'eau  réservées  pour  la  reproducUoa.  et  dans  lesquelles  la  pèche 
des  diverses  espèces  de  poissons  sera  absolument  interdite  pendant 
l'année  entière;  —  2"  les  parties  des  lleuves,  rivières,  canaux  et 
cours  d'eau  dans  les  barrages  desquelles  il  pourra  être  établi,  après 
enquête,  un  passage  appelé  échelle,  destiné  à  assui-cr  ta  libre  cir- 
culation du  poisson. 

Art.  i.  — L'interdiction  de  la  pèche  pendant  l'année  entière  ne 
pourra  être  prononcée  pour  une  période  de  plus  de  cinq  ans.  Cotte 
interdiction  pourra  être  renouvelée. 

Abt.3,  —Les  indemnités  auxquelles  auront  droit  les  propriétaires 
riverains  qui  seront  privés  du  droit  de  pèche,  par  application  do 
l'article  précédent,  seront  réglées  par  le  conseil  de  préfecture,  après 
expertise,  conformément  h  la  loi  du  16  septembre  1807.  —  Les 
indemnités  auxquelles  pourra  donner  heu  l'établissement  d'échelles 
d  ans  les  barrages  existants  seront  réglées  dans  les  mêmes  eondilions. 
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ëtant  aussi  de  nature  k  nuire  au  repeuplement  des  ri 
4°  Les  dimensions  de  ceux  dont  l'usage  sera  permis  dans  les 
divers  départements  pour  ta  pèche  des  différentes  espèces  de 
poissons;  —  a°  Les  dimensions  au-dessous  desquelles  les 
poissons  de  certaines  espaces  qui  seront  désignées  ne  pour- 
ronl  être  péchés  et  devront  être  rejetés  en  rivière  ;  —  G"  Les 
espèces  de  poissons  avec  lesquels  il  seradéfendu  d'appâter  les 
hameçons,  nasses,  filets  ou  autres  engins. 

Loi  du  31  mai  tS63.  Art.  4.  —A  partir  du  l-"- janvier  1866,  des 
décrets  rendus  sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  marine  et 
de  l'agriculture,  régleront  d'une  manière  uniforme,  pour  la 
pèche  fluviale  et  pour  la  pêche  maritime  dans  les  fleuves, 
rivières,  canaux  affluant  à  la  mer;  1°  Les  époques  pendant 
lesquelles  la  pêche  des  diverses  espèces  de  poissons  sera 
interdite  ;  2'  Les  dimensions  au-dessous  desquelles  certaines 
espèces  ne  pourront  être  péchées. 

B.  En  application  des  arlides  26  et  4  ci-dessus,  le  décret  du 
5  seplembre  1897  a  édicté  les  règles  suivantes; 

AiiT.  I'^  —  Les  époques  pendant  lesquelles  la  pèche  est 
înlerdilQ  en  vue  de  protéger  la  reproduction  du  poisson    sont 

1°  Du  30  septembre  exclusivement  au  10  janvier  inclusive- 
ment est  interdite  la  pèche  du  saumon  ; 

2"  Du  20  octobre  exclusivemeut  au  31  janvier  inclusivement 
est  interdite  la  pèche  de  la  truite  et  de  l'ombre-chevalier; 

3"  Du  IS  novembre  exclusivement  au  31  décembre  inclusi- 
xenient  est  interdite  la  pèche  du  lavaret  ; 

4°  Du  lundi  qui  suit  le  15  avril  inclusivement  au  dimanche 
qui  suit  le  II)  juin  exclusivement  est  interdite  la  pêche  de  tous 
les  antres  poissons  et  de  l'éci-evisse. 

Si  le  lundi  qui  suit  le  \j  avril  est  un  jour  férié,  l'inter- 
diction est  retardée  de  ïin{rt-quatre  heures  ;  les  interdictions 
prononcées  dans  les  paragraphes  précédents  s'appliquent  à 
tous  les  procédés  de  pêche  même  à  la  ligne  flottante  tenue  à 
la  main. 

Abt.  2.  —  Les  préfets  peuvent  par  dos  arrêtés  rendus  après 
avoir  pris  l'avis  des  conseils  généraux  soit  pour  tout  le  dépar- 
lement, soit  pour  certaines  parties  du  département,  soit  pour 
certains  cours  d'eau  déterminés  : 

1°    Interdire   exceptionnellement  la    pèche    de    toutes    les 
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espèces  de  poissons  pendant  l'une  ou  l'aulrft  période  lorsque 
celte  interdiction  est  nécessaire  pour  protéger  les  espèces 
prédominantes  ; 

2°  Augmenter  pour  certains  poissons  désignés  la  durée  des 
dites  périodes,  sous  la  condition  que  les  périodes  uinsi  modi- 
fiées comprennent  Ul  totalité  de  l'Interdiction  de  temps  fixé 
par  l'article  1"  ; 

3"  Excepter  de  la  quatrième  période  la  pèche  de  l'alose,  de 
l'anguille  et  de  la  lamproie,  ainsi  que  des  autres  poissons  vivant 
alternativement  dans  tes  eaux  douces  et  les  eaux  salées; 

i"  Fixer  une  période  d'interdiction  pour  la  pèche  do  la 
grenouille. 

Art.  3.  —  Des  publications  seront  faites  dans  les  communes 
dix  jours  au  moins  avant  le  début  de  chaque  période  d'inter- 
diction de  la  pèche  pour  rappeler  les  dates  du  commencement 
et  de  la  fin  de  ces  périodes. 

Art.  4.  —  Quiconque,  pendant  la  période  d'interdiction, 
transporte  ou  débite  des  poissons  dont  la  pêche  est  prohibée, 
mais!  qui  proviennent  des  étangs  et  réservoirs,  est  tenu  de 
justifier  de  l'origine  de  ces  poissons. 

AiiT,  îi.  —  Les  poissons  saisis  et  vendus  aux  enchères  con- 
formément à  l'article  42  de  la  loi  du  t!>  avril  1Sâ9  ne  peuvent 
pas  être  exposés  de  nouveau  en  vente. 

Art.  6.  —  La  pêche  n'est  permise  que  depuis  le  lever 
jusqu'au  coucher  du  soleil.  Toutefois,  la  pèche  de  l'anguille,  de 
la  lamproie  et  de  l'écrevisse  peuvent  être  autorisées  après  le 
coucher  et  avant  le  lever  du  soleil  dans  les  cours  d'eau 
désignés  et  aux  heures  fixées  par  des  arrêtés  préfectoraux 
rendus  après  avis  des  conseils  généraux.  Ces  arrêtés  déter- 
minent pour  l'anguille,  la  lamproie  et  l'écrevisse  la  nature  et 
les  dimensions  des  engins  dont  l'emploi  est  autorisé,  —  La 
pêche  du  saumon  et  de  l'alose  peut  être  autorisée  par  des 
arrêtés  préfectoraux  rendus  après  avis  des  conseils  généraux, 
pendant  deux  heures  au  plus  après  le  coucher  du  soleil  et 
deux  heures  au  plus  avant  son  lever  dans  certains  empla- 
cements des  fleuves  et  rivières  navigables  spécialement 
désignés, 

Abt.  ~.  —  Le  séjour  dans  l'eau  des  filets  et  engins  ayant  les 
dimensions  réglementaires  est  permis  k  tout  heure  sous  la 
condition  qu'ils  ne  peuvent  être  placés  et  relevés  que  depuis 
le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil. 

Art,  8,  —  Les  dimensions  au-dessous  desquelles  les  pois- 
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80DS  et  écrevisses  oe  peuvent  être  péchés,  même  à  ta  ligni^ 
Holtantc,  et  doivept  être  rejetés  à  l'eau  sont  déterminées 
comme  il  suit  pour  les  diverses  espèces  : 

1"  Les  saumons,  C'.W  de  longueur.  Cette  prescription 
s'applique  indistinctement  à  tous  les  sujets  de  l'espèce  n'ayant 
pas  la  dimension  ci-dessus  fixée,  quels  que  soient  d'ailleurs 
les  dilTérents  noms  dont  on  les  désigne  suivant  tes  localités  : 
tacuns,  locans,  gleiys,  gujmoisons,  cadets,  orgeuls,  cas t liions, 

i"  Les  anpuilles,  O^i'ÏS  de  longueur; 

3"  Les  truites,  ombres-chevaliers,  ombres  communs,  carpes, 
brochets,  barbeaux,  brèmes,  meuniers,  aloses,  perches,  gar- 
dons,  tanches,    lottes,   lamproies  et  lavarets,  0°>,I4  de  lon- 

4°  Les  soles,  plies  et  flets,O°',10  de  longueur; 

5"  Les  écrevisses  à  pattes  rouges,  0",08  de  longueur  ;  celles 
à  pattes  blanches,  ('",06  de  longueur  ;  —  la  longueur  des  pois- 
sons ci-dessus  mentionnés  est  mesurée  de  l'œil  à  la  naissance 
de  la  queue  ;  celle  de  l'écrevisse,  de  rotil  â  reitrémité  de  la 
queue  déployée. 

AiiT.  9.  —  Les  mailles  des  filets  mesurées  de  chaque  c6lô 
aprc's  leur  séjour  dans  l'eau  et  l'espacement  des  verges,  bircs, 
nasses  et  autres  engins  employés  à  la  pèche  des  poissons 
doivent  avoir  les  dimensions  suivantes: 

1"  Pour  les  saumons,  40  millimètres  au  moins; 

2"  Pour  les  grandes  espèces  autres  que  le  saumon  et  pour 
l'écrevisse,  21  miltimëlres  au  moins; 

3"  Pour  les  petites  espèces,  telles  que  goujons,  loches, 
vérons,  ablettes  et  autres,  tO  millimètres.  —  La  mesure  des 
mailles  et  de  l'espacement  des  verges  est  prise  avec  une  tolé- 
rance d'un  dixième.  —  11  est  interdit  d'employer  simultané- 
ment fi  la  pêche  des  engins  de  catégorie  différente. 

Art.  10.  —  Les  préfets  peuvent,  sur  l'avis  des  conseils 
généraux,  pi'endre  des  arrêtés  pour  réduire  les  dimensions  des 
mailles  des  filets  et  l'espacement  des  verges  des  engins 
employés  uniquement  &  la  pèche  de  l'anguille,  de  la  lamproie 
et  de  l'écrevisse.  Les  Tdets  et  engins  à  mailles  ainsi  réduites 
ne  peuvent  être  employés  que  dans  les  emplacements  déter- 
minés par  ce«  arrêtés.  —  Les  préfets  peuvent  aussi,  sur  l'avis 
des  conseils  généraux,  déterminer  les  emplacements  limités 
en  dehors  desquels  l'usage  des  filets  à  mailles  de  iO  milli- 
mètres n'est  pas  permis. 
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Aht.  il.  —  Los  (ilets  fucH  ou  mobiles  et  les  engins  de 
toute  nature  ne  peuvent  excéder  en  longueur  et  en  largeur 
les  deux  tiers  de  la  largeur  mouillée  des  cours  d'eau  dans  les 
emplacements  où  on  les  emploie.  —  Plusieurs  filets  ou  engins 
ne  peuvent  être  employés  simultanément  sur  la  même  rive 
ou  Kurdcux  rives  opposées  qu'à  une  distance  nu  moins  triple 
de  leur  développement.  —  Lorsqu'un  ou  plusieurs  des  engins 
employés  sont  en  partie  fixes  et  en  parûe  mobiles,  les  dis- 
tances entre  les  parties  fixées  à  demeure,  sur  la  même  i-ive 
ou  sur  les  rives  opposées,  doivent  être  au  moins  triples  du 
développement  total  des  parties  fixes  et  mobiles  mesurées 
bout  à  bout. 

Art,  12.  —  Les  (ilels  fixes  employés  à  la  pèche  doivent  être 
retirés  de  l'eau  et  déposés  à  terre  pendant  trente-six  heures 
de  chaque  semaine,  du  samedi  à  six  heures  du  soir  au  lundi  à 
six  heures  du  matin. 

Art.  13.  —  Sont  prohibés  tous  les  filets  traînants,  A  l'exccp- 
liun  du  petit  épervier  jeté  à  la  main  et  manœuvré  par  un  seul 
homme.  —  Sont  réputés  traînants  tous  filets  coulés  à  fond  au 
moyen  de  poids  et  promenés  sous  l'action  d'une  force  quel- 
conque. —  Est  pareillement  prohibé  l'emploi  de  collets  ou 
lacets.  —Toutefois,  des  arrêtés  préfectoraux  rendus  après  avis 
des  conseils  généraux  peuvent  autoriser,  il  titre  exceptionnel, 
l'emploi  de  certains  filets  traînants  h  mailles  de  40  milli- 
mètres au  moins,  pour  la  pêche  d'espèces  spécifiées,  dans  les 
parties  profondes  des  lacs,  des  réservoirs  de  canaux,  et  des 
neuves  et  rivières  navigables.  —  Ces  arrêtés  désignent  spé- 
cialement les  parties  considérées  comme  profondes  dans  ia 
lacs,  réservoirs  de  canaux,  fleuves  et  rivières  navigables.  Ils 
indiquent  aussi  les  noms  locaux  des  filets  autorisés  et  les 
heures  auxquelles  leur  manoeuvre   est  permise. 

AuT.  H.  —  Il  est  interdit  d'établir  dans  les  cours  d'eau  des 
appareils  ayant  pour  objet  de  rassembler  le  poisson  dans  des 
noues,  boircH,  fossés  ou  mares  dont  il  ne  pourrait  plus  sortir, 
ou  de  le  contraindre  â  passer  par  une  issue  garnie  de  pièges. 

AiiT.  1  S.  —Il  est  également  înlei-dit  : 

1°  D'accoler  aux  écluses,  barrages,  chutes  natui-ellcs, 
pei-luis,  vannages,  coursiers  d'usines  et  échelles  à  poissons, 
des  nasses,  paniers  et  filets  h  demeure  ; 

2"  De  pêcher,  avec  tout  autre  engin  que  la  ligne  flottante 
tenue  à  la  main,  dans  l'intérieurdes  écluses,  barrages,  pertuis, 
vannages,  coursiers  d'usines  et  passages  ou  échelles  à 
27. 
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poissons,  ainsi  qu'h  une  distance  de  trente  mètres  en  amont 
et  en  aval  des  ouvrages  ; 

3°  De  pécher  à  la  main,  de  troubler  l'eau  et  de  fouiller  au 
moyen  de  perches  soua  les  racines  ou  autres  retraites  fré- 
quentées par  le  poisson  ; 

4''  De  se  servir  d'armes  k  feu,  dis  poudre  de  mine,  de  dyna- 
mite ou  de  toute  nutre  substance  explosible. 

Aut.  ifi.  —  Les  préfets  peuvent,  après  avoir  pris  l'avis  des 
'  conseils  généraux,  interdire  en  outre,  par  des  arrêtés  spéciaux, 
d'autres  engins,  procédés  ou  modes  de  pêche,  de  nature  à 
nuire  au  repeuplement  des  cours  d'eau.  —  Ils  déterminent, 
conformément  au  paragraphe  6  de  l'article  '26  de  la  loi  du 
13  avril  1829,  les  espèces  de  poissons  avec  lesquelles  il  est 
interdit    d'appâter    les    hameçons,    nasses,    filets    ou    autres 

Aut,  17.  —  11  est  interdit  de  pêcher  dans  les  parties  lies 
rivièi-es,  canaux  ou  cours  d'eau  dont  le  niveau  serait  acciden- 
tellement abaissé,  soit  pour  y  opérer  des  ouvrages  ou  travaux 
quelconques,  soit  par  suite  de  chômage  des  usines  ou  de  la 

AiiT.  18,  —  Sur  la  demande  des  adjudicataires  de  la  pêche 
des  cours  d'eau  navigables  et  flottables  et  sur  la  demande  des 
propriétaires  de  la  pêche  des  autres  cours  d'eau  et  canaux,  les 
préfets  peuvent  autoriser  dans  des  emplacements  déterminés 
et  à  des  époques  qui  ne  coïncideront  pas  avec  les  périodes 
d'interdiction,  des  manecuvros  d'eau  et  des  pêches  extraordi- 
naires pour  détruire  certaines  espèces  dans  le  but  d'en  pro- 
pager d'autres  plus  précieuses.  Ils  peuvent  également,  en  cas 
de  vidange  de  biefs,  sur  la  proposition  faite,  suivant  les  cas, 
par  les  ingénieurs  ou  par  les  fonctionnaires  de  l'administration 
des  forêts,  autoriser  les  fermiers  ou  les  propriétaires  du  droit 
de  pèche  à  se  servir  exceptionnellement  d'engins  n'ayant  pas 
les   dimensions    réglementaires    pour  s'emparer   du   poisson 

AiiT.  19.  —  Des  arrêtés  préfectoraux,  rendus  sur  les  avis  des 
conseils  de  salubrité  et  des  ingénieurs  ou  des  fonctionnaires 
de  l'administration  des  forêts,  déterminent  : 

1°  La  durée  du  rouissage  du  lin  et  du  chanvre  dans  les  cours 
d'eau  et  les  emplacements  où  cette  opération  peut  être  prati- 
quée avec  le  moins  d'inconvénient  pour  le  poisson  ; 

2"  Les  mesures  k  observer  pour  l'évacuation  dans  les  cours 
d'eau  des  matières  susceptibles  de  nuire  au  poisson  et  prove- 
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nant  des  fabriques  et  élablissements  industriels  quetcooques. 

Abt.  20,  —  Il  est  institué  au  ministère  de  l'agriculture  une 
commission  v  de  la  pêche  fluviale  •>,  composée  de  neuf 
membres,  savoir:  un  conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire, 
président;  quatre  représentants  du  ministère  de  l'agriculture 
et  quatre  représentants  du  ministère  des  travaux  publics.  — 
Le  président,  en  cas  de  partage,  a  vois  prépondérante.  —  Les 
membres  de  cette  commission  sont  nommés  par  décret  pour 
une  période  de  trois  années. 

Art.  21.  —  Les  arrètésprisparles  préfets  en  vertu  desarticles 
2,  a,  10,  13,  IC  et  19  du  présent  décret  ne  sont  exécutoires 
qu'après  approbation  donnée  par  les  ministres  de  l'agriculture 
et  des  travaux  publics,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la 
commission  de  la  pèche  fluviale  entendue.  —  Ces  arrêtés  ne 
sont  valables  que  pour  une  année  ;  ils  peuvent  être  renouveléi. 
—  A  la  fin  de  chaque  année,  les  préfets  adressent  au  ministre 
de  l'agriculture  et  au  ministre  des  travaux  publics,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  un  relevé  des  autorisations  accordées  en 
vertu  de  l'article  18  (I). 

.\nT.  22.  —  Les  articles  du  présent  décret  ne  sont  applicables 

lois  et  règlements  qui  les  régissent  spécialement. 

AnT.  23,  —  Sont  abrogés  les  décrets  du  10  août  1875,  18  mai 
18"8,  27  décembre  1889,  9  avril  1892  et  toutes  autres  dispo- 
sitions contraires  au  présent  décret, 

1077.  Pour  assurer  l'application  des  prescriptions  restriclives 
de  la  pèche,  il  est  interdit  dans  chaque  département  de  débiter 
L.  1820,  art.  30),  de  metlre  en  vente,  de  vendre,  d'acheter,  de 
transporter,  de  colporter,  d'exporter  et  d'importer  les  diverses 
espèces  de  i)oissons  pendant  le  temps  où  la  pèche  en  est  inter- 
dite :L.  I86S,  art  ii).  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
|M)issons  provenant  des  étangs  ou  réservoirs,  et  par  là  il  faut 

fi)  La  surveillance,  la  police  et  l'exploitation  du  k  pêche  dans  Icï 
cours  d'eau  navigables  et  flottables  non  canulisés,  qui  ne  se 
trouvent  pas  dans  les  limites  de  la  pùche  maritime,  ainsi  que  la 
sun-oiflance  et  la  police  de  la  pfiohe  dans  les  riviÈres,  ruisseaux  et 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  sont  ptacùes  dans  les  attri- 
butions du  ministre  de  l'agriculture  et  rattachées  h  l'administra  lion 
des  forêts.  L©  service  de  la  pisciculture  est  Ogaleroent  rallacht  au 
ministère  do  l'agrieullure. 
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entendre  les  fossés  et  canaux  appartenant  h  des  particuliers, 
dès  que  leurs  eaux  cessent  naturellement  de  communiquer 
avec  les  rivières.  De  plus,  l'administration  pourra  donner  l'au- 
torisation de  prendre  et  de  transporter  pendant  le  temps  de  la 
prohibition,  le  poisson  destiné  à  la  reproduction. 

Les  dispositions  relatives  à  la  pèche  et  au  transport  des 
poissons  s'appliquent  au  frai  du  poisson  et  à  l'alevin. 

1078.  —  Les  délits  de  pêche  sont  sévèrement  réprimés. 
Outre  les  péDalités  déjà  énumérées,  nous  signalerons  les 
suivantes  r  uoe  amende  de  30  à  200  trancs  est  encourue  : 

i'  Par  quiconque  aura  commis  une  iorraclion  aux  disposi- 
tions relatives  à  la  mise  en  vente,  la  vente,  l'achat,  le 
transport,  le  colportage,  l'exportation  et  l'importation  du  pois- 
son, du  frai  ou  de  l'alevin  :  l'amende  sera  doublée  et  le  délin- 
quant peut  être  condamné  k  un  emprisonnement  de  dix  jours 
à  un  mois,  s'il  y  a  récidive,  si  ces  délits  ont  été  commis  la 
nuit,  ou  s'il  est  constaté  que  le  poisson  a  été  enivré  ou  empoi- 
sonné, ou  si  le  transport  a  eu  lieu  par  bateaux,  voitures  ou 
bêtes  de  somme.  La  recherche  du  poisson  pourra  être  faite 
en  temps  prohibé,  ù  doraîcilo  cher  les  aubergistes,  chez  les 
marchands  de  denrées  comestibles  et  dans  les  lieux  ouverts 
au  public  (L.  1829,  art.  42  et  décr.  1897,  art.  4,  5)  ; 

2"  Par  quiconque  se  livrera  à  la  pêche  pendant  les  ternps, 
saisons  et  heures  prohibés  par  les  ordonnances  ou  décrets. 

L'amende  est  de  20  h  tOO  francs  : 

Pour  tout  individu  qui  se  livrera  ï  la  pèche  sur  des  fleuves 
et  rivières  navigables  ou  flottables,  canaux,  ruisseaux  ou 
cours  d'eau  quelconques,  sans  la  permission  de  celui  k  qui  le 
droit  de  pêche  appartient;  il  y  aura  lieu  en  outre  à  la  resti- 
tution du  prix  du  poisson  qui  aura  été  péché  en  délit,  et  la 
confiscation  des  filets  et  engins  de  pêche  pourra  être  pro- 
noncée. 

Une  amende  de  30  ù  I0<)  francs  est  encourue  par  ceux 
qui  feront  usage,  en  quelque  temps  ot  en  quelque  fleuve, 
rivière,  canal  ou  ruisseau  que  ce  soit,  de  l'un  des  pro- 
cédés ou  modes  de  pêcho  ou  de  l'un  des  instruments  ou 
engins  de  pêche  prohibés  par  les  ordonnances.  —  Si  le  délit 
a  eu  lieu  pendant  le  temps  du  frai,  l'amende  sera  de  60  à 
200  francs. 

Les   mêmes   peines  seront  prononcées   contre  ceux   qui  se 
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serviront,  pour  une  autre  pêche,  de  flieta  permis  seulement 
pour  celle  du  poisson  de  petite  espèce. 

L'amende  est  de  20  à  SO  francs  pour  les  pêcheurs  qui 
appâteront  leurs  hameçons,  nasses,  filets  ou  autres  engins, 
avec  des  poissons  des  espèces  prohibées  qui  sei-ont  désignées 
par  les  ordonnanças  (décrets]. 

Enfin  l'amende  sera  de  20  francs  au  maiimum  pour  ceux. 
(jui  seront  trouvés  porteurs  ou  munis,  hors  de  leur  domicile, 
d'engins  ou  instruments  de  pêche  prohibés  et  les  'engins  ou 
instruments  de  pêche  seront  en  outre  confisqués.  Ces  péna- 
lités ne  seront  pas  encourues  si  les  engins  ou  instruments  sont, 
destinés  à  la  pèche  dans  les  étangs  ou  réservoirs. 

En  outre,  la  matière  des  délits  de  pèche  a  donné  lieu  aux 
dispositions  générales  suivantes  : 

Loi  du  15  avril  i829.  Anr.  69.  —  Dans  les  cas  de  récidive, 
la  peine  sera  toujours  doublée.  11  y  a  récidive  lorsque,  dans- 
les  douze  mois  précédents,  il  a  été  rendu  contre  le  délinquant 
un  premier  jugement  pour  délit  en  matière  de  pèche. 

AnT.  10.  —  Les  peines  seront  également  doublées  lorsque- 
les  délits  auront  été  commis  la  nuit. 

Anr.  Il .  —  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  adjuger  des. 
dommages-intérêts,  ils  ne  pourront  être  inférieurs  à  l'amende 
simple  prononcée  par  le  jugement. 

Art,  *3.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  si 
e  préjudice  causé  n'excède  pas  2o  francs  et  si  les  circonstances 
paraissent  atténuantes,  les  tribunaux  sont  autorisés  à  réduire- 
l'emprisonnement  même  au-dessous  de  six  jours  et  l'amende 
même  au-dessous  de  16  francs  ;  ils  pourront  aussi  prononcer 
séparément  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines,  sans  qu'en  aucun, 
cas  elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple  police. 

Abt.  73.  —  Les  restitutions  et  dommages-intérêts  appar- 
tiennent aux  fermiers,  porteurs  de  licences  et  propriétaires 
riverains,  si  le  délit  est  commis  à  leur  préjudice  ;  maïs  lorsque 
le  délit  a  été  commis  par  eux-mêmes  au  détriment  de  l'intérêt 
général,  ces  dommages-intérêts  appartiennent  à  l'État.  — 
Appartiennent  également  à  l'État  toutes  les  amendes  et 
confiscations. 

Aht.  74-.  —  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  fermiers  et 
porteurs  de  licences,  ainsi  que  tous  propriétaires,  maîtres  et 
commettants,  seront  civilement  responsables  des  délits   en. 
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matière  de  pDche  commis  par  teura  femmes,  enfants  miDeurs, 
pupilles,  bateliers  clcompagaons,  et  tous  autres  subordonués, 
sauf  loul  recours  de  droit,  —  Cette  responsabilité  sera  réglée 
confomiémeot  ù  l'arlicle  138i  du  Code  civil. 

Adt.  62.  —  Les  actions  en  réparation  de  délit  en  matière  d« 
p'''che  se  prescrivent  par  trois  mois  à  compter  du  jour  où  les 
délits  ont  été  constatés. 

VI.  —  POLICE  RORALE. 

1079.  La  police  rurale  a  pour  objet  le  maintien  de  l'ordre, 
de  la  sécurité  et  de  la  salubrité  publiques  dans  les  campagnes. 
Le  soin  en  est  confié  à  des  autorités  de  l'ordre  administralif 
el  à  des  autorités  de  l'ordre  judiciaire.  Les  premières,  repré- 
sentées par  Ig  maire  et  le  préfet,  ont  plus  particulièrement 
pour  mis.«ion  d'édicter  les  n>gluments  nécessaires  pour  pré- 
venir les  désordres,  les  accidents  et  les  fléaux  calamiteuN  el 
d'en  faire  surveiller  l'exécution.  Les  autorités  de  l'ordre  judi- 
ciaii-e,  ou  officiers  judiciaires,  parmi  lesquels  figurent  éga- 
lement le  maire  et  le  préfet,  sont  chargées  de  rechercher  les 
«rimes,  les  délits  et  les  coniraventions,  d'en  rassembler  les 
preuves  et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de 
les  punir. 

irâo.  AupoinI  de  vue  administratif  et  en  matière  de  police, 
les  attributions  du  maire  ont  été  réglées  principalement  par 
des  dispositions  contenues  dans  deux  lois:  celle  du  5  avril 
l$g4  ;arl.  9r>  à  93),  qui  le^  a  réglées  d'une  manière  générale, 
<!t  celle  du  2t  juin  1898,  reproduite  ci-après,  qui  les  a  préci- 
sées en  matière  de  police  rurale. 

De  son  c6lé.  le  préfet,  sous  le  contrôle  du  Ministre  de  l'in- 
térieur, est  chargé  dans  son  département  du  maintien  de  la 
salubrité,  de  la  tranquillité  et  de  la  sûreté  publiques,  attribu- 
tions d'un  caractère  général  qu'il  tient  de  la  loi  du  22  dé- 
cembre 1789  et  qui  lui  ont  été  conlirmées par  l'arlicle  99  de  la 
loi  municipale  du  5  avril  tS8t.  En  outre,  la  loi  du  2i  juio 
1898  réunit,  également  en  ce  qui  le  concerne,  de  nombreuses 
dispositions  éparses  dans  des  textes  antérieurs. 

lOSl.  Les  ofTiciers  de  police  judiciaire  sont  les  gardes  cham- 
pêtres cl  les  gardes  forestiers,  les  commissaires  de  police,  les 
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inaii'es  et  adjoints  de  maire,  les  procureurs  de  la  République 
et  leurs  substituts,  les  préfets  dans  les  départements  et  le 
pi'éfet  de  police  à  Paris.  11  faut  y  ajouter  les  gardes  parti- 
culiers, également  officiei's  de  police  judiciaire  et  chargés  de 
constater  ks  délits.  Nous  nous  occuperons  seulement  des 
gardes  champêtres  et  des  gardes  particuliers. 

1082.  Les  gardes  champêtres  sont  nommés  par  le  maire, 
mais  ils  doivent,  pour  pouvoir  exercer  leurs  fonctions,  être 
agréés  et  commissionnés  par  le  sous-préfet,  ou  par  le  préfet 
dans  l'arrondissement  du  chef-lieu.  (Is  peuvent  être  sus- 
pendus par  le  maire  sans  que  la  durée  de  la  suspension 
puisse  excéder  un  mois.  Le  préfet  seul  peut  les  révoquer.  Ils 
doivent  être  assermentés.  Leur  compétence  s'étend  sur  le  ter- 
ritoire pour  lequel  ils  sont  assermentés. 

lOSi.  Les  gardes  champêtres  ont  mission  «  d'assurer  les  pi-o- 
priétês  et  d'assurer  les  récoltes  »  (L.  28  septembre-6  octobre 
1791  ).  Ils  sont  chargés  de  rechei«her  les  délits  et  les  contra- 
^  entions  de  police  qui  auront  porté  atteinte  aux  propriétés 
l'uralcs  et  foi'estières,  les  contraventions  aux  arrêtés  de  police 
municipale  et  divers  délits  spéciaux:  infractions  aux  lois  des 
m  avril  1881  sur  les  chemins  ruraux,  IS  juillet  1878  sur  le 
phylloxéra,  24  décembre  1888  sur  la  destruction  des  insectes 
et  végétaux  nuisibles,  aux  lois  concernant  les  fraudes  dans  le 
commerce  des  engrais,  des  beurres,  etc.  En  ce  qui  concerne 
les  délits  qui  relèvent  de  leur  compétence,  ils  doivent  dresser 
des  procès- verbaux  à  l'effet  d'en  constater  la  nature,  les  cir- 
constances, le  temps,  le  Heu  oii  ils  ont  été  commis,  ainsi  que 
les  preuves  et  les  indices  qu'ils  auront  pu  en  recueillir.  Leurs 
pi-ocès-verlMiux  font  foi  jusqu'à  preuve  du  contraire  [Loi 
28  septembre-6  octobre  1791,  I-VIl,  6). 

Ils  doivent  suivre  les  choses  enlevées  dans  les  lieux  où  elles 
auront  été  transportées  et  les  mettre  en  séquestre  ;  ils  ne  peu- 
vent néanmoins  s'introduire  dans  les  maisons,  ateliers,  bâti- 
ments, cours  adjacentes  et  enclos,  si  ce  n'est  en  présence,  soit 
du  juge  de  paix,  soit  de  son  suppléanl,  soit  du  commissaire 
de  police,  soit  du  maire  du  lieu,  soit  de  son  adjoint,  et  le  pro- 
cès-verbal qui  devra  en  être  dressé  sera  signé  par  celui  en 
presence  duquel  il  aura  été  fait.  Us  arrêteront  et  conduiront 
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devant  le  juge  <tc  paix  ou  devant  le  maire  tout  individu  qu'ils 
auront  surpris  en  flagrant  délit  ou  qui  seia  dénom-é  parla 
clameur  publique,  lorsque  ce  délit  emportera  la  peine  d'eni- 
prisonnemenl  ou  une  peine  plus  grave.  Ils  se  feront  donner, 
pour  cei  elTet,  main-forte  par  le  maire  ou  par  Tadjoint  du 
maire  du  lieu  qui  ne  pourra  s'y  refuser  (1.  cr.,  16). 

Us  diiivent  dénoncer  aux  maires  les  crimes,  qu'ils  n'ont 
point  mission  de  constater,  ainsi  que  les  délits  qui  sont  en 
dehors  de  leur  compétence,  ils  n'ont  point  qualité  non  plus 
pour  recliGi-cher et  constater  les  faits  qui  ne  font  qu'en ti'ainer 
un  simple  dommage  sans  constituer  des  délits  ou  contra- 
ventions. 

1084.  Les  gai-des  particuliers  sont  nommés  par  leurs  com- 
mettants: propriétaires,  fermiers,  etc.,  au  moyen  d'un  écrit 
ou  commission  soumise  au  timbre  et  à  l'enregisti'ement.  ^ais 
ils  doivent,  comme  les  gables  champêtres  des  communes,  être 
agréés  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  et  assermentés.  La 
demande  tendant  à  agréer  un  garde  doit  ëlredépusée  à  la  pi-é- 
fecture,  qui  en  délivre  récépissé.  Si  après  l'expiration  d'un 
mois  le  propriétaire  n'a  pas  obtenu  de  réponse,  il  pourra  se 
pourvoir  devant  le  ministre. 

Les  préfets  peuvent,  par  décision  motivée,  le  propriétaii-e 
et  le  garde  entendus  ou  dûment  appelés,  rapporter  les  arrêtés 
agréant  les  gardes  particuliers  (L.  12  avril  1892). 

Les  attributions  de»  gardes  particuliers  sont  en  principe  les 
mêmes  que  celles  des  gardes  champêtres,  et  leurs  procès-ver- 
baux ont  la  même  autorité.  Toutefois,  il  faut  noter  que  leur 
compétence  est  limitée  aux  propriétés  pour  lesquelles  ils  ont 
été  assermentés  et  qu'ils  ne  sont  pas  privés  du  droit  d'obtenir 
un  permis  de  chasse. 

1085.    -    LOI    OU    21    JUILLET    1898. 

Livi-C  tu  du  Code  rural. 


Aut.  pnEMiER.  —  Les  maires  sont  chargés, 
lance  de  l'administration  supérieure,  d'assuré 
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a  la  loi  du  5  avril  1884,  le  maîntieo  du  bon  ordre,  de  la  sécu- 
rité et  de  la  salubrité  publiques,  sauf  dans  les  cas  où  cette- 
attribution  appartient  aux  préfets.  Ils  sont  également  chargé» 
de  l'cxécutiou  des  actes  de  l'autorité  supérieure  relatifs  à  la 
police  rui-ale. 

Art.  2.  —  Les  maires  veillent  à  tout  ce  qui  intéresse  et  ga- 
rantit la  sécurité  publique.  —  Ils  doivent,  par  des  précautions 
convenables,  prévenir  les  accidents  et  les  fléaux  calamiteux. 
pourvoir  d'urgence  à  toutes  les  mesures  d'assistance  et  de 
secours  et,  s'il  j  a  lieu,  provoquer  l'intervention  de  l'adminia- 
Iralion  supérieure. 


Clinpilre  l".  —  De  lu  sécuritc  publique. 

AnT.  1.  —  Le  maire  peut  prescrire  la  réparation  ou  la  démo- 
lition des  murs,  bâtiments  ou  édiflces  quelconques  longeant 
la  voie  ou  la  place  publique,  lorsqu'ils  menacent  ruine  et  ({u'ils 
pourraient,  par  leur  effondrement,  compromettre  la  sécurité. 
Aht.  4.  —  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  3,  l'arrêté  pres- 
crivant ta  réparation  ou  la  démolition  du  )>âtiment  menaçant 
ruine  est  notifié  au  propriétaire,  avec  sommation  d'avoir  h 
effectuer  les  travaux  dans  un  délai  déterminé  et,  s'il  conteste 
le  péril,  de  faire  commettre  un  expert  chargé  de  procéder  con- 
tradictoire ment,  et  au  jourfixé  par  l'arrêté,  â  la  constatation  de 
l'état  du  bâtiment  et  de  dresser  rapport.  —  Si,  au  jour  indiqué, 
le  propriétaire  n'a  point  fait  ce'sser  le  péril  et  s'il  n'a  pas  cru 
devoir  désigner  un  expert,  il  sera  passé  outre  à  la  visite  par 
l'expert  seul  nommé  par  l'administration.  —  L'arrêté  et  les 
rapports  d'experts  sont  transmis  immédiatement  au  conseil  de 
préfectui'e.  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  le  dépôt  au  greffe, 
le  conseil,  s'il  y  a  désaccoi-d  entre  les  deux  experts,  désigne  un 
homme  de  l'art  pour  procéder  à  la  même  opération.  —  Dans 
le  cas  d'une  constatation  unique,  le  conseil  de  préfecture  peut 
ordonner  telles  vérifications  qu'il  croit  nécessaires.  —  Le  con~ 
seil  de  préfecture,  après  avoir  entendu  les  parties  dûment 
convoquées  conformémenl  à  la  loi,  statue  sur  te  litige  de  l'ex- 
pertise, fixe,  s'il  y  a  lieu,  le  délai  pour  l'exécution  des  travaux 
ou  pour  la  démolition  ;  il  peut  autoriser  le  maire  à  y  faii*c  pro- 
céder d'oflice  et  aux  frais  du  propriétaire,  si  cette  exécution  n'a 
point  eu  lieu  h  l'époque  prescrite.  —  Notiflcation  do  l'arrêté 
du  conseil  est  faite  au  propriétaire  par  voie  administrative.  — 
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Recours  coDlre  la  décision  peut  être  porté  devant  le  Conseil 
d'Etat. 

Abt.  5.  —  En  cas  de  péril  imminent,  le  maire,  après  avei- 
tissement  adressé  au  propriétaire,  provoque  la  nominatioc  par 
le  juge  de  paix,  d'un  homme  de  l'art,  qui  est  chargé  d'examiner 
l'état  des  bâtiments  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suiTeat 
sa  nomination.  —  Si  le  rapport  de  cet  expert  constate  l'urgence 
ou  le  péril  grave  et  imminent,  le  maire  ordonne  les  mesures 
provisoires  nécessaires  pour  garantir  la  sécurité.  —  Dans  1« 
cas  où  ces  mesures  n'auraient  point  été  exécutées  dans  le  délai 
imparti  par  la  sommation,  le  maire  a  le  droit  de  faire  exécuter 
d'oflice,  ctauxrraisdu  propriétaire,  les  mesures  indispeasables. 
—  11  est  ensuite  procédé  conformément  aux  dispositioDs  édic- 
tées dans  l'article  précédent. 

Art.  6.  —  Lorsqu'à  défaut  du  propriétaire  lo  maire  a  dû 
prescrire  l'exécution  des  travaux,  ainsi  qu'il  a  été  prévu  aui 
articles  4  et  5,  le  montant  des  frais  est  avancé  par  la  commune: 
il  est  recouvré  comme  en  matière   de  contributions  directes. 

AnT.  '..  —  Dans  le  cas  de  danger  grave  et  imminent,  comme 
inondalion,  rupture  de  digues,  incendie  d'une  forêt,  avalanche, 
éboulements  de  terres  ou  de  rochers,  ou  tout  autre  accideal 
naturel,  le  maire  prescrit  l'exécution  des  mesures  de  sûreU' 
exigées  par  les  circonstances.  Il  informe  d'urgence  le  préfète) 
lui  fait  connaître  les  mesures  qu'il  a  prescrites. 

Abt.  8.  —  Le  maire  prescrit  que  le  ramonage  des  fours, 
fourneaux  et  cheminées  des  maisons,  des  usines,  etc. ,  doit  être 
eiïectué  au  moins  une  fois  chaque  année.  —^  Il  ordonne,  s'il 
a  lieu,  la  réparation  ou,  en  cas  de  nécessité,  la  démolition  de^ 
fours,  fourneaux  et  cheminées  dont  l'état  de  délabrement  ferai 
craindre  un  incendie  ou  d'autres  accidents.  —  Les  règles  pres- 
crites par  les  articles  4,  5  et  6  sont  applicables  en  cas  de  ré{>s- 
ration  ou  de  démolition, 

AnT.  9.  —  Le  préfet,  sur  l'avis  conforme  du  conseil  général. 
peut  interdire,  dans  l'étendue  du  département,  l'empU 
certains  matériaux  pour  la  construction  des  bâtiments  ou 
des  toitures,  ou  prescrire  les  précautions  qui  devront  êtp 
adoptées  pour  cette  construction. 

Abt.  10.  —  Le  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  général  et  de: 
chambres  consultatives  d'agriculture,  prescrit  les  précau 
nécessaires  pour  écarter  les  dangers  d'incendie  et,  notammeni 
l'interdiction  d'allumer  les  feux  dans  les  champs  à  moin 
d'une   distance  déterminée   des  bâtiments,   vignes,    verger) 
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haies,  bois,  bruyères,  meules  de  grnj'ns,  de  paille,  des  dépôts 
régulièremeot  autorisés  de  bois  et  autres  matières  inilam- 
mables  apparlcnaot  à  autrui.  —  11  peut,  sur  l'avis  du  maire, 
leïer  temporairement  l'interdiction  afiu  de  permettre  ou  de 
faciliter  certains  travaux. 

Aht.  H.  —  Les  maires  peuvent  prescrire  que  les  meules  de 
grains,  de  paille,  de  fourrag-es,  etc.,  seront  placées  à  une  dis- 
tance déterminée  des  habitations  et  de  la  voie  publique. 

Anr,  12.  —  Le  préfet,  après  avis  du  conseil  général  et  des 
chambres  consultatives  d'agriculture,  détermine  les  mesures 
.  à  prendre  dans  toute  exploitation  agricole  où  il  est  Tait  usage 
constant  ou  momentané  d'appareils  mécaniques,  afln  d'éviter 
les  dangers  spéciaux  pouvant  résulter  de  ces  appareils,  dan- 
gers d'incendie  ou  dangers  concernant  les  pei-sonnes. 

Art.  13.  —  Le  maire  peut  prescrire  aux  propriétaires,  usu- 
fruitiers, usagers,  fermiers  ou  à  tous  autres  possesseurs  ou 
exploitants,  d'entourer  d'une  clôture  suffisante  les  puits  et  les 
excavations  présentant  un  danger  pour  la  sécurité  publique. 

Abt.  14.  —  Les  animaux  dangereux  doivent  être  tenus  en- 
fermés, attachés,  enchaînés  et  de  manière  qu'ils  ne  puissent 

domestiques  {!). 

Art.  15.  —  [Voir  861  à  863). 

Aht.  16.  —  Les  maires  prennent  toutes  les  mesures  propres 
à  empêcher  la  divagation  des  chiens;  ils  peuvent  ordonner  que 
les  chiens  seront  tenus  en  laisse  ou  muselés.  Ils  prescrivent 
que  les  chiens  errants  et  tous  ceux  qui  seraient  trouvés  sur  la 
voie  publique  ou  dans  les  champs  non  munis  d'un  collier  por- 
tant le  nom  et  le  domicile  de  leur  maître  seront  conduits  a  la 
fourrière,  et  abattus  après  un  délai  de  <|uarante-huit  heures, 
s'ils   n'ont  point   été    réclamés   et  si    le    propriétaire    reste 
inconnu.  —   Le  délai  est  porté  à  huit  jours  francs   pour  les 
chiens  avec  collier  ou  portant  la  marque  de  leur  maître.  —  Les 
propriétaires,  fermiers  ou  métayers  ont  le  droit  dt>  sniiirnu 
de  faire  saisir  par  le  garde  champêtre,  ou  tout  aul 
la  force  publique,  les  chiens  que  leurs  maîtres  la 
guer  dans  les  bois,  les  vignes  ou  les  récolles.  Les 
sis  sont  conduits  au  lieu  de  dépôt  désigné  par  l'au 

(1}  Les  préfets  peuvent,  après  avoir  pris  l'avis  des  ci 
rauï  et  des  conseils  d'arrondissement,  déterminer  pa 
les  conditions  sous  lesquelles  les  chèvres  peuvent  élrn 
tenues  au  pàtungK  (Loi  du  4  avril  I8S9,  art.  3). 
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munalo,  el  si,  da[>s  les  délais  ci-dessus  fixés,  ces  chiens  n'oii 
point  été  réclamés  et  si  les  dommages  et  les  autres  Inis  m 
sont  point  payés,  ils  peuvent  être  abattus  sur  l'ordre  «s 
maire. 

AnT.  i".  —  Les  maires  prescrivent  aux  propriétaii-es  A 
ruches  toutes  les  mesures  qui  peuvent  assurer  la  sécurité  d^ 
personnes,  des  animaux,  et  aussi  la  préservation  des  réndl» 
et  des  fruits.  —  A  défaut  de  l'arrêté  préfectoral  prévu  pr 
l'article  8  du  livre  1",  titre  VI,  du  Code  rural  (1),  les  m»m 
déterminent  à  quelle  distance  des  habitations,  des  routes.iin 
voies  publiques  les  ruchers  découverts  doiveat  èti-c  établis.  - 
Toutefois,  ne  sont  assujetties  à  aucune  prescription  de  è- 
tancc,  les  ruches  isolées  des  propriétés  voisines  ou  des  ch 
mins  publics  par  un  mur  ou  une  palissade  en  planclies  joinii 
A  hauteur  de  clôture. 


Chapitre  II.  —  De  la  salubrité  publique. 

Art.  18.  —  Les  maires  sont  chargés  de  veiller  à  tout 
intéresse  la  salubrité  publique.  —  Ils  assurent  l'exécullon  J- 
dispositions  légales  et  réglementaires  qui  ont  pour  l>ut  ' 
prévenir  les  maladies  contagieuses  ou  cpiïootiques,  —  i 
doivent  donner  avis  d'ui'gence  au  préfet,  de  tout  cas  d'épu; 
mie,  de  tout  cas  d'épizootie  qui  leur  seraient  signalés  dans 
territoire  do  la  commune.  —  lis  peuvent  prendre  des  mesur 
provisoires  qu'ils  jugent  utiles  pour  arrêter  la  propagation 

Première  s»ction.  —  Police  sanitaire. 

Art.  (9.  —  En  cas  d'insalubrité  constatée  par  le  cous 
d'hygiène  et  de  salubrité  de  l'arrondissement,  le  ma 
ordonne  la  suppression  des  fosses  A  purin  non  étanche* 
puisards  d'absorption.  —  Sur  l'avis  du  m&me  conseil,  le  ms 
peut  interdire  les  dépôts  de  vidange  ou  de  gadoue  qui  seraù 
de  nature  à  compromettre  la  salubrité  publique.  —  11   déi- 

(1)  Los  prtfets  déterminent,  aprts  avis  des  conseils  ja;énéri 
la  distance  à  obsi^rvcr  entre  les  ruches  d'abeilles  et  les  propn 
vuisincs  ou  la  voie  publique,  sauf,  en  tous  cas,  l'action  en  domin 
s'il  y  a  lieu  (Loi  4  avril  1889,  art.  8). 


inCooi^K 


POLICE  SANITAIRE.  489 

mine  les  mesures  îi  prendre  pour  empêcher  t'écoulemeut  sur 
la  voie  publique  des  liquides  provcnaat  des  dépôts  de  fumier 
et  des  étables.  —  Les  décisions  des  maires  peuvent  toujours 
être  l'objet  d'un  recours  au  préfet. 

Art.  20.  —  Il  est  Interdit  de  laisser  écouler,  de  répandre 
ou  de  jeter  soit  sur  les  places  et  voies  publiques,  soit  dans  les 
fontaines,  dans  les  mares  et  abreuvoirs,  soit  sur  les  lieux  de 
marchés  ou  rassemblements  d'hommes  ou  animaux,  des  sub- 
stances susceptibles  de  nuire  à  la  salubrité  publique. 

Art.  21.  —  Les  maires  surveillent  au  point  de  vue  de  la 
salubrité,  l'état  des  ruisseaux,  rivières,  étangs,  mares  ou  amas 
d'eau.  Les  questions  relatives  à  la  police  des  eaux  restent 
rét;lées  par  les  dispositions  des  titres  U  et  V  du  livre  II  du 
Code  rural  sur  le  régime  des  eaux  (1063  et  s.). 

Art.  2î.  —  Le  maire  doit  oi-donner  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  l'assainissement  et,  s'il  y  a  lieu,  après  avis  du 
conseil  municipal,  la  suppression  des  mares  communales  pla- 
cées dans  l'intérieur  des  villages  ou  dans  le  voisinage  des 
habitations,  toutes  les  fois  que  ces  marcs  compromettent  la 
salubrité  publique.  —  A  défaut  du  maire,  le  préfet  peut,  sur 
l'avis  du  conseil  d'hygiène  et  après  enquête  de  commodo  et 
inconimodo,  décider  la  suppression  immédiate  de  ces  mares, 
ou  prescrire,  aux  frais  de  la  commune,  les  travaux  reconnus 
utiles.  —  La  dépense  est  comprise  parmi  les  dépenses  obliga- 
toires prévues  h  l'article  136  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

AnT.  33.  —  Le  maire  prescrit  aux  propriétaires  de  mares  ou 
fossés  h  eau  stagnante  établis  dans  le  voisinage  des  habita- 
tions d'avoir  soit  k  les  supprimer,  soit  à  exécuter  les  travaux 
ou  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  toute 
cause  d'insalubrité  constatée.  —  Le  préfet,  après  avis  du  con- 
seil d'hygiène  et  du  service  hydraulique,  peut  ordonner  la 
suppression  de  la  mare  dangereuse  ou  prescrii-e  que  les  tra- 
vaux reconnus  nécessaires  seront  exécutés  d'olfice  aux  frais 
3u  propriélaire,  après  mise  en  demeure  préalable.  —  Le 
nontant  de  la  dépense  est  recouvré  comme  en  matière  de 
ïontributions  directes,  sur  un  rôle  rendu  exécutoire  par  lu 
préfet. 

AnT,  24.  —  Le  préfet  peut  interdire  la  vidange  des  étangs 
ît  autres  amas  d'cou  non  courante  dans  les  lieux  où  cette 
opération  serait  de    nature  â  compromettre   la   salubrité   pu- 

AnT.  23.  —  Il  est  interdit  de  faire  rouir  dj  chanvre,  ou  (lu 
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lÎD,  ou  loules  autres  plantes  textiles  dans  les  abi-euvoirs  ou 
lavoirs  publics.  —  Le  préfet  peut  réglemeoter  ou  même  inter- 
dire le  rouissage  des  plantes  textiles  dans  les  caui  courantes 
et  dans  les  étangs.  Cetle  interdiction  n'est  prononcée  qu'après 
avis  du  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité.  —  Les  routoirs  agri- 
coles, c'est-à-dire  ceui  exclusivement  destinés  à  l'usage  des 
cultivateurs,  ne  sont  point,  comme  les  routoirs  industriels, 
assujettis  aux  prescriptions  des  décrets  des  15  octobre  ISIOet 
3 1  décembre  1 H66,  relatifs  aux  établissements  insalubres.  Tou- 
tefois, le  préfet  peut  ordonner,  sur  la  demande  du  conseil 
municipal  ou  des  propriétaires  voisins,  la  suppression  de  tout 
routoir  établi  a  proximité  des  habitations  et  dont  l'insalubrité 
serait  constatée.  —  Le  maire  peut  désigner  par  un  arrêté,  les 
lieux  où  les  routoirs  publics  seront  établis,  ainsi  que  la  dis- 
tance à  observer  dans  le  choix  des  emplacements  destinés  au 
séchage  des  plantes  textiles  après  le  rouissage  (I). 

Abt.  26.  —  Le  Président  de  la  République  peut  par  décret, 
rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration  publique, 
interdire  les  cultures  qui  pourraient  élre  nuisibles  à  Thygiène 
et  à  la  salubrité  publiques,  ou  ne  les  autoriser  que  dans  des 
conditions  déterminées. 

Art.  27.  —  La  chair  des  animaux  morts  d'une  maladii' 
quelle  qu'elle  soit,  ne  peut  être  vendue  et  livrée  à  la  consom- 
mation. —  Tout  propriétaire  d'un  animal  mort  de  maladie 
non  contagieuse  est  tenu,  soit  de  le  faire  transporter  dans  le^ 
vingt-quatre  heures  à  un  atelier  d'équarrissage  régutièreœeni 
autorisé,  soit,  dans  le  même  délai,  de  le  détruire  par  un  pro- 
cédé chimique  ou  par  combustion,  soit  de  le  faire  enfouir  dans 
une  fosse  située  autant  que  possible  à  lOO  mètre.s  des  habita- 
tions, et  de  telle  sorte  que  le  cadavre  soit  recouvert  d'une 
couche  de  terre  ayant  au  moins  1  mètre  d'épaisseur.  —  Il  est 
défendu  de  jeter  des  bêtes  mortes  dans  les  bois,  dans  les 
rivières,  dans  les  mares  ou  à  la  voirie  et  de  les  enterrer  daii^ 
les  étables,  dans  les  cours  attenant  à  une  habitation  ou  i 
proximité  des  puits,  des  fontaines  et  des  abreuvoirs  publics. 

Abt.  28.  —  Le  maire  fait  livrer  à  un  atelier  d'équarrissagï 
régulièrement  autorisé,  ou  enfouir,  ou  détruire  par  un  procédt 
chimique,  ou  par  combustion,  le  corps  de  tout  animal  trouva' 
mort  sur  le  territoire  de  la  commune  et  dont  le  propriétaire. 
oprës  un  délai  de  douze  heures,  reste  inconnu. 

(1)  Voir  ousii  JOereldu;;  septembre  1807,  art.  Ifl-I"  (1087-B). 
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Deuxième  aectiou.  —  Police  sanitaire  des  animaux  (I). 

Art.  29.  —  Lesnialadicsréputées  contagieuses  et  qui  donnent 
lieu  à  déclaration  et  à  l'application  des  mesures  de  police 
sanitaire  ci-après,  sont  ;  —  La  rage  dans  toutes  les  espèces;  — 
La  peste  bovine  dans  toutes  les  espèces  de  ruminants  ;  —  La 
pèripneumonie  contagieuse,  le  charbon  emphysémateux  ou 
symploraa tique  et  la  tuberculose  dans  l'espèce  bovine  ;  —  I^ 
clavelée  et  la  gale  dans  les  espèces  ovine  et  caprine  ;  —  La 
fièvre  aphteuse  dans  les  espèces  bovine,  ovine,  caprine  et 
porcine  ;  —  La  morve  et  le  farcin,  la  dourine  dans  les  espèces 
chevaline,  asine  et  leurs  croisements;  —  La  fièvre  charbon- 
neuse ou  sang  de  rate  dans  les  espèces  chevaline,  bovine, 
ovine  et  caprine  ;  —  Le  rouget,  la  pneumo-entérite  infectieuse 
dans  l'espèce  porcine. 

Abt.  30.  —  Un  décret  du  Président  de  la  République,  rendu 
sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'agriculture  après  avis  du 
comité  consultatif  des  épizooties,  pourra  ajouter  ù  la  nomen- 
clature des  maladies  réputées  contagieuses  dans  chacune  des 
espèces  d'animaux  énoncées  ci-dessus,  toutes  autres  maladies 
contagieuses  dénommées  ou  non  qui  prendraient  un  caractère 
dangereux.  —  Les  mesures  de  police  sanitaire  pourront  être 
étendues,  par  un  décret  rendu  dans  la  même  forme,  aux  ani- 
maux d'espèces  autres  que  celles  ci-dessus  désignées. 

Abt.  31.  —  Tout  propriétaire,  toute  personne  ayant,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  la  charge  des  soins  ou  la  garde  d'un 
animal  atteint  ou  soupçonné  d'être  atteint  de  l'une  des  mala- 
dies contagieuses  prévues  par  les  articles  29  ou  30,  est  tenu 
d'en  faire  immédiatement  la  déclaration  au  maire  de  la  com- 
mune où  se  trouve  l'animal.  —  L'animal  atteint  ou  soupçonné 
d'être  atteint  d'une  maladie  contagieuse  doit  être  immédiate- 

{1)11  est  nécessaire  de  noter  que  les  maladies  du  bétail  sont  distin- 
guées en  maladies  réputées  contagieuses,  donnant  lieu  à,  rapplica.ti(in 
des  prescriptions  qui  font  l'objet  de  la  présente  section  et  de  celles  qui 
n'y  rattachent  quant  aux  pénalités  (L.  SI  juillet  1881,  art.  30  et  s.),  et 
cil  maladies  non  rêpitlées  contagieuses,  donnant  lieu  à,  l'application 
(les  dispositions  édictécsaux  articles  27  ct^  ci-dessus.  La  distinction 
no  résulte  pas  seulement  d'une  question  de  fait,  à  savoir,  la  transmis- 
r^ibilité  du  mal  par  contact,  elle  résulte  d'une  disposition  de  la.  loi  : 
sont  seules  réputées  contagieuses,  les  maladies  énumérées  en  l'ar- 
ticle 20  et  celles  qui  y  sciaient  ajoutées  iiar  application  de  l'article  30. 
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ment,  et  avant  même  que  l'autorité  administrative  ait  répondu 
à  l'avertissement,  séquestré,  séparé  et  maintenu  isolé  autant 
que  possible  des  autres  animaux  susceptibles  de  contracter 
cette  maladie.  —  La  déclaration  et  l'isolement  sont  obliga- 
toires pour  tout  aniniai  mort  d'une  maladie  contagieuse  ou 
soupçonnée  contagieuse,  ainsi  que  pour  tout  animal  abattu. 
en  dehors  des  cas  prévus  par  le  présent  livre,  qui,  à  l'ouver- 
ture du  cadavre,  est  reconnu  atteint  ou  suspect  d'une  maladie 
contagieuse.  —  Sont  également  tenus  de  faire  la  déclaration 
tous  vétérinaires  appelés  b  visiter  l'animal  vivant  ou  mort.  — 
Il  est  interdit  de  transporter  l'animal  ou  le  cadavre  avant  que  le 
vétérinaire  sanitaire  l'ait  examiné.  La  même  interdiction  est 
applicable  il  renfouissement,  à  moins  que  le  maire,  en  cas 
d'urgence,  n'en  ait  donné  l'autorisation  spéciale. 

Aht.  32.  —  Le  mairedoit,  dès  qu'il  a  été  prévenu,  s'assurer  de 
l'accomplissement  des  prescriptions  contenues  dans  l'article 
précédent  et  y  pourvoir  d'office,  s'il  y  a  lieu.  —  Aussitôt  que 
la  déclaration  prescrite  par  l'article  précédent  a  été  faîte,  ou 
à  défaut  de  déclaration,  des  qu'il  a  connaissance  de  la  mala- 
die, le  maire  fait  procéder  sans  retard  par  le  vétérinaire  sani- 
taire k  la  visite  de  l'animal  ou  à  l'autopsie  du  cadavre.  —  Ce 
vétérinaire  constate  et  au  besoin  prescrit  la  complète  exé'cu- 
tion  des  dispositions  de  l'article  31  et  les  mesures  de  dcsinfec- 
lion  immédiatement  nécessaires.  —  Il  donne  d'urgence  com- 
munication au  maire  des  mesures  qu'il  a  prescrites  et,  dans  le 
plus  bref  délai,  il  adresse  son  rapport  au  préfet. 

Abt.  33.  —  Après  la  constatation  de  la  maladie,  le  préfet 
statue  sur  les  mesures  ù  mettre  à  exécution  dans  le  cas  parti- 
culier, —  Il  prend,  s'il  est  nécessaire,  un  arrêté  portant  décla- 
ration d'infection.  Celle  déclaration  peut  entraîner,  dans  le 
périmètre  qu'elle  détermine,  l'application  des  mesures  s 
vantes:  1°  L'isolement,  la  séquestration,  la  visite,  le  recense- 
ment et  la  marque  des  animauï  et  Iroupeaiiï  dans  ce  péri- 
mètre; —  2"  La  mise  en  interdit  de  ce  même  périmètre;  — 
3°  L'interdiction  momentanée  ou  la  réglementation  des  foires 
<>t  marchés,  du  transport  et  de  la  circulation  du  bétail  ; 
4°  La  désinfection  des  écuries,  étables,  voilures  ou  autres 
moyens  de  transport,  la  désinfection  ou  même  la  destruction 
des  objets  fi  l'usage  des  animaux  malades  ou  qui  ont 
souillés  par  eux,  et  généralement  des  objets  quelcoaques 
pouvant  servir  de  véhicule  à  la  contagion.  —  Un  règlem 
-«l 'administration   publique   détermine  celles  de  ces  mesc 


rOLlCE   SAMTAIHB  DES  ANIMAUX.  493 

qui    aont   applicables   suivant    la    nature   des    maladies   (l). 

Abt,  34,  —  Lorsqu'un  arrêté  du  préfet  a  constaté  l'existence 
de  la  peste  bovine  dans  une  commune,  les  animaux  qui  eu 
sont  atteints  et  ceux  de  l'espèce  bovine  qui  auraieut  été  con- 
taminés, alors  même  qu'ils  ne  présenteraient  aucun  signe 
appai-enl  de  maladie,  sont  abattus  par  ordre  du  maire,  con- 
formément à  la  proposition  du  vétérinaire  sanitaire  et  après 
évaluation.  —  Il  est  interdit  de  suspendre  l'exécution  desdites 
mesures  pour  traiter  les  animaux  malades,  sauf  dans  les  cas 
et  sous  les  conditions  qui  seraient  spécialement  déterminés 
par  le  ministère  de  l'agHcullure,  sur  l'avis  du  comité  consul- 
tatif des  épiiooties. 

Abt,  3S,  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  le» 
animaux  malades  sont  abattus  sur  place,  ou  sur  te  lieu  d'en- 
fouissement  si  le  transport  du  cadavre  est  déclaré  par  le  vété- 
rinaire plus  dangereux  que  celui  de  l'animal  vivant  ;  le  trans- 
port en  vue  de  l'abatage  peut  être  autorisé  par  le  maire,  con- 
formément à  l'avis  du  vétérinaire  sanitaire,  pour  ceux  qui  ont 
éié  seulement  contaminés,  —  Les  animaux  des  espèces  ovine 
et  caprine  qui  ont  été  exposés  à  la  contagion  sont  isolés  et 
soumis  aux  mesures  sanitaires  déterminées  par  le  règlement 
d'administration  publique  rendu  pour  l'exécution  de  la  loi. 

Art.  36.  —  Dans  les  cas  de  morve  et  de  farcin,  de  tubercu- 
lose dûment  constatés,  les  animaux  doivent  être  abattus  par 
ordre  du  maire.  —  Quand  il  y  a  contestation  sur  la  nature  de 
la  maladie  entre  le  vétérinaire  sanitaire  et  le  vétérinaire  que 
le  propriétaire  aurait  fait  appeler,  le  préfet  désigne  un  troi- 
sième  vétérinaire,   conforniément  au   rapport   duquel    il   est 

Abt.  37.  —  Dans  le  cas  de  péripneumonie  contagieuse,  le 
préfet  ordonne  dans  le  délai  de  deux  jours  après  la  constata- 
tion de  la  maladie  par  le  vétérinaire  délégué,  l'abatage  de» 
animaux  malades  et  l'inoculation  des  animaux  d'espèce  bovine 
dans  le  périmètre  déclaré  infecté.  —  L'inoculation  n'est  pas 
obligatoii'e  pour  les  animaux  que  le  propriétaire  prend  l'en- 
gagement de  livrer  à  la  boucherie  dans  un  délai  maximum  de 
vingt  et  un  jours  h  partir  de  la  date  do  l'arrêté  de  déclaration 
d'infection,  —  Le  Ministi-e  de  l'agriculture  a  le  droit  d'ordon- 
ner l'abatage  des  animaux  d'espèce  bovine  ayant  été  dans  la 
même  étable,    ou  dans  le   même   ti-oupeau,  ou   en  contact 

(1)  Décret  du  âîjuin  I88£  et  arrêté  du  U  juillet  18SS. 
JouziEK.  —  Législation  rurale.  28 
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avec   des   animaux   atloinls    de    péri  pneumonie   contagieuse. 

Abt,  un.  —  La  rage,  lorsqu'elle  est  constatée  chez  des  ani- 
maux de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  enti-aine  l'abatage,  qui 
ne  peut  être  différé  sous  aucun  prétexte.  —  Les  chiens  et  les 
chats  suspects  de  rage  doivent  Être  immédiatement  abattus. 
Le  propriétaire  de  l'animal  suspect  est  tenu,  même  en  l'ab- 
sence d'un  ordre  des  agents  de  l'administration,  de  pourvoir 
à  l'accomplissement  de  cette  prescription. 

Art.  3'.i.  —  Dans  les  épiiootiesdeciavelée,  lorsque  le  proprié- 
taire d'un  troupeau  infecté  ne  fera  pas  claveliseï-  les  animaui 
de  ce  troupeau,  le  pi-éfel  pourra,  par  arrêté  pris  sur  l'avis  du 
vélérinaire  délégué,  ordonner  l'eiéculion  de  cette  mesure.  — 
En  dehors  des  cas  d'épizootie,  la  clavelisution  des  troupeaus 
sains  ne  doit  pas  être  exécutée  sans  autorisation  du  préfet. 
qui  prend  alors  un  arrêté  de  déclaration  d'infection. 

Art.  10.  —  L'exercice  de  la  médecine  vétérinaire  dans  les 
maladies  contagieuses  des  animaux  est  interdit  à  quiconque 
u'est  pas  pourvu  du  diplôme  de  vétérinaire. 

Art.  il.  —  L'exposition,  la  vente  ou  la  mise  en  vente 
animaux  atteints  ou  soupçonnés  d'être  atteints  de  maladie 
contagieuse  sont  inlerdiles,  —  Le  pi-opriélaire  ne  peut  s' 
dessaisir  que  dans  les  conditions  déterminées  par  le  règlement 
d'administration  publique  prévu  à  l'article  3.3.  Ce  règlement 
lixern,  pour  chaque  espèce  d'animaux  et  de  maladies,  le  temps 
pendant  lequel  l'interdiction  de  vente  s'appliquera 
'  ont  été  exposés  à  la  contagion  (I  ^. 


(  1 1  A.  —  DhposilioHS  géHtraUs  résultant  lie  la  loi  du  SI  juillet  ISSi. 
—  Si  la  vente  a  eu  lieu,  elle  eiil  nulle  de  droit  |116|.  que  le  rendeur  ail 
connu  ou  ■xnoi'é  l'existence  de  la  maladie  dont  son  anima!  était  atteint 
ou  suspci'L  Le  temps  pendant  lequel  peut  être  introduite  ['action  ei 
nullité  est  variable  :  s'il  y  a  eu  poursuites  du  ministère  public, 
dure  ti-ois  ans.  apri'S  quoi  la  prescriplion  est  acquise  :  s'il  n'y  a.  ps 
eu  de  poursuites  exen-èes  par  le  ministère  publie.  11  faut  distingue; 
suivant  que  l'animal  est  encore  rivant  ou  qu'il  a  été  abattu  :  dan- 
le  premier  cas.  l'acliun  ])eut  clix'  iniroduite  dans  les  quarante-<ûn  î 
jours  à  daler  de  la  livraison  :  dans  le  second  cas,  le  délai  est  rt^ui' 
à  dix  jours  à  ilaler  de  l'atiala^'.  sans  que  l'action  puisse  6tre  ÎDtr<~. 
duile  après  l'expii'ation  du  ilélai  de  quarante-cinq  jours.  Si  au  lie' 
d'avoir  été  abattu  l'aninial  ètail  mort  nalurellenienl  ou  par  cas  fortui' 
l'aetion  serait  encore  recevable  et  la  nullité  étant  de  droit,  l'an 
u'aurail  pas  cessé  d'.ipparU'nir  au  vendeur  qui.  selon  les  i>-^1i>' 
iiéralesiluili'oil.  en  supporterait  les  ris.|ues  (llC-l'i.  .Mais  <iuel  s 
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Aht.  42.  —  La  chair  des  animaux  morts  de  maladies  conta- 
gieuses quelles   qu'elles  soient,  ou  abattus  comme  atteints  de 

dans  ce  cas  le  délai  dans  lequel  raclion  devrait  être  intentée  f  Ce 
serait  dix  jours  suivant  les  uns,quaraate.ciaqjours  suivant  les  autres. 
Cette  dernière  solution,  qui  parait  la  plus  logique,  car  le  délai  de 
dis  jours  est  prévu  seulement  pour  le  cas  d'abatage,  a  contre  elle 
une  décision  du  tribunal  de  Laval  (30  mars  1900). 

Il  faut  noter  également  que  s'il  s'agit  de  tuberculose,  l'action  en 
nullité  ne  sera  recevable  que  si  l'acheteur  a  soumis  l'animal  k  la 
séquestration  ordonnée  par  les  autorités  compétentes . 

B.  —  Dispositions  spécialei.  (Décret  du  ii  juin  1882  et  arrêté  du 
28  juillet  1888.} 

1"  Pour  le  cas  de  pes/e  àaviiie.  —  La  chair  des  animaux  atteînU 
de  cette  maladie  ne  peut  lîlre  livrée  a.  la  consommation.  La  viande 
des  animaux  qui  ont  été  seulement  ej'pos^a  à  la  contagion  peut  être 
sortie  dans  des  conditions  qui  seront  déterminées  par  le  Ministre  de 
l'agriculture.  Pour  les  animaux  qui  n'ont  pai  été  exposés  à  la 
contagion,  mais  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  déclaré  infecté,  te 
maire,  sous  réserve  de  l'autorisation  du  Ministre  de  l'agriculture  ou 
de  son  délégué,  peut  en  permettre  la  soi'tie  hors  de  ce  territoire  sous 
la  condition  qu'ils  seront  conduils  directement  à  l'abattoir.  Avant 
leur  départ,  les  animaux  sont  marqués  et  sont  conduits  accompagnés 
d'un  laissez-passer  indiquant  leur  provenance  et  leur  destination  et 
qui  doit  être  rapporté  au  maire  dans  le  délai  de  cinq  jours  avec 
certificat  attestant  que  les  animaux  ont  été  abattus,  certificat  délivré 
par  l'agent  préposé  à  la  police  de  l'abattoir,  ou  par  l'autorité  locale 
dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  d'abattoir. 

i,"  Péripneumonie  contagieuse,  —  La  chair  des  animaux  abattus 
comme  atteints  de  cette  maladie  pourra  être  livrée  à  la  consommation 
dans  les  conditions  prescrites  par  l'article  43  ci-dessus  de  la  loi.  La 
vente  pour  la  boucherie  des  animaux  exposés  à  la  contagion  peut 
être  autorisée  par  le  préfet.  Ces  animaux  sont  alors  ti-ansportés  sous 
les  conditions  de  laissez-passer  et  de  certificat  d'abatage  prescrites 
pour  le  cas  de  peste  bovine. 

3°  Fiivre  aphteuse.  —  Les  animaux  atteints  de  cette  maladie  ne 
peuvent  être  vendus,  si  ce  n'est  pour  la  boucherie,  auquel  cas  ils 
doivent  être  conduits  dii'ectement  k  l'abattoir  par  des  voies  indiquées 
à  l'avance.  La  même  interdiction  s'applique,  pendant  un  délai  de 
quinze  jours,  à  ceux  qui  ont  été  exposés  à  la  contagion.  Les  ani- 
maux transportés  en  vue  de  la  boucherie  ne  peuvent  l'être  qu'en 
voilure  ou  par  chemin  de  fer  et  doivent  avoir  les  pieds  tamponnés. 
Ils  voyagent  sous  la  condition  du  laissez-passer  et  du  certificat 
imposés  pour  les  cas  précédents. 

i"  Claveiée.  —  Il  est  interdit  de  vendre  les  animaux  malades.  Les 
effets  de  l'interdiclion  cessent  vingt  jours  après  la  guérison  si  les 
aaimauxont  été  séparés  du  reste  du  troupeau.   11  est  interdit  de 
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la  peste  bovine,  <le  la  morve  ou  dufarcin,  des  maladies  cW 
honneuses,  du  rougpet  et  de  la  rage,  ne  peut  être  livrée  à  Ii 
consommation.  —  Les  cadavres  des  animaux  morts  ou  abattus 
comme  elteinls  de  maladies  contag:ieu3es  doivent,  au  plus 
lard  flans  les  vingl-quatre  heures,  être  délmils  par  uo  pro- 
cédé chimique  ou  par  combustion,  ou  enfouis  préalablemenl 
rccouverls  de  chaux  vive  et  de  telle  sorte  que  la  couche  de 
terre  au-dessus  du  cadavre  ait  au  moins  un  mètre  d'épaisseur. 
—  Les  cadavres  des  animaux  morts  de  maladies  charbon- 
neuses, ceux  des  animaux  morts  ou  ayant  été  al>attus  comme 
atteints  de  jieste  bovine,  ne  peuvent  être  enfouis  qu'avec  la 
peau  tailladée.  —  Les  conditions  dans  lesquelles  devront  être 


vendre,  sj  ec  n'est  pour  la  bouctierie,  les  animaux  qui  ont  i-ii 
exposés  b  la  l'ontaRïon.  Mêmes  ronditions  que  pour  la  peste  bovio' 
on  ce  qui  concerne  le  laissez-passer  et  le  certiCcat  d'abata^. 

5'  Morve  et  farcin.  —  Pendant  un  délai  de  deux  mois,  le  proprii'- 
tairc  ne  peut  pas  se  dessaisir  des  animaux  qui  ont  été  exposés  à  h 
eonlagîon,  si  ce  n'est  pour  les  livrer  à  l'équarrJssagc  et  sous  les  con- 
•lilions  de  laissi:z-passer  et  de  ccrtiflcat  d'abatage  prévus  pour  la 
peslo  bovine. 

C*  Doui'ine.  —  L'inlcrtllction  de  vendre  les  animaux  atteints  deli 
maladie  peut  être  levée  par  le  maire,  en  ce  qui  concerne  les  mà1«: 
que  l'acquéreur  ou  le  vendeur  s'engagera  i  faire  castrer  dans  le 
délai  de  quinze  jours.  Le  vendeur  ou  l'acquéraur  devra,  sous  ^i 
rPS])onsnbilité,  justifier  que  l'opération  a  été  exécutée  et  pour  celi 
remettre  au  maire  un  cerlilicat  du  vétéiinaïre  opérateur,  dont  li 
sï):;nature  doit  être  légalisée. 

7"  Ckaràon  et  pneumo^enlérite  infectieuse.  —  Il  est  intei-dil  J' 
vendre  les  animaux  malades.  Ceux  qui  ont  été  seulement  exposés  • 
la  contagion  peuvent  être  vendus  pour  la  boucherie  soua  la  condilioD 
de  certidcat  et  de  lai saez-passer  prévue  pour  la  peste  tiovine. 

8»  Tuierculose.  —  La  vente  des  animaux  atteints  est  interdiU. 
L'animal  ne  peut  être  déplacé  si  re  n'est  pour  être  abattu.  La  viand' 
en  est  exclue  de  la  consommation  :  t"  Si  les  lésions  sont  généralisée^ 
c'est-à-dire  non  confinées  exclusivement  dans  les  organes  vîscéraui 
et  leurs  ganglions  lymphatiques;  —  2"  Si  les  lésions,  bien  qw 
localisées,  ont  envahi  la  plus  grande  partie  d'un  viscère,  ou  se  1rs 
(luisent  par  une  éruption  sur  tes  parois  de  la  poitrine  ou  de  la  cavi! 
abdominale.  Les  viandes  exclues  de  la  consommation  ainsi  que  1'- 
viscères  tuberculeux,  ne  peuvent  servir  à  l'alimentation  des  aoïmai: 
et  doivent  être  déiruites. 

L'Interdiction  de  la  vente  et  de  l'usage  s'étendent  égalemont  ] 
lait.  Toutefois,  le  lait  pourra  être  utilisé  sur  place  pour  l'ai i m  eiitalK> 
des  animaux,  après  avoir  été  bouilli. 
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exécutés  ie  traosport,  la  destruction  ou  l'eu  foui  s  sèment  des 
cadavres  soot  déterminées  par  le  règlement  d'administration 
publique  prévu  à  l'article  33. 

AnT.  13.  —  Lorsque  des  animaux  ont  dû  être  abattue,  comme 
atteints  de  péripneumonie  contag-ïeuse,  de  tuberculo.'^e  et  de 
pneuTOo-entérite  infectieuse,  la  chair  ne  pourra  être  livrée  h 
h  consommation  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du 
maire,  sur  l'avis  conforme,  écrit  et  motivé,  délivré  par  le 
vétérinaire  sanitaire.  —  Toutefois  les  poumons  et  autres  vis- 
cères de  ces  animaux  devront  être  détruits  ou  enfouis,  en 
observant  les  précautions  ordonnées  par  l'article  précédent.  — 
Le  maire  adresse  imniédiatement  au  préfet  copie  de  l'auloii- 
salion  qu'il  a  accordée;  ilyjoint  un  duplicata  de  l'avis  formulé 
par  le  vétérinaire  sanitaire  et  l'attestation  que  les  poumons  et 
autres  viscères  ont  été  détruits  ou  enfouis  en  sa  présence  ou 
en  présence  de  son  délégué.  —  Le  règlement  prévu  par 
l'article  3.'{  spéciilera  les  cas  dans  lesquels  la  chair  des 
animaux  atteints  «les  maladies  ci-dessus  pourra  être  livrée  à  la 
consommation, 

AnT.  44.—  La  chair  des  animaux  nbattus  comme  ayant  été  en 
contact  avec  des  animaux  atteints  de  la  peste  bovine  ne  peut 
être  livrée  à  la  consommation  que  sur  l'avis  du  vétérinaire 
sanitaire;  dans  tous  les  cas,  leurs  peaux,  abats  et  issues  ne 
peuvent  être  enlevés  du  lieu  de  l'abatage  qu'après  avoir  été 
désinfectés  dans  les  conditions  prescrites  par  le  règlement 
d'administration  publique. 

AnT.  45.  —  Tout  entrepreneur  de  transport  par  terre  ou  par 
eau  qui  aura  transporté  des  animaux  est  tenu,  en  tout  temps, 
de  désinfecter,  dans  les  conditions  prescrites  par  le  règlement 
d'administration  publique,  les  véhicules  qui  auront  servi  à  cet 
usage,  ainsi  que  les  étables,  les  écuries,  quais  et  cours  où  les 
animaux  ont  séjourné. 

Art.  46.  —  Il  est  alloué  aux  propriétaires  des  animaux  abat- 
tus pour  cause  de  peste  bovine,  en  vertu  de  l'article  34,  une 
indemnité  de  trois  quarts  de  leur  valeur  avant  la  maladie. 
Il  est  alloué  aux  propriétaires  des  animaux  abattus  pour  cause 
<ïe  péripneumonie  contagieuse,  ou  morts  par  suite  de  l'inocu- 
lation, dans  les  conditions  prévues  par  l'article  37,  une 
indemnité  ainsi  réglée:  —  La  moitié  de  leur  valeur  avantia 
maladie,  s'ils  en  sont  reconnus  atteints;  —  Les  trois  quarts, 
s'ils  ont  été  seulement  contaminés.  —  La  totalité  s'ils  sont 
Tiiorts  des  suites  de  l'inoculation.  —  L'indemnité  à  accorder 
26. 
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ne  peut  dépasser  la  »iomme  de  400  Traocs  pour  la  moitié  de  la 
valeur  de  l'animal,  celle  de  600  francs  pour  les  trois  quarts, 
el  celle  de  800  francs  pour  la  totalité  de  sa  valeur. 

AiiT.  4".  —  Iln'csl  alloué  aucune  indcmnitt^aux  propriétaires 
«ranimaux  importés  des  pays  étrangers,  abattus  pour  cause 
de  péripueumouie  contagieuse  dans  les  trois  mois  qui  ont 
suivi  leur  introduction  en  France. 

Amt.  18.  —  Lorsque  l'emploi  des  débris  d'un  aoimal  abattu 
pour  cause  de  peste  bovine  ou  de  péripneumonie  contagieuse 
a  été,  conformément  à  l'arlicle  43  ou  à  l'article  44,  autorisé 
pour  la  consommation  ou  un  usage  industriel,  le  propriétaire 
est  tenu  de  déclarer  le  produit  de  la  vente  de  ces  débris.  — 
Ce  produit  apparlienl  au  propriétaire  ;  s'il  est  supérieur  à  la 
portion  de  la  valeur  laissée  à  sa  charge,  l'indemnité  due  par 
ï'Ëlat  est  réduite  de  l'excédent. 

Art. 49.  —  Avant  l'eiécution  de  l'ordre  d'abalage,  il  est  pro- 
cédé i  une  évaluation  des  animaux  par  le  vétérinaire  délégur 
et  un  expert  désigné  par  la  partie.  —  A  défaut,  par  la  partie. 
de  désigner  un  expert,  le  vétérinaire  délégué  opère  seul.  —  11 
est  dressé  un  procès-verbal  de  l'expertise  ;  le  maire  le  contre- 
signe et  donne  son  avis. 

AuT.  50.  —  La  demande  d'indemnité  doil  être  adressée  au 
Ministre  de  l'agriculture,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  du 
jour  de  l'abalage,  sous  peine  de  déchéance.  —  Le  ministre 
peut  oi-donner  la  revision  des  évaluations  faites  en  vertu  de?  i 
articles  46  et  49,  par  une  commission  dont  il  désigne  les 
membres. —  L'indemnité  est  fixée  par  le  ministre,  sauf  recoure 
au  Conseil  d'État. 

.\itT.  ot.  —  Toulc    infraction  aux  dispositions  relatives  à  I' 
police  sanitaire  prescrites  par  le  présent  titre   et    aux     règle- 
ments rendus  pour  leur  exécution  peut  entraîner  la    perte  dt. 
l'indemnité   prévue  par  l'article  46.  —  La   décision  apparlie 
au  ministre,  sauf  recours  au  Conseil  d'ÉtaL 

Art.  j2.  —  11  n'estalloué  aucune  indemnité  aux  propriétaire; 
d'animaux  abattus  par  suite  de  maladie  contagieuse, 
que  la  peste  bovine  ou  la  péripneumonie  contagieuse,  dac 
les  conditions  spéciales  visées  aux  articles  34  et  3*7,  c 
tuberculose  bovine  dans  les  conditions  ci-dessous  :  —  I 
le  cas  de  saisie  de  viande  pour  cause  de  tuberculose, 
indemnités  seront  accordées  aux  propriétaires  qui  se  se 
conformés  aux  prescriptions  des  lois  et  règlements  s' 
police  sanitaire.  —  Le  montant  de  cette  indemnité  sera  i 
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conformément  aux  proportionnai  liés  établies  dans  la  loi  de 
finances  de  l'exercice  1898  (I). 

Aht.  j3.  —  En  cas  d'cpiiooties,  et  à  défaut  des  propriétaii-ea, 
ie  maire  désigne  un  enclos  dans  lequel  devront  être  portés  et 
enfouis,  dans  les  conditions  prescrites  par  les  deuxième  et 
troisième  paragraphes  de  l'article  42,  tous  les  cadavres  des 
animaux  contaminés. 

Abt.  54.  —  Il  est  défendu  de  faire  paître  aucun  animal  sur  le 
terrain  d'enfouissemenl  alTccté  aux  cadavres  des  animaux 
morts  de  maladie  contagieuse,  ou  de  livrer  à  la  consommation 
les  fourrages  qui  pourraient  y  être  récoltés  (2). 

Chapitre  m.  — De  la  protection  des  animaux  domestiques  {^]. 
Art.  6j.  —  II  est  interdit  d'exercer  abusivement  des  mau- 
vais traitements  envers  les  animaux  domestiques. 

(I)  Les  dispositions  de  la  loi  de  finance» 
allusion  ici  ont  m  remplacées  par  celles  des 
cttfOi(art.  £6)  desquelles  il  râsulte  : 

A  —  Que  les  indemnités  sont  allouées  :  —  ol"  Aux  propriétaires 
qui  se  sont  conformés  aux  lois  c(  règlements  sur  la  police  >:anitaire  ; 
—  S»  Aux  propriétaires  qui  ont,  sait  directement,  soit  par  l'entri^mise 
d'intermédiaires,  envoyé  leurs  animaux  dans  un  abattoir  public  ou 
dans  un  abattoir  privé  placé  sous  la  surveillance  [lermanehte  d'un 
vétérinaire  agréé  par  le  préfet  du  département  et  qui  ont  à  supporter 
le  préjudice  résultant  de  la  saisie  ;  —  3°  Aux  propriétaires  qui  ont 
envoyé  leurs  animiux  dans  une  tuerie  quelconque  s'ils  ont 
requis,  avant  l'abatage,  ta  visite  du  vétérinaire  qui  a  opéré  la 
saisie  en  qualité  de  vétérinaire  sanitaire  agréé  par  le  préfet  du 
département.  »  (Loi  du  30  décembre  1903,  art.  SO.) 

B.  —  Que  les  indemnités  sont  réglées  ainsi  qu'il  suit  :  "  l»  Au 
tiers  qu'avait  la  valeur  de  l'animal  au  moment  de  l'abatage. 
lorsque  la  tuberculose  est  généralisée;  —  3'  aux  trois  quarts  de 
celte  valeur  lorsque  la  maladie  est  localisée  ;  — ;  3"  à  la  totalité  de 
la  valeur  de  l'animât  abattu  par  mesure  administrative  s'il 
résulte  de  l'abatage  que  cet  animal  n'était  pas  atteint  de  tubai-cu- 
lose.  —  Dans  tous  tes  cas,  ta  valeur  de  la  viande  et  des  dépouilles 
vendues  par  les  soins  du  propriétaire,  sur  le  contrôle  du  maire,  sera 
déduite  de  l'indemnité  prévue.  —  Cette  indemnité  ne  pourra  élri' 
supérioui'o  k  200  francs  pour  lu  liera  de  la  valeur,  il  iSO  francs 
pour  les  trois  quorls.  »  (Loi  du  30  mai  i899.  art.  il.\ 

Pour  la  constilution  du  dossier  l'elatif  à  la  demande  d'indemnité. 
voir  circulaire  ministérielle  du  û  Janvier  1901. 

(2^Les  articles  jj  il  Ci  qui  forment  la  troisième  section  sont  relatifs 
&  l'importation  et  à  l'exportation  des  animaux. 

(31  Les  articles  6li  i  12  sont  relatifs  aux  obligations  des  entrepre- 
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Chapitre  IV.  —  De  la  police  rurale  concernant  les  récolles. 

Art.  73.  —  Les  maires  sont  chargés  delà  police  ruraleconcer- 
liant  les  récolles.  —  Ils  assurent  l'exécution  des  prescriptions 
relatives  à  la  destruction  des  animaux,  des  insectes  et  des  \ 
végétaux  nuisibles  h  l'agriculture.  —  Ils  font  constater  parles 
(gardes  chainpéli:cs  et  tous  autres  agents  sous  leurs  ordres  le 
délits  et  les  contraventions  aux  lois  et  aux  règlements  ayaD 
pour  but  la  protection  des  récoltes. 

A[iT.  74.  —  Il  est  défendu  de  supprimer,  de  déplacer  les  boi 
nes,les  pieds  corniers  ou  a  utresarbres  plantés  ou  reconnus  pour 
élAblir  les  limites  entre  les  héritais;  de  recombler  tes  fossés 
séparatifs,  de  dégrader  les  clôtures  et  les  liaies  limitant  U 
propriété  d'aulrui.  —  Il  est  interfit,  sur  la  propriété  d'au 
de  couper  des  branches  dans  les  haies  vives,  d'enlevei 
bois  secs  des  haies,  de  couper,  de  mutiler,  de  détériore 
d'écorcer  les  arbres  plantés  dans  les  champs,  dans  les  vignes, 
dans  les  bois,  ou  le  long  des  routes  ou  des  chemins, 
détruire  les  gi-c(Tes  des  arbres  fruitiers.  —  Il  est  interdit 
dégrader  les  chemins,  de  déclore  tes  héritages  et  de  passer 
!t  travers  les  récoltes,  do  quelque  nature  qu'elles  soient. 

Art.  75,  —  l,c  glanage,  le  grappillage,  même  dans  les 
tréesoù  les  usages  locaux  lesont  établis,  sont  interdits  dans  toul 
enclos.  —  Les  grappilleurs  ou  les  glaneurs  ne  peuvent  entrée 
dans  les  vignes  et  dans  les  champs  ouverts  que  pendant  li 
jour  et  après  complet  enlèvement  des  récolles. 

Abt,  76,  —  Les  préfets  prescrivent  les  mesures  nécessaire 
pour  arrêter  ou  prévenir  les  dommages  causés  à  l'agricultur 
par  des  insectes,  des  cryptogames  ou  autres  végétaux  nuisibles 
lorsque  ces  dommages  prennent  ou  peuvent  prendre 
caractère  envahissant  ou  calnmiteux.  —  L'arrêté  n'est  ^ 
par  le  préfet  qu'après  avis  du  conseil  général  du  départcmeal 
et  de  la  chambre  consultative  d'agriculture,  à  moins  qu'il  nf 
s'agisse  de  mesures  urgentes  et  temporaires.  —  11  détermina 
l'époque  à  laquelle  il  devra  être  procédé  à  l'exéculion 
urcs.  les  localités  dans  lesquelles  elles  seront  applicable; 
i  que  les  modes  spéciaux  à  employer.  —  L'arrêté 
;iUoire,    dans    tous   les    cas,    qu'après   l'approbatio 
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Ministre  de  l'agricullure  qui  prend,  sur  les  procédés  à  appli- 
quer, l'avis  de  la  commission  technique. 

Aht.  77.  —  Les  propriétaires,  les  fermiers,  les  colons  ou 
métayers,  ainsi  que  les  usufruitiers  et  les  usagers,  sont  tenus 
d'exécuter  sur  les  immeubles  qu'ils  possèdent  et  cultivent,  ou 
dont  ils  ont  la  jouissance  et  l'usage,  les  mesures  prescrites 
par  l'arrêté  préfectoral.  Toutefois,  dans  les  bois  et  forêts,  ces 
mesures  ne  sont  applicables  qu'à  une  lisière  de  30  mètres. 

—  Ils  doivent  ouvrir  leurs  terrains,  pour  permettre  la  vérifi- 
cation ou  la  destruction,  à  la  réquisition  des  agents.  —  L'État, 
les  départements,  les  communes  sont  astreints,  pour  leur 
domaine  public  et  privé,  aux  mêmes  obligations  que  les 
particuliers.  —  11  en  est  de  même  des  établissements  publics 
pour  leurs  propriétés. 

Art.  7â. — En  cas  d'inexécution  pardes  particuliers  ou  des 
établissements  publics,  dans  les  délais  fixés,  des  mesures  pres- 
crites, procès-verbal  est  dressé  par  le  maire,  l'olficier  de  gen- 
darmerie, le  commissaire  de  police,  le  gardeforestieroule  garde 
champêtre  et  le  contrevenant  est  cité  devant  le  juge  de  paiï. 

—  La  citation  sera  donnée  par  lettre  recommandée  ou  par  le 
garde  champêtre.  —  Les  parties  pourront  comparaître  volon- 
tairement et  sur  un  simple  avertissement  du  juge  de  paix.  — 
Les  délais  fixés  par  l'article  146  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle seront  observés.  —  Le  juge  de  paix  pourra  ordonner 
l'exécution  provisoire  de  sonjugement,  nonobstant  opposition 
ou  appel  sur  minute  et  avant  enregistrement. 

Aht.  ~9.  —  A  défaut  d'exécution  dans  le  délai  imparti  par  le 
jugement,  il  sera  procédé  à  l'exécution  d'olïicp,  aux  frais  des 
contrevenants,  par  les  soins  du  maire  ou  du  commissaire  de 
police.  —  Le  recouvrement  des  dépenses  ainsi  faites  est 
opéré  comme  en  matière  de  contributions  directes,  sur  un  l'oie 
rendu  esécutoire  par  le  préfet. 

Art.  80.  —  Lorsque  J'échenillage  ou  la  destruction  des  insec- 
tes nuisibles  et  la  destruction  des  cryptogames  et  végétaux  nui- 
sibles doivent  être  opérés  sur  des  biens  appartenant  à  l'Etat, 
aux  départements  ou  aux  communes,  et  ne  l'ont  pas  été  dans 
les  délais  imposés,  il  y  est  procédé  d'office,  aux  frais  de  qui  il 
appartient,  par  les  ordresdu  préfet. 

Art.  81.  — L'entrée  en  France  des  végétaux,  fleurs,  feuilles, 
terres,  composts  et  objets  quelconques  susceptibles  de  servir 
Il  l'introduction  d'animaux,  do  larves,  de  plantes  ou  de  cryp- 
togames reconnus  dangereux,  peut  être  interdite  par  décret. 
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—  L'inlerdiction  peut  itre  étendue  à  la  dtl«ûtion  et  au  trans- 
|)orl  de  ces  animaux,  larves,  plantes  ou  cryptogames.  —  Les 
dispositions  des  lois  et  règlements  spéciaui  concernant  la 
destruction  du  phylloxéra  et  celle  du  doryphora  restent  d'ail- 
leurs maintenues, 

AtiT.  Hi.  —  Des  arrêtés  du  Ministre  de  l'agriculture  règlent 
les  conditions  sous  lesquelles  peuvent  entrer  et  circuler  en 
France  les  végétaux,  fleurs,  feuilles,  terre,  composts  et  objets 
soupçonnés  dangereux  et  provenant  des  pays  étrangers  ou 
des  parties  du  territoire  français  déjii  envahies  et  auxquelles 
ne  s'appliquent  pas  les  décrets  d'interdiction. 


FRAUDES    ET   FALSIFICATIONS    DANS   LA  VENTE 
DES  MARCHANDISES. 

1086.  —  La   loyauté  est,  pour  le  commerce,  une   condition 
indispensable  de   sa  prospérité,  et  la  déloyauté  est  préjudi-    ! 
ciable  à  tous  ;  producteurs,  consommateurs,  et  commerçant;    | 
intermédiaires.  En  effet,  outre  que  dans  certains  cas  les  falsi- 
fications de  denrées  peuvent  être  funestes  à  la  santé  publique.   I 
il   sufQt  de   quelques   marchands  qui  trompent  pour  jeter  la 
suspicion  sur   toute  une  corporation.  Or,  la  crainte,   pour  le 
consommateur,  de  n'obtenir  que  des  denrées  falsiûées  entraîne 
une  réduction  notable  de  la  consommation  dont  le  producteur 
et  le  commerçant  honnête  sont  les  premiers  à  supporter  le^  . 
conséquences,  car  la  concurrence  avec  l'industrie  déloyale  est  ; 
pour  euï  impossible.  C'est  d'ailleurs  le  commerce  d'eiporla- 
tion  qui  se  trouve  le  plus   gravement  menacé,  car   dans  nul 
pavM  on  ne  se  fait  faute  d'exploiter  contre  le  concurrent  élrati- 
ger  la  moindre  apparence  de  déloyauté  venant  de   chez  lui. 
De  \k,  diverses  dispositions  destinées  à  cmp&cher  les  fraudes. 

Parmi  ces  dispositions,  il  en  est  d'ordre  tout  à  fait  g-énéra: 
qui  ont  été  exposées  au  chapitre  de  la  Vente  :  le  contrat  At 
vente  serait  plus  ou  moins  atteint,  si  le  consentement  avait 
obtenu  par  dol;  le  vendeur  est  tenu  de  livrer  et  garantir 
chose  vendue,  etc.  L'inobservation  de  ces  dispositioDS  don- 
nera lieu  à  l'application  de  pénalités  purement  civiles 
paiement  de  dommages-intérêts,  non  h  des  pénalités  publique? 
(amende  ou  emprisonnement}.  Mais  il  est  aussi  des  dispositions 
d'ordre  moins  général,  sanctionnées  par  des  peines  criminelles 
Ce  sont  ces  dispositions  qui  font  l'objet  du  présent  litre.   Elle: 
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se  présentent  d'ailleurs  elles-mêmes  avec  un  caractère  de  plus 
ou  moins  grande  généralité,  lien  est  qui  sont  applicables  à 
toutes  les  transactions  en  général  (usage  de  faux  poids  ou  de 
fausses  mesures],  d'autres  à  certains  groupes  de  produits 
seulement  (falsillcation  de  denrées  alimentaires  et  médica- 
menteuses) et  enfin  d'autres  applicables  seulement  à  un  pro- 
duit déterminé.  Parmi  ces  dernières,  sont  les  mesures  de 
protection  prises  à  l'égard  du  commerce  des  engrais,  des 
beurres  et  des  vins,  cidres  et  poiré.  Les  dispositions  particu- 
lières aux  vins,  auï  engrais  et  aux  beurres  ayant  trouvé  place 
dans  d'autres  volumes  de  l'Encyclopédie  agricole,  il  n'en  sera 
pas  autrement  question  ici. 

1087.  —  Code  pénal.  —  Abt.  423.  —  Quiconque  aura  trompé 
l'acheteur  sur  la  nature  de  toute  mai-chandise  ;  quiconque,  par 
usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures,  aura  trompé  sur 
la  quantité  des  choses  vendues,  sera  puni  de  l'emprisonne- 
ment  pendant  trois  mois  au  moins,  im  an  au  plus,  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et 
dommages- intérêts,  ni  être  au-dessous  de  cinquante  francs. 

1088.  —  Loi  du  10-27  morti  185t.  —  Article  pnEHiEn.  — 
Seront  punis  des  peines  portées  par  l'article  423  du  Code 
pénal  :  —  1°  Ceux  qui  falsifieront  des  substances  ou  denrées 
alimentaires  ou  médicamenteuses  destinées  à  être  vendues; 
—  2°  Ceux  qui  vendront  ou  mettront  en  vente  des  substances 
ou  denrées  alimentaires  ou  médicamenteuses  qu'ils  sauront 
être  falsifiées  ou  corrompues;  —  3°  Ceux  qui  ont  trompé  ou 
tenté  de  tromper  sur  la  quantité  des  choses  livrées,  les  per- 
sonnes auxquelles  ils  vendent  ou  achètent,  soit  par  l'usage  de 
faux  poids  ou  de  fausses  mesures,  ou  d'instruments  inexacts 
servant  au  pesage  ou  mesurage,  soit  par  des  manœuvres  ou 
procédés  tendant  à  fausser  l'opération  du  pesage  ou  mesu- 
rage,  où  à  augmenter  frauduleusement  le  poids  ou  le  volume 
cle  la  marchandise,  même  avant  cette  opération;  soit,  enliu, 
par  des  indications  frauduleuses  tendant  à  faire  croire  à  un 
pesage  ou  mesurage  antérieur  et  exact. 

Art.  2.  —  Si,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  423  du  Code 
pénal  ou  par  l'article  1"'  de  la  présente  loi,  il  s'agit  d'une  mar- 
chandise contenant  des  mixtions  nuisibles  à  la  santô. 
J'amende  sera  de  50  ïi  500  francs,  à  moins  que  le  quart  des 
t-eslilutions  et  dommages-intérêts  n'excède  cette  dernière 
somme  ;  l'emprisonnement  sera  de  trois  mois  &  deux  ans.  — 
i^c  présent  article  sera  applicable,  même  au  cas  où  la   falsîfi- 
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cation  auisible  serait  conoue  de  l'acheteur  ou  consommateur. 

AnT.  3.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  16  francs  a 
2^  francs,  et  d'un  emprisonnement  de  six  à  dix  jours,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  suivant  les  circonstances, 
ceux  qui.  sans  motifs  légitimes,  auront  dans  leurs  magasins, 
boutiques,  ateliers  ou  maisons  de  commerce,  ou  dans  les 
balles,  foires  ou  marchés,  soit  des  poids  ou  mesui-es  faux,  ou 
autres  appareils  inexacts  servant  au  pesage  ou  mesurage,  soit 
des  substances  alimentaires  ou  médicamenteuses,  qu'ils  sau- 
ront être  falsifiées  ou  corrompues.  —  Si  la  substance  falsifiée 
est  nuisible  h  la  sanlé,  l'amende  pourra  être  portée  à  QO  francs, 
et  l'emprisonnement  à  quinze  jours, 

Abt.  4.  —  Lorsque  le  prévenu,  convaincu  de  contravention 
k  la  présente  loi  ou  à  l'article  423  du  Code  pénal,  aura,  dans 
les  cinq  années  qui  ont  précédé  le  délit,  été  coodamné  pour 
infraction  à  la  présente  loi  ou  k  l'article  423,  la  peine  pourra 
être  élevée  jusqu'au  double  du  maximum  ;  l'amende  pi-ononcée 
par  l'article  433  et  par  les  articles  I  et  2  de  la  présente 
loi  pourra  être  portée  jusqu'à  I  000  francs,  si  la  moitié  des  res- 
titutions et  dommages-intérêts  n'cicède  pas  cette  somme  ;  le 
tout,  sans  préjudice  de  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des 
articles  57  et  58  du  Code  pénal. 

Art.  5.  —  Les  objets  dont  la  vente,  usage  ou  possession 
cotislitue  le  délit,  seront  confisqués,  conformément  à  l'ar- 
ticle 423  et  aux  articles  i',1  et  48!  du  Code  pénal.  —  S'ils  sont 
propres  à  un  usage  alimentaire  ou  médical,  le  tribunal  pourra 
les  mettre  à  la  disposition  de  l'administration  pour  être  attri- 
bues aux  établissements  de  bienfaisance.  —  S'ils  sont 
impropres  ù  cet  usage  ou  nuisibles,  les  objets  seront  détruits 
ou  répandus,  aux  frais  du  condamné.  Le  tribunal  pourra 
ordonner  que  la  destruction  ou  effusion  aura  lieu  devant  l'éta- 
blissement ou  le  domicile  du  condamné. 

Anr.  6.  —  Le  tribunal  pourra  ordonner  l'affichage  du  juge- 
ment dans  les  lieux  qu'il  désignera,  et  son  insertion  intégi'alc 
ou  par  extrait  dans  tous  les  journaux  qu'il  désignera,  le  tout 
aux  frais  du  condamné. 

Abt.  7. —  L'article  463  du  Code  pénal  sera  applicable  aux 
délits  prévus  par  la  présente  loi. 

Aut.  8.  —  Les  deux  tiers  du  produit  des  amendes  sont  attri- 
bués aux  communes  dans  lesquelles  les  délits  auront  été 
constatés.  ^^___  ■ 
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BitcrcLOFÉnis  agricole 


AGRICULTURE  GÉNÉRALE 

Par  P.  DIFFLOTH 

PrvfMMiir  tpMil  d'«criculliir(. 

I  v«l«nM  In-lS  d*  4IS  pag**>  ■«se  102  llfur** 

Broché S  tt.  I  Cartonna 9tt, 


L'Agriculture  t  subi,  durant  Ift  moitié  du  dernier  siècle,  une  évo- 
lution complète  qui  i  modifié  totalement  les  conditions  économiques 
de  la  production  agricole  et  contribuéàfaire  de  la  culture  du  sol  une 
industrie  perfectionnée  et  progressiTc  égalant,  par  la  précision  de 
aes  méthodes  et  l'esprit  scientilique  de  ses  travani,  les  industries 
minièrea,  métallurgiaueB,  t^lectriquee,  etc. 

L'agriculteur  est  alors  apparu  non  plus  comme  un  esprit  routi- 
nier et  arriéré,  sans  ambition  ni  suns  rave,  mais  comme  une  intel- 
il  volontairement  ses  efforts  & 
e  cuttural. 

....       __...,_    lientlesolL , 

'Nies  par  la  vision  du  faux  luie  et  du  bien-être  factice,  u_ 
courant  d'idées  inverses  se  manifoslait  dans  les  classes  supérieures 
et  ramenait  vers  la  carrière  agricole  une  partie  de  la  jeunesse  stu- 
dieuse et  active  que  l'eacombrement  des  carrières  libérales,  les 
difficultés  présentes  du  commerce,  déterminaient  à  cette  nouvelle 
orientation. 

D'autre  part,  l'établissement  des  Écoles  pratiques  d'agriculture,  la 
création  des  Chaires  d'agriculture,  les  Champs  d'eipériencee,  les 
Conférences  agricoles,  etc.,  diffusaient  parmi  la  masse  des  jeunes 
igriculteurs  les  préceptes  nouveaux  de  la  culture  intensive 

Par  ces  deux  voies  différentes  ;  recrutement  de  jeunes  volontés 
libres  et  intelli sentes,  amélioration  mentale  des  nouvelles  généra- 
tions de  cnltivAeurs,  l'esprit  de  l'aBriculteur  français  parachevait 
■on  perfectionnement  et  développairsa  force  et  sa  puissance. 

C'est  h  ce  public  éclairé  que  sont  destinés  les  divers  volumes  de 

l'ENCTCLOrËDIK  AOBTCOLB. 

Il  existe  déjà  de  nombreux  livres  agricoles  élémentaires  présen- 
tant sous  une  forme  claire  et  simple  les  principes  primordiaux  de 
la  culture  du  sol:  l'AgricuUwe  générale  a  tenté  d'étudier  plus 
attentivement  les  phénomènes  si  complexes  de  la  végétation,  de  la 
fertilité  des  sols,  el  de  vulgariser  les  découvertes  scientifiques 
dont  les  applications  peuvent  jouer  un  rAle  si  considérable  dans  le 
perfectionnement  des  méthodes  culturates. 

C'est  un  livre  concis  et  clair,  susceptible  d'être  compris  par  tous, 
malgré  l'apparente  complication  des  questions  étudiées  et  la  diver- 
sité réelle  des  sujets  traités.  La  lecture  en  est  rendue  attrayante 
par  filluêtration  pbolographiqut  employée  pour  la  première  fois  eu 
matière  d'enseignement  agricole. 
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COMPTABILITÉ  AGRICOLE 

Par  F.   CONVERT 

Pnfelwgr   i   riMlilil   HllvtW  ((niuainU(u> 
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Proche ,6  (r.  lOrionDé 


Lft  CompUbiliU  aat  uQ  des  acrvicoB  cssonticla  de  la  direction  dus 
3ntre|>ri«e*  Bericolcs.  Son  Ëludu  a  fait  llobjcl  du  nornbruui  tr.-iv&uz. 
Pofôtê  de»  avanUscs  de  la  coinplabilitA  commurciatu  en  i>arUe 
double,  dL'B  agronomes  aulorisiSs  su  sont  ciToruâs  d'un  adn|ili;r  to« 
mêlhodcs  àragriculLurc.  Mais,  dans  leur conHancc  en  ses  rûsulbiû, 
ils  na  se  sunl  pas  conlcnlâs  da  ses  rcnsolnncments  uiilinaircs,  ai 
iniportants  qu'ils  soient  :  ils  lui  ont  demandé  plus,  en  clierclianl  t 
en  fairu  le  conseil  des  cultivai  ours  dans  la  choix  de  leurs  opération* 
coDsidéréea  isoléuenl.  Celait  vouloir  «dparer  desËlériicntsd'aclivitA 
ai  intimement  associés  entre  eux  que  les  uns  ne  pouvcol  se  coae«- 
vuir  sans  lus  autres. 

Mais  en  conseillant  aux  cullivaleurs  un  système  d'écritures  sinni- 
liéruuicnt  absorbant,  on  les  a  détournés  des  méthodes  de  eomplàbi- 
lilé  a  la  fois  simples  et  rigoureuses  qu'ils  auraient  pu  appliquer,  et 
la  Icnuu  dus  lirres,  fortement  distii^uitûe  parmi  eux,  a  été  malheu* 
reusuiiieiit  beaucoup  trop  négligée. 

La  Coinplabiiiié  agricoU  n'ajoute  pas  da  nouTOllee  complicationi 
flux  mËlhodcs  Étudiées  antérieurement;  allé  élimine  otsimpliUe. 

Son  programme  comporte,  tout  d'abord,  l'exposé  des  principes 
essonliels  en  la  matière.  Leur  connoissaiiuc  sul'lil  pour  permeUre 
d'établir,  d'une  monïâre  aussi  complèlc  i|uo  régulière,  la  silualioD 
d'une  ciploilalion  agricole,  en  expliquant  ses  modiUcalions  d'un 
exercice  a  l'autre. 

Ce  n'est  pas  assez  cependant  de  la  notation  des  mouvements  de 
valeurs  dans  leur  ensemble  ;  il  convient  de  pousser  l'ajialjse  plus 
loin.  La  division  des  comptes  principaux  en  comptes  plus  âtroile- 
menl  spécialisés  en  donne  le  moyen.  La  Comptabilité  agricott  ne 
le  borne  pas  à  montrer  la  méttioae  (l  suivre  pour  y  arriver  correc- 
tement et  sûrement  :  elle  y  joint  un  exemple  dëmonstraur  qui  ser- 
vira de  gnide  aux  débutants.  Un  seul  problème  est  délicat  :  c'est 
celni  de  l'établis  se  ment  des  inventaires,  il  est  traité  avec  tout  les 
éclaircissements  qu'il  comporte. 

Mais  l'agriculteur  n'a  pas  seulement  A  enreRiatrer  ■'j.r  ses  livres  iM 
faiia  comptables  qui  intéressent  une  eiploitaUoD  isolée,  il  a  sonven' 
à  s'occuper  d'intérêts  plus  «lompleies  que  reprAaente  un  simple 
domaine  rural. 

'  Allégée  des  discussions  stéhlesquesoulévelaquesUonderétablis- 
soment  et  du  fonctionnement  des  comptes  spéciaux  de  producUoDI, 
laConipfaiilif^aarîco/ï  faituneplaceimporlante  aux  ecrilures  des 
pri-vriétaires  exploitant  par  fermiers  ou  par  métayers,  à  celles  aussi 
des  associations  agricoles  de  toutes  sortes  :  sociétés  ordinaires, syndi- 
cats, coopératives,  caisses  de  crédi'el  sociétés d'asiurancea  nintuellei. 


SnCTBLOrÈlUE  AQUCOIX 


ECONOMIE    RURALE 

Par  JOUZIER 

PnIrtWHr  i  l'Ëcola  nilisQil*  d'ifriculturi  Je  Rcnnu 

I  volum*  ln-16  4»  474  pagH,  «««o  14  fIgurtB 

Brochl S  fr.  I  Carlonnâ — 9tt. 


li'teoDomie  rurale  est  U  brancho  de  la  science  agricole  qui  od- 
teïgDD  la  manière  dont  il  Taut  régler  les  rapporli  des  divers  élcincnU 
composant  les  ressources  du  cultiT&teiir,  pour  assurer  l;i  [ilnt 
grande  prospérité  de  l'entreprise. 

L'Économie  rurale  a  pour  but  d'apprendre  au  cuUivatsur  à  ;*•- 
d«ire  avec  profil.  Elle  étudie  la  râleur  do«  eboiM  mat  tet^jaflRtt  il 
«yèrB  4aa»  lartj  Isa  twiiafci»ati<»w  tf^iHa»  «ohiMeiiL  Daiu  la 
sdence  «ertcole  il  y  a  ane  partie  où  l'oa  étudie  Imlémaiit  chacune 
dos  branches  qui  coaslitaent  la  icieBce  sous  le  leul  report  du  pro- 
duit le  plus  dtevâ  possible,  abslractioa  faite  des  dâpeuses:  c'est  la 
partie  têcbniijua  ;  et  une  autre,  qui,  n'envisageant  au  contraire  les 
choses  qu'au  seul  point  de  vue  du  bénâUce  que  doit  nécessairement 
réaliser  l'on Ircprenenr  pour  qu'il  continue  sa  profession,  examine 
Tin  fi  un.  anus  cette  nouvelle  face,  tous  les  éléments  de  production 
_  il  dans  cette  question  du  bénûlice,  )>ui9  les, étudie 
1,  réunis.puis  enfin  en  fonction  :  c'est  la  partie  économique. 

M.  Jouzier  étudie  d'abord  le  milieu  aocial  oii  doit  vivi-e,  fonc- 
f tanner  l'organisme  que  constitue  rcnLiupiJse  aaricole;  puis  sous 
les  nom  de  capital,  Iraoail,  terre,  it  étudie  les  clùmcnts  d'urgani- 
aation  qu;^t  à  leurscaractâres  particuliers,  à  la  place  qu'ils  peuvent 
tenir  dans  l'ensemble,  à  l'acliuii  qui  leur  est  propre,  etc.  If  aborde 
ensuite  les  combiaauom  iUmentaires  dans  lesquelles  ils  entrent  en 
jeu  pour  aboutir  &  une  augmentation  de  la  puissance  dus  moyens 
d'action  {crédit],  ou  K  des  productioia  iUmenlairet  divertss.  La 
lecteur  sera  conduit,  de  la  sorte,  à  un  ensemble  de  coanoiasances 
aulIlaanteB  pour  comprendre  Jusque  dons  ces  détails  l'organisation 
d'une  entreprJHs  agricole  quelconque  et,  après  une  étuiie  mono- 
graphique de  qnelques  exploitations  types,  pour  organiser,  conduire, 
adminittrtr  une  entreprise  analogue. 

Voici  nn  aperçu  dea  questions  examinées  dans  ce  volume  : 

JfUiMi  loeial  oa  facteun  externes  ;  la  population,  rivtal. l'associa- 
tion, lai  charges  sociales  (impbt  et  assistance),  lu  débouché. 

Irutrumenls  de  iapraduclion  ou  facteur»  internet;  le  capital.  le 
travail,  la  terre. 

Combiriaisona alimentaires:  le  crédit,  les  productions  végétales 
les  Droduclioos  animales,  la  combinaison  cuituralo. 

£cononii«  comparée  ou  étudo  monograpliii|iie  d'eulrupiiics  types. 


OrnaniiD/ien  et  gestion  d'une  anirepni 
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BSCrCLOPÉOIB  AGRICOLE 


CONSTRUCTIONS  RURALES 

Par  J.    DANGUY 

MiMlMr  4m  toitw  U  l'Ioob  ulioula  d'i(i(eiilti)i«  d*  Qriiiu^ 

I  tcIhhm   Ih-IS   d*  442   MgM,  ■*«o   278    figurai 
trocbi Sfr.  tCutODoé 6  fr. 


Attaché, .  pendant  de  nombreuses  uinâes,  à  la  chaire  de  Génie 


coTUtmctiona  d 

Il  a  suivi  l'ordre  des  travaui,  en  commençant  par  las  temtue- 
DMRft,  poU  U  est  passé  k  la  maçonnerie,  aux  charpenUi  en  boit  ou 
mélaltiquet,  pui«  U  a  terminé  cette  première  série  de  travaux,  qu'il 
a  croupis  sous  le  nom  de  gros  œuvre,  par  les  couserfurei.  Soua  la 
rubrique  Petit  ouvre,  il  donne  les  règles  relatives  &  la  confedjon 
des  tndaiU,  dos  carrelages  et  des  pavages  ;  il  indique  on  quoi  con- 
sistent les  travaux  do  menaiaerie  (parquets,  escaliers,  portes, 
feaâtres,  etc.),  de  semirerie,  de  peinture  et  de  tilrerie. 

La  deuxième  parlie  traite  des  con-' — " — '—  — "■ 

affectation.  H.  Danguy  a  insisté  s 
,  entre  les  constructions  des  campagnes  et  collée  des  villes;  puis  U 
('est  occupé  de  la  disposition  des  bdiimenit  e(  a  iadiqué  la  plaça 
qu'ils  doivent  occuper  sur  le  domaine.  Il  a  étudié  ensuite  l'habita- 
tion des  ouvriers  et  de  l'eiploitant,  en  donnant  les  types  d'inslal- 
lations  les  plus  commodes.  Pourlesbitimentarései^és  aui  animaux 
(écuries,  âlables,  etc.),  il  montre  quelles  sont  les  condilions  qu'ils 
doivanl  remplir  el  donne  les  dispositions  qu'il  faut  préférer;  il  a 
bit  de  miïme  pour   ceux  affectés  aux  récoltas  (granges,  hangars, 

Sreniers,  fcnils  et   silos)  ;  il  donne  les  conditions   d'élablissement 
es  remises  du  matériel,  des  plates-formes  et  des  fostes  à  fWnier, 
ainsi  que  i1i;9  citernes  à  purin.  Les  citernes  et  réservoirs  destinés  à 
leilliittaco '-- ■ ■--    "■   '--  -'--■- 


X  potables,  les  clôtures  el  les  chemin* 
■ont  éluiliùs  b  part;  il  termine  son  ouvrage  par  un  aperçu  sur  les 
devis.  A  propos  des  terrassements,  il  a  donné  les  règles  relatives  à 
leur  eubalure  et  au  mouvement  des  terres;  ï  propos  des  devis,  il 
indique  comment  on  peut  faire  exécuter  lus  travaux  de  coostructioD. 
Les  exemples  et  les  modèles  lionnés  ont  été  choisis  parmi  les 
meilleures  dispositions  rencontrées  dans  les  nambreuHS  exploita 
tions  visitées  depuis  une  douzaine  d'années. 
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L'INDUSTRIE  AGRICOLE 

Par  F.  CONVERT 


L'kgricnltim  a  réaliat  da  progria  coiuid£nl>les  duu  ta  eoan  te 
■iécifl  qui  Tient  d«  «'éconier.  Ses  méûodo  de  tn*>>>  V-wt  eeaié  de 
■eperfectJ(Hiiier,mais,enmAiiietemp>,n«ilBalio«  ViQaoniqae  ■'ett 
proroadément  modifiée. 

Nos  cultivaleura  aont  pureniu  k  accrottre,  daiu  de  IrAi  forte* 
proportions,  1&  producUoD  de  notre  Mil  ;  Ha  éproarenl  maintenant 
des  difUculUs  qu'ils  ne  ROuptonnaicnt  méiiM  pu  antrefoie  pour  le 
placement  de  leon  récoltes.  Aussi,  après  s'être  longtemps  préoccupés 
surloot  de  l'améLontioD  de  leurs  procédés  lechnioiies,  et  sans 
renooecr  t  persCvtrer  dans  nne  roie  dans  laquelle  ils  ont  obtenu 
des  succès  si  remorqu&bles,  ils  s'attachent  de  plus  maintenant  4 
l'étude  dea  problèmes  que  soulève  la  Tente  de  lenn  prodoits.La 
cauaaisaarice  des  ressources  dont  Us  disposent,  des  quantités  de 
denrées  diverses  qu'ils  ont  &  livrer  à  la  consommation,  celle  de  l'or- 
ganisation du  marché  national  et  du  marcha  international  les  inté- 
ressent d'une  manière  toute  spéciale,  à  an  point  de  vue  essentiel!»- 
ment  pratique. 

Charge  lie  renseigne  ment  de  l'économie  rurale  à  l'Institat  national 
agronomique,  H.  Convert  était  mieui  placé  que  tout  antre  pour 
suivre  1c  mouvement  agricole  dans  toutes  ses  évolutions. 

L'Industrie  agricole  est  un  inventaire  raisonné  de  nos  ricbessea 
culturales  au  commencement  du  ii*  siècle.  Ce  travail  jiartîculiérB- 
ment  juatilié,  au  moment  où  vient  de  se  clore  l'Exposition  univer- 
selle de  1900,  qui  B  invité  k  de  curieui  rapprochements  avec  le  passé, 
ainsi  qu'à  des  comparaisons  instructives  entre  les  diverses  oatioiis 
du  globe. 

Voici  un  aperçu  des  matières  traitées  dans  la  volume: 

Caami,  lol.ptpiilaiian  de  la  Franct.  —  Lt  cli;i»t  •«  !•  loL  —  La  t«nlMia 
uFTtcolB  ;  u  réportitJoD.  —  1a  TjUsnr  d«  U  pmpriAU.  —.  Là  wwiilattoD  AiHisolfl.  ^ 
U  mmittitl;  Is  Mtail;  liigiignui. 

Lei  eéréatet  iC  la  pamme  lU  itm.  —  Lu  produclioni  •égjulw.  —  La  Lié.  — 
Lai  pajs  eipsriiMun  da  blé.  —  La  légiilalioo  dn  céréila.  —  L«g  meiuiw  propo- 

l'tmna,  l'orga,  la  nuli.  —  Li  ponuD*  da  tim,  lei  li)(iiniioauHi  ilimeitiim. 

La  planta  irtduUritlltt.  —  Li  balUriTe  al  le  lucrs  :  faigloire  al  légiiltlina.  — 
La  baUan*>  k  incn  ;  eut  aclual  d«  U  cullun  et  de  l'ipdusirie  de  la  lucreric.  — 
L*  bdttanmladiBlilUtloDSl  l'ilcool.  —  Lae  piaiiee  oléagineuiaa  el  taiUlat.  —  La 
ftonblon,  1a  cbkoréa,  la  cAfé,  la  Ubac,  —  La  TUIcuitcire  al  i'Invailon  pbfUaxériqua^ 
—  La*  TlM  «Iniigan,  lai  liu  da  niiini  Ma.  —  L'allTiar. 

tt  MiaU  «(  Ht  pnduilM.—  La  uinuiu  de  ferma.  —  L'eapéca  cbaraliiw  —  Lai 
mécaa  baiiiu,  orlna  al  parclna.  —  La  IaII,  la  bvurra  at  I*  nman.  —  La  vUad* 
laboDcbaria.  —  LacamauRaailéhaurdabéuU.  —  La  Um  M  la  aMa.  —  La  fi» 
4wtt«  ifricoU  i»  k  Fiue*. 
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Guide  pratique  de  l'Acheteur  de  Clievaux, 

par  Joi.vM  l'uRTui,   miiaecin   viilériaiiiro  i   Paris.  1303,  I  vol.  in-W 
ae  lis  |>agus,  avec  TS  ligures 8  1^- 

L'tdul  d'un  cbcvil  ni  uiM  opértilon  fort  dilînls,  qui  oïlga  itt  eonniltuncea  tfoa 
r«iMa  Kul  la  TtlériniEn  ;  Diinnwini,  t«  nroprijuir»,  la  ailtiTaMor,  la  fermiar 
uosnront,  dut  la  Guide  de  l'itheleur  de  ckrvaux  d«  H.  Parlui,  un  guida  pr«ci> 
qui  Irur  pamalln  d'tulilir  un  ehoii  riiiolini  at  let  mMln  «A  gaida  «nlre  le>  trom- 

Ce  Uiiid*  ■  W  divi(<  CD  douia  chaiiirn  : 

I»  riuda  dcf  dilUrenln  région!  du  rarpi  du  chccali  I*Ur«t;  9< illurH  ;  *•  aulomb  ; 
B*rul^i;  S*  Iga;  T*  da  l'h^e  ai  du  ■«■  ao  point  da  >ue  duKrricg:  B<  Tiaiia  d'adut; 
••du  précantiDiii  t  praDdraaiinl  lapiiamcnlaldu  rsçu  fDurni  par  la  rendeur;  10*  da 
tigiwiHMOIi  11*  maladiat  llgiiranl  panui  l«  Ticei  iMhiliilaini;  !!■  UgialiliDu. 

L'Extérieur  du  Cheval  ell'&gedesprindpauiaoimauz 

dDincsli'iuus.    par    Moiitan^.   profosscur   à   l'Ëlcola    vétérinaire    de 

Toulouïu.  1903, 1  vol.  in-iS  rlc  S2S  pages, avec S60  Qg.,  cort. ...     S  fr. 

Le  pntfn«nir  Uonluni  «'<9l  atoaiti  da  pi^enlar  tooa  usa  tbrmeiimpla  atconciaa  lai 

donii&  uiueilei  concmnl  raiilricur  du  dUiTtl,  ar«c  tM  IiUa  ralaiiîi  1  l'iga  da  ooa 

L'aitérieur  a  pour  oljet  U  déterminalion  da  ta  valeur  mécanique  et  par  cooMiqutat 
mitrcUande  du  ebaul,  par  l'aianjcn  da  Tige  tl  de»  fermes  eilériaurai. 

L'cianien  de  la  conronnalïon  eilirieure  renieigne  lur  l'iDlensili  dat  Hrrlceg  poaiiUai 
«ans  la  lempi  prittnl  ;  l'ige  (tonne  lei  IndicaUona    lur  la  darie   da  cei  BarTJcaa. 

La  4élrrinliialioti  de  l'ige  romportanl  un  ju^femcnt  lur  la  duràe  probable  de  U  ma- 
diina,  il  e»  ulila  da  jiouvuir  suivra  caKa  madiina  pour  Thriller  dani  ta  luite  li  jusleua 
de  l'apprécia liun.  Pour  cela,  Il  c>(  néceisaîre  de  linnaler  le  obérai,  c'a>t-i-dire  da  noter, 
iur  una  jûéca  écrite,  lae  caraciéros  extérieun  qui  pcrmellcnl  de  la  distinguer  d'avec  aaa 
aemblablai.  La  tlQHatemenl  ttt  donc  un  complément  de  l'Ige. 

L'utérieur  cnniprend  ainil  Téluile  de  l'd^e,  datignalentrit^At  la  eenformation. 


Age,  tignalemeEt,  rigiani,  proportïonê,  aptombt,  aliuree,  examen  du  cheval  an 
nrtué'danricTTredii  «"moSu^*.  "  '^  "  °     "        ur  e   qui  ion  m 

L'Élevage  du  Cheval  et  du  gros  Bétail  en 

Normandie,  [lar  m.  g.  Ovbikvi..  rép4ti(«ur  à  llaBtifait 
national  agronomique.  190i,  1  vol.  in-16  de  300  p.,  avec  70  figurei, 
«art t  fr, 

td  Normaudia  t  loujonra  iU  ta   prMilar  rug  pour  l'ilange  dai   "■'■""-  at  !■ 

dïâs  kur  cadra  naleral  ol  y  viennent  t  narvaille;  U  Nonnandi*  «M  biûi,  «faulqn'ilh 
a  été  lunwmnta,  la  hanu  ds  la  France,  ot  on  peut  dira  qu'ail*  a  U»  «uni  ealol 
da  niainta  pava  Atrannn,  qi^ï  lut  dot 
alla  tièva  admlralilanienl,  non  lauteni 


,    .  ,    .-      ..     B    et  la<   htma^    qui  A 

rivi,«,uw.»  ■<,!,,  jua.w.'vH*  ,vDOTiiméa.  Ce?  différenlea  producttona,  qnl   (lannant  ni 
place  at  Imporlonte  dann  L'agriculture  de  ce  paji,  fent  l'objet  de  l'ouvrage  da  il.  Gutean 
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,:,    yicfea  REDHiBiTOines 

Jurisprudence  vétérinaire.  Trmu  tUê  ti<M  ndhm- 

loirtt  dant  Itt  vtnUt  OU  échange!  ^animaux  domuUqitt»,  commeD- 
lairB  de  Ia  lui  du  1  aoat  1SB4,  pu  A.  GALLIER,  mipectenr  MDitaire 
de  la  Tille  de  Caeu.  <!■  édition,  mUe  ta  courant  de  la  jurUprudenca 
et  de  ta  toi  des  3(  Juillet-;  aoAt  u:>b.  L806,  I  Tol.  in-S  de  791  p.*g  tr. 
11.  Gillier  «iiiOH  tODt  d'tbard  1«  Lbéor»  afanl  aelulldBmt  onin  lur  1«  dlDlrmlet 
nptca  da  «mirai,  M  en  pirliculiep  mr  Ici  contnli  da  ••nia  «t  ifichuc*.  P«i»  M 
■iiHiH  lt>  riglai  da  li  nrantia  diBi  le*  ianl«  d'aniniMi  doateaUquo. 

ruii  il  raninenla  ■rticle  par  arlida  la  lei  da  El  udl  IM(,  aipeunt  lee  priDcipei  ioi 
laquai»  ili  uni  fond.'i,  lat  qiictlloiH  oii'ili  (doI  naflra  al  •'■ppurul  lur  la  jnriiprn. 
leirce  pour  lei  r^wudre  II  lannine  ti«r  Ii'luda  dai  lanlM  eoncernuBl  lai  uiiiutDi  de 
touchent,  !«■  uimini  mtchinli  al  Isa  inlmui  alteiiiU  da  naltdiu  «ontuianiai. 

Jurisprudence  Tétérinaire,  par  a.  conte,  cher  do 

traTsni  h    l'Ecole    Tétérinaire    de   Touloute.    1898,    I    volume   in-> 


■e.  larma,  tnîM  ri  alTaii  ilc  la  Tnla.  Candilioni  euanilallaa  •  la  iili- 

arsnlil.l»  lieai  n'illiibitoirei  d'aprti'la  O.da  ciill.  Garni  lia  dan) 
la*  Trntoi  dei  ininiaui  domnliqoai,  J'a  rie  la  loi  da  1  aoAl  latl.  Garantie  conTenliMi- 
acilc.  Caraiiiia  due  lat  •enlei  d'anim^ui  -  deilinii  à  la  bouaharia  -   alTacIti   dei 

da  la  janlf.  Echange.  —  ProQftJnro.  —  ExpertI— ■ ^_^ 
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